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6, -- Org { ie Ja marine marchande. 
— Discussion deuxième lecture d'un pra- 
j âe 10! 
M. »lif Tan} l ’ 
P o l ]a dis ssio7! d S à { cs 


{ 9 t jopté en pre 
D 
A " 1 
Il \ Ü 1 par 4c 
( R 1l 
12: reprise du texte adoplé en pre- 
11 d'une nouvelle rédac- 
t ption pa le du 
S . Ja Répu- 
} l 
J i 
1rt. 19 ] iu !{ À 16 par le 
{ ] R€publiq 
rt, 18: adoption d'une nouvelle rédat- 
‘ & t 1 |! lop! part le du 
X ] $ | l le À Pé Uu- 
iol texle a dé par le 
{ ,| 1 République. 
2 M. Gavini. — Adopl ju texte 
{ il de la République. 
rt. 27, supprimé par le Conseil de la 
R tu \f. Christian Pincau, ministre 
{ iux publics et des transports, — 
\M di 1 suppression décidé au 
{rt, 97 1 du fexte adopté en 
premn:cre 1 
\doption 4 n de l'e nble dn 
puon 
jet de lo 
7. — Pro t l'ordre 4 jour 
MM. Mezer ] t, Bentaïeb, Geor- 
Fa Bidauit, 1 l | ffaires étran- 


8. — Dépôt, avec demande de discussion 


d'urg Fr d proposition de loi. 

9. — ] lent! MM. Rosenblatt, Wasmer, 
Sigrist. 

40, — Règlement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
’ vice-président. 


La ince est ouverte à neuf heures et 


— 1 — 


PROCES-YERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
26 février a élé affiché eb 


seance au jEuuI 


distribué. 


Il n'y a pas d'observation 

M. Joseph Wasmer, Je demande Ja pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. W 
nt r, ir le pI Cès-verbal, 


M. Joseph Wasmer. En parcourant Je 
I ] ä \alvtique de 1àa séance 
: istater deux erreurs. 


{ [1 } ) lt du 
dhier, je viens d'y co: 
“Tout d'abord, le procès-verbal me prête 
cuivante dans le discours de 


Y'interruption : 
M. Pierrard: « Il a parlé de la séparation 
de l'Alsace-Lorraie et de la France », alors 


du “discours de 
‘ongrès de Stras- 


que M, Picrrard parlait 
M. Maurice Thorecz au 


| ais trop bien la tactique actuelle 
du } iniste en Alsace et, d'autre 
part, quoiq le d urs de M. Maurice 
Jhorez ne constitue pas un monument de 
la grandeur française, je l'ai suffisamment 
ju époque pour savoir que son auteur 
n'a] répété — c'est bien évident — au 
congrès de Strasbourg les paroles qu'il à 
}? } d l à tribu le ja ( h imbre des 

ln £L'axvrril 4099 





La citation que j'ai faite du Journal ofi- 
ciel afférent à la séance du 4 avril 1933 
ne figure pas in ertenso dans le procès 
verbal et j'entends, la question étant im- 
portante, qu'y figurent intégralement les 
paroles prononcées et que, dans ce but, je 
vais 10e permettre de vous citer de nou- 
veau. 

M. le président, Le compte rendu in ex- 
lenso n'a pas encore paru; quant au 
compte rendu analytique il ne reproduit 
qu'un résumé des débats. 


M. Joseph Wasmer: Monsieur le prési- 
st 


dent, la déclaration que j'ai faite est suf- 
fisamment importante pour qu’elle figure 
au procès-verbal; j'ai regretté de ne pas 


l'avoir trouvée intégralement reproduite 
dans le compte rendu analytique. 


M. 
tique 
débats, 

Vous trouverez au Journal officiel le 
texte intégral de votre déclaration d'hier. 


M. Joseph Wasmer, Je vous remercie, 
monsieur le président, j'espère le lire dans 
le Journal officiel au cours de la journée. 


M. le président. Celle circonstance m'a 
permis de rappeler à mes collègues que 
le compte rendu analytique ne donne 
qu'un résumé des débats, mais que le 
texte intégral des déclarations des députés 
figure au Journal officiel. 

La citation que vous avez faite hier, 
monsieur Wasmer, figurera donc au Jour- 
nal offi iel. 

M. Joseph Wasmer, Puisque la citation 
dont j'ai parlé figurera dans le véritable 
procés-verbal, je me déclare satisfait, 


e président. Le compte rendu analv- 
ne reproduit pas l'in extenso des 


L 


M. Jacques Gresa. C'est un pétard 


mouillé ! 

M. le président, Il n'y a pas d'autre 
observation sur le procès-verbal ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


RECLASSEMENT DE LA FONCTION PUBLIQUE 
ET AMELIORATION DE LA SITUATION DES 
VICTIMES DE LA GUERRE 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet 
Hi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième Jecture du pro- 
jet de loi portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1948 en vue de Ja réalisation 
d'une première tranche du reclassement de 
la fonction publique (agents en activité ou 
en retraite) et de l'amélioration de la si- 
tuation des victimes de guerre (n° 3511). 


La parole est à M. Barangé, rapporteur 


général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
20 février 1948, le Conseil de la Répubili- 
que a adoplé le projet de loi portant ou- 
verture de crédits en vue de Ja réalisation 
d'une première tranche du reclassement de 
la fonction publique et de l'amélioration 
de Ja situation des victimes de guerre. 

L'autre assemblée a apporté an projet 
que nous avons voté un certain nombre 
d'amendements et introduit des disposi- 
tions nouvelles, sur lesquels je tiens à 
fournir des explications complémentaires. 
rticle, 5, relatif au nouveau régime 


A 1? 
4, 1 ll 
de l'indemnité de résidence, le Conseil de 





P x — 
Ja Républiquè a prévu qu’un décret fix 
rait les dispositions particulières de 
nouveau régime applicables aux fonction, 
naires résidant dans les communes déshé, 
ritées. , 

Votre commi-sion des 
bien volontiers celte addition qui répong 
aux pré@cupalions généralement expri 
mées par nos collègues au cours de la pre, 
m.tre lecture du projet, 

La commission des finances à Cgalement 
adopté un article 5 æ nouveau, aux termes 
duquel Ja répartition des communes entre 
ies zones territoriales, pour Ja fixation des 
salaires, sera désormais effectuée par arr. 
tés conjoints des ministres du travail et 
des finances. 

Cette disposition parait, en effet, Jogi 
que dès l'instant que la fixation des zones 
des salaires a une incidence sur le caleul 
de l'indemnité de résidence des fonction. 
naires, 


finances accepte 


Le Conseil de Ja République a, d'autre 
part, complété l'article 5 bis par un «. 
cond alinéa prévoyant l'attribution, en 
tout état de cause, aux fonctionnaires de 
l'Etat en service dans des départements 
français d'outre-mer d'une augmentation 
annuelle de 24.000 francs identique à celle 
qui est garantié aux fonctionnaires de W 
métropole. Cette addition à également re. 
cueilli l'accord unanime de la commission 
des finances, 


Le Conseil de la République a, par ail 
leurs, étendu le champ d'application d 
l’article 5 {er que nous avions voté et qi 
avait pour objet de rétablir, pour les fonte 
tignnaires frappés de sanction par Vichy, 
puis réintégrés, les limites d'âge prévues 
avant l'intervention de l’article 21 de Xà 
loi du 8 août 1947. 

Le texte du Conseil de la République 
accorde le bénéfice de cet avantage oux 
fonctionnaires qui ont été mis à la retraite 
avant le 31 décembre dernier et qui 
n'étant plus en fonction, n'auraient pu en 
bénéficier si l’on avait interprété d 
con étroite les dispoeitions prévues 
l’Assemblée. 


Vote commission des finances se rahio 
à l'addition proposée, à cet égard, par Re 
Conseil de la République. 


Par contre, elle n’a pas eru devoir re- 
tenir une réduction indicative de 1.000 F, 
nr à l’article 6, sur le chapitre 002 - 
allocations provisoires d’abtente — du bud- 
get des anciens combattants et victimes 
de la guerre, cette réduction ayant un 
objet identique à celle qui avait déjà te 
effectuée par l'Assembiéé nationale en 
première lecture. 


Votre commission na pas adopté, non 
pie l’article 6 bis nouveau introduit pa 
e Conseil de la République et dont Loir 
jet était d'établir un rapport constant en 
tre le taux des pensions militaires d à 
vité et des victimes de la guerre et 
taux des traitements bruts des fonc 
naires. 


f 
t \e 


En repoussant cetté addition, la 
missiôn n’a pas entendu, d'aileurs, li 
quer son opposition à un principe qu! 
avait elle-même pris en considération ©! 
première decture, C'est simplement ti 
raison des difficultés d'application de !? 
texte, tant que les traitements définir 
des fonctionnaires ne seront pas fix 
qu'elle vous propose sa disjonction. 


La commission des finances a, par 
leurs, adopté les améliorations de fo! 
que le Conseil de la République a 
tées à l’article 8 ter, 
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D 
pile a également: donné un avis favora- y Ce texte est ainsi conçu: Ce texte est ainsi conçu: 
pie à l'arc il : gr ee pags j «Art, 5, — L'indemnité de résidence « Art. 5 bis, — Une indemnilé ‘compen- 
pal COnsEI + t r mi l Din de l'as | des fonctionnaires ct agents de l'Etat dans | Satrice sera attribuée aux fonctionnaires 
{ POS n ur 14 1 ‘ 4 time s “de | les départements métropolitains est fixée agents de l'Etat visés à l'article 5, de ima- 
Aascenon À À + x er < CF 3 ; e dt vidn “nr Or 1 tout «1 11IS 
es AscenqAns Ces NICAMES C6 | à compter du 1° janvier 1948 en considé- | nière à leur assurer, en tout état de cause, 
egerte AUX M 00 mg md n, CE ‘ration, d'une part, du lieu de leur rési- | une augmentation annuelle de rémunéra- 
qu GES rh nef Se TU Me HUB dence et, d'autre part, du montant de leur | tion de 24.000 francs, compte tenu de l'ap 
num CX pour bénéficier. ŒUNC PêN-  vémunération soumise à retenues pour | plicalion des nouvelles conditions d’attri- 
Ê | pension. Les taux ct conditions d'attribu- | bation de Pindermnité de residence prévues 
Vot omission, d'autre part, a tion de l'indemnité de résidence et de sa ! à l'article D. 
té, à l'article 9, une Gisposilion intro.  Inajoralion familiale dans ces départe- « nié indemnité compensat 
a par le Conseil de la République et. ments feront Fobjet d'un déeret pris en songl nibete “” fontiions 
io uvorde à tous les fonctionnaires as- Conseil des ministres sur le rapport du mi- VI * e fe dat 4 in: éme ets 
% d'un ou de plusieurs enfants  nistre des finances et des affaires écono- LL LR ER D at. k 
“te pour Ja France le bénéfice d'une | miques, du secrétaire d’État chargé de Ja Eux DR 4 Ju LUS j 
{ ra ve Ÿ < , . . . vit 2 { { (l il c> 1 
mooogation d'activité, à concurrence | fonction publique et de l1 réforme admi- + Le pol E*: 

, Vu: " , N N np * ‘y't art Le 11 LU 1 11 ‘ 
qu, | année par enfant décédé dans ces | ii et du secrétaire d'Etat au bud- | leur SSUIT( mnpte tenu d récin l'in- 
ci ds à: | 8 Ra : S dempisation  parteul t rt 

Vutic'e 9 Lis, voté par l'Assemblée n1- | _« Un décret réglera holarniment Jes con- | ments, une augmi { 
; avait pour objet de rétablir en | ditions particulières d'application aux fone- | 24.000 fran sauf es ajustement { 
fueur des anciens combattants et ven- | tionnaires et agents ae l'Etat résidant I sdifCs pa liffisen [EN 
ves de guerre les dispositions de l'arti- | dans Jes communes classées déshériées, » j' lesnand 
- » « Yo ] { ft (l 
(! la loi du 18 août 1936, accordant ! La parole est à M. Gresa. jérius 
aux fonctionnaires qui, en raison de leu Je mets aus Li < 
. 1; aordliva n fntalicnra! . Péste es nas “re | 
pominallon tardive, ne tolaiseraient pas M. Jacques Gresa. Nous avons, au cours | Lio 
nnbre d’annuilés suffisantes pour | des précédents débats relatifs à la revalo- | s 
wiendre à une pension de retraite le | risation des traitements et au reclassement | L'aitu s, hi Cett( 
4 , : , . .: . : TL f > 
hénéiice d'une prolongation de gervice | de la fonction publique, indiqué les raisons [7 to pl 
jusqu'à Soixaale-cinq ans d'äge. de notre refus d'accepter le contenu de cet | 
Ps NT e : : article 5, qui a e grave incidence sur les 
le Conseil de Ja République a étendu ! roc de À me tetes Li 
fi ; je" : . | modalités d'attribution de l'indemnité de | { er.1 
hénétice de cette prolongation à tous | 7: ST AE F : Ra au + À 1 
ï { j: . n î 25 | résidence aux petits et mMmovens 10onelion- | 
ks fonctionnaires actuellement en fonc-! res | | Es: : 
tons, ainsi qu'à ceux qui ont été rayés | ; | M. le président. La co: Jr pro] 
: cadres depuis le 31 décembre 1947, en | Pour sauvegarder, dans ce domaine, les | d'accepler, pour 3 Qu "5, ut 
application de l'article 21 de la loi da | intérêts des petits et moyens fonetionnai- | 4 lé par le Conseil de Ki Ré] 
& août 1947. | res, il eût été plus normal de maintenir NT di L és : 
2 à È . | Particle 2 du décret du 16 janvier 1947 qui _. : i 
re € ssion des finances é’est ra!- | ri ù TE 
EN ommission QC finances 6 CS Ta:- | constituait une véritable clause de sauve Art, Ster Les fonctio 
Fée cette extension du texte qu'elle | rarde net par l'autor:t Fr 
À : va it S le ti l Jar laut ( lt ait il 
voté en première lecture, éouveenement de ‘Etat frihcais ! esse 
; : ’ | Cet article, en cffet, est ainsi concu: DOS FCRNERERS EN lat IrahÇalS | CR 
L fn, clie a adopté, ca émettant foute- ! ’ , | LE ne nobs! int les dispositions «de l'urtimie 21 
is quelques doutes sur sa portée prati. | « Dans toutes Jes localités où l'applica d à loi du 8 août 1947, être ma'ntenus 
que, une disposition additionnele intro- tion de ce barème aurait pour effet de r« eu fonctions où Tappeics l'a tivité da 
duite par le Conseil de Ja République à | duire l'indemnité de résidence, J'ancien les condilions prévues par la loi | 
l'article 14, et qui prévoit la communi- ! barème, tel qu'il à été déterminé dans le [° HU. 
lion -des arrêtés de répartition de cré- | décret du 4 janvier 1946, demeurera en vi Le maintien en fonetion sera autoris 
is aux commissions des finances des | nt els | queile que so ns tuat nn de famil'e des 
UFR fi pg au: tn er © TA | à» . + : , : . à » ” 
UCu\ Assemblées avant 1e 1 nu 1918. | Je désirais apporter celle précision, poul intéressis et ){1 pl eau d | itegoris 
Telles sont, mesdames, messieurs, les | indiquer que cet article 5 aggrave singu- | à laquelle ils appartiennent au d 42 
modifications apportées par le Conseil de | liérement la condition de certains fonc 70 ans sans pouvoir cependant excéder 
h République au projet que vous aviez tionnaires cn inatiére d'attribution de Pin- | 73 ans 
tolé, et sur lesquelles j'avais le devoir | ps de he “+ (ApplaadiSsements dl M Fagon proposé, par voice d'amet le 
d'atlirer votre atteatior | l'ertréme gauche.) PET AT rer, ser 
‘rer VON AONON. | Ÿ É ; ; : muent, de reprendre 1e te) voté par l'As- 
Ainsi que vous avez pu le constater, | M. le président. Persone ne demande | semblée nationale. 
otre commission des finances a accueilli | Plus li parole 7... L'amendement n'est pa tenu 


très favorablement la plupart des sugges- 
lus do l’autre Assemblée. Elle vous de- 
Mine de bien vou'oir la suivre dans ses 
ticiusions. 

M. le président. Personne ne demande 
k parole dans la discussion générale ?.… 
Je consulte l'Assemblée sur le passage 
d a (liscussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer 
ü la discussion des articles.) 


M le président. Je rappelle qu'aux ter- 


lues de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue délinitive- 
Ment et souverainement sur les seuls 


‘mendements proposés par le Conseil de la 
lépublique en les acceptant ou en ]°s re- 
nt, en tout ou en partie. 


le vais done appeler l'Assemblée À se 
lononcer sur les conclusions de la com- 
lission portant sur les articles amendes 
Jr le Conseil de la République. 


[Artic le Ki 


M. le président. La commission propose 
aitceptér Je texte amendé par le Conseil 
KM l: Képublique, 


Je mets aux voix l'article 5 ainsi rédigé, 
(L'article 5 
est adopté.) 


ainsi rédigé, inis AUL VOIT, 


[Article D A.] 


M. le président. La commi:si4 propose 
d'accepter le texte de cet article introduit 
par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 5 À (nouveau), — A compter de 
la promulgation de la présente Joi, la ré- 
partition des communes entre les zones 
erritoriales pour la fixation des salaires, 
sera effectuée par arrèté. conjoint du mi- 





| | - . ' 
| nistre du travail ct de la sécurité sociaie 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques, » 
Personne ne demande Ja parole ? 
Je mets aux voix l’article 5 À nouveau 
(L'article 5 A (NOUVEAU), MIS AUX TOI, 


est adopté.) 


[Arlic le ‘3 Lis.! 








M. le président. La commu: ot pro] 
d'accepter, pour l'article : 
amendé pa! le Con:cil de | 































































Fe . na nn nr n 1 ln na 1h ‘ L 
Grsonn: lt aGC(Danut i L'« } à da 
licie 5 ter ainsi rédigé ?... 

Je Je mets aux VOIX, 
(L'article 5 


adopté.) 


. y 
ter, inst TC dus Curl 


voir. CSI 


[ Lrlér le LL, 


M. le président. 12 commission propose 
rejeter le texte amendé par le Conseil 
ia Répubiique et de reprendre le texte 

voté par l’Assemblée nationale en première 


] 


ut 


ï 
ac 


saCCiure. 
Ce texte est ainsi concu 
Art. 6. . Il cost ivert Ft Jill {j L 

u titre du budget rrdinail de l'exe 
cice 194$. en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 47-2407 du 21 décembre 1943 
poriani, 1° recoi luction \ l'exerci e 1948 
es rédits ouverts pu Ja loi fl g7 {Ac 
du 1 out 1947 au tit lu budget 
aaire (services cvis) et des buds 
mexes (dépenses ordinaires ci 
'exer 1947: 20 autorisat 

U les mpol 1 | lit 

is puD pou 1G4Q 
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dits s'élevant à la somme totale de 14 mil- 
liards 220.769.000 EF et répartis par chapi- 


Ue ainsi qu'il suit: 


Anciens combailants el viclimes 
de la guerre. 

« Chap, 002, — Allocations pi visaires 
d'attente oi du 31 mars 1919 et lois sub- 
PT et) PO PT 1.672.909,000 fr. 

Chap. 003, — Al - 
1ions « ial SUpPpié- 
1x ux grand - 
valides et alfosations de 
crand mutilé de guerre 1.800.0C0.000  » 


€ 


« Chap. O4, — JIndem- 
niie teimpora:re aux tuber- 
Lou pons'on'i jt) 
L. 100 non hospitalists x 1:0.000,000  » 
1 
« 7! — Î 
DL ne der CR Rss O10.C00 
t 1) D — d | 
civiles ...... 69.009 » 
Chap — ad 
L D ti OAI? 
he d Î dl à : [2 Le 
‘ ! 
{ ph) i # 
] TETE oser s.e 11.0 .009 
4,1) st, — P ns 
J'INVAMONÉ sus 10.257.000,000 
« Cha 1012 uveau 
— Majoration des a!loea- 
{ rpe PRET 
l \reres it'iueiles 
1x ji! He S auxi!ia 
1 prévues par l'article 16 
ME 1 ] ju Îs ( pti 1 
Eee à 01 NE PR RE 


5 G 0 .000 b 


Total égal......14.220.709.000 
, | 5 
i Hic> } 
us crédits sont affectés à l’appiication 
des dispositions des artic'es 7 à 11 de Ja 


présente joi, 


Je le mets aux voix. 


(L'article 6, Mis aux l'OIT, esl adopté. 


fArticle G bis.] 


M. le président. La commission propose 
de disjoindre Farticle 6 bis nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République. 

Cet artic'e est ainsi 


Art. G bis 


concu : 


{nouveau), — 


Il sera établi, | 





déjà signalé lors de la discussion en 
première lecture. Je ne comprends pas ce 
qui à pu empêcher l’Assemblée de considé- 
rer que les retraites des mutilés et des 
veuves de guerre doivent faire l’objet d’un 
ajustement automatique qui nous priverait 
de ces délilés qui ne font honneur à per- 
sonne et sont particulièrement désagréa- 
bles aux aneiens combattants. (Très Lien! 
très bien! à droite.) 

Je me permets d'insister auprès de vous, 
monsieur le ministre des anciens combat- 
tants, pour que vous demandiez à la com- 
mission des finances de revenir sur sa dé- 
cision, et jé prie l'Assemblée de bien vou- 
loir accepter cet ajustement automatique 
des pensions des victimes et des veuves 
uerre. {Applaudissements à droite.) 


M. le président. Déposez-Vvous un amen- 
lement, monsieur Monte! ? 


| M. Pierre Monte!. Xon, monsieur le pré- 

| sident, J'adresse simplement une priëre 

| instants 1 Gouvernement et à l’Assem- 
€ 





avant le 31 juillet 1948, par un règlement | 
d'administration publique, un rapport cons- | 


tant entre le taux des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre et 
Jes taux des traitements bruts 
tiomauires. 


M. de Raulin-Laboureur a déposé un 
amendement tendant à reprendre le texte 
de Partic'e 6 bis voté par le Conseil de 
l1 Répubique et disjoint par la commis- 
éinn. 

L'amendement n’est pas soutenu. 

La parole est à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel. Je regrette infiniment, 
monsieur le ministre des anciens combat- 
tants, que la commission et le Gouverne- 
ment ne veuillent pas accepter cet article 
proposé par le Conseil de la République 

A vous, qui êtes le protecteur naturel des 
anciens combattants, il doit être particuliè- 
rement desagréable de voir, certains jours, 
des défilés d'anciens combattants qui 
n'honorcent pas le pays, ainsi que je lai 


des fonc- | 





| 


1 


M. le président. La parole est à M. 


chard. 


lou- 


M. Auguste Touchard. Au cours de la dis- 
cussion qui s'était instituée au sujet des 
victimes de guerre, différents amende- 
ments avaient été déposés ot pris en Conr- 
sidération, et le Gouvernement avait pro- 
mis de se rallier aux décisions prises par 
l'Assemblée nationale dans ses séances des 
» et G février. 

En conformité de ces décisions, le groupe 
communiste demande à FAssemb'éc natio- 

* l’articie 6 bis nouveau 
le ia République. 


" MU ce 
nue «aa 1) 


proposé par le Conseil t 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 


vernement ? 


M. François Mitterrand, muinistie des an- 
ciens combattants et victimes de la querre. 
Devant le Conseil de la Répulique, j'ai 
accepté l'article 6 bis. I n’y a aucune rai- 
son pour que je ne maintienne pas cette 
position aujourd'hui. 


* 


Je demande (one à la commission de 
revenir sur sa décision. (Applaudissements 
à droite.) 

M. le président. Que! est l'av:s de la com- 
m:ssion ? 

M. le raposrteur, A'nsi que je l'ai précisé 
dans mon rapport, la commission des 


finances n'est pas hosti:e au pinc pe, mais 


ele se trouve en présence d’une rédaction 
qu ne répond pas aux préoccupations des 
eux Assembiées, 

Que dit le texte du Conseil de la Répu- 
blique ? 

« Ïl sera étabii avant le 34 juillet 1948, 
par règlement d'administration publique, 
un rapport constant entre ie taux des pen- 
sions militaires d'invalidité et de victimes 
de la guerre et les taux des traitements 
bruts des fonctionnaires. » 


Ce rapport devra-t-il exister avant le 31 
juïlet ei non plus après ? 


Et sur l’expression « traitements bruts » 
des fonctionnaires, je fais éga'ement une 
réserve, C'est avec le traitement net qu’il 
faut établir un rapport constant, 


La commission des finances s'est donc 
trouvée en présence d'un texte dont elie 
a mesuré les importantes difficultés d’in- 
terprétation. 





_ 

Elle maintient son adhésion au principe 

qu'elle avait, d'ailleurs, elle-même, pris 

l'mitiative de poser: c’est elle, en effet 

qui, soutenue par M. Monte], avait attir 

l'attention de l'Assemblée sur la nécessité 
d'un rapport constant, 


En résumé, nous nous trouvons en pré 
sence d’un texte dont les difficultés q pe 
plication sont très grandes. 

Si l'Assemblée veut, néanmoins, voter ce 
texte pour manifester la constance de son 
adhésion au principe, la commission des 
finances n’insistera pas pour la disjone 
tion. 


M. le président. La paro'e es: à M. Le 
Coutalier. 


M. Jean Le Coutaller. \vec queiques-uns 
de mes collègues, j'ai déposé une propos 
sition de loi tendant à « l'accrochage : des 
pensions des victimes de la guerre «ax 
traitements des fonctionnaires et fixant de 
1 à G Le rapport établi entre la pension des 
grands invalides et le traitement de con 
seiller d'Etat. 

Il est évident que, dans l'ensemble, le 
but visé par notre texte et celui du Conseil 


at 
[ 


le la République est le méme. Par const. 
quent, je serais heureux que l'Assemblée 
nationaie adoptät aujourd'hui, au moins Je 
principe visé, quilte, ensuite, à fixer les 
chiffres d'un rapport con<tant à ét 


entre les différentes catégor es, et pour des 
raisons invoguées précédemment par 
M. Montel. 

Les fonctionnaires, comme d'air 
calégories de travailleurs, ont des possi 


bilites d'action que n'ont pas les an:icns 
combattants, et 1l est pénible, comme on 
l'a souligné, de voir les anciens combat. 
tants et mutilés fréquemment contr:ints 
de défiler dans la rue, avec leurs béquilles, 
et sans d'ailleurs exercer ainsi une \(ri- 
table pression sur le Gouvernement. 

Ea fait, on constate que ies citoyen: qui 
peuvent exercer des pressions sur le Guu- 
vernement obtiennent gain de cause con 
trairement à ceux qui ne disposent pa: de 
moyens d'action. 


C'est pourquoi je demande à FAssemdrés 
d'adopter l'article 6 bis proposé pur le 
Conseil de la République. 


M. le président. La paro'e est à M. Mor- 


PES 
Lei, 


M. Pierre Montel. Mes chers coHégur:, 
puisque le principe est adopté, il ne faut 
évidemment pas, par ailleurs, voter un 
texie qui serait susceptible de eréer ds 
difr'cultés, 

Je propose à l’Assembice de bien vou 
loir suspendre la discussion de cet arte 
pendant quelques minutes, M. ke mim<tre 
des anciens comvbattants pourrait, a, 
nous présenter un texte qui nous pernet 
trait d’en terminer sans dé ai. 

Notre collègue M. Le Coutailer dépiss 
une proposition de lai. H a parfaitement 
raison et je m'associe, par avanee, à <0n 
initiative. Mais puisqu'aujourd'hui, nous 
sommes d'accord, je demande à M, le "m1 
nisire des anciens combattants et victiines 
de la guerre, d'établir, d'accord avec la 
commission, un texte clair qui fasse triou- 
pher ce principe dès main‘enant, 


M. le président. La parole est à M. ie 
Finguy. 


M. Lionel de inguy. La procédure <u#- 
gérée par M. ontel est matheureusement 
inapphcable, 
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LS 
sen première lecture, le Gouvernement 
ait pas opposé de façon impitoyable 


l'article 48 du règlement à l'amendement 


n'avait 1 


ane j'avais déposé et qui avait exactement 
de meme objet que le texte du Conseil de 
ja République, nous ne nous {rouverions 
pas présentement devant les difficultés qui 
nous arrêtent. 

lose dire, sans vanité, que mon texte 
ét plus clair, plus précis et d’une appli- 
satin plus facile que celui du Conseil de 
la République. 

Toutefois, il est logique, au point où 
nous en Sommes, de procéder à une étude 
conpète pour aboutir à un texte net et 


Di 15. 


M. Pierre Montel. Je demande le main- 
tien de l'article adopté par le Conseil de 
k République. 


W. le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
je suis étonné des positions prises par nos 
collègues à l’occasion de la discussion de 
l'article G bis. 

Il semble — je dis bien: il semble — 
quil y ait unanimité dans le cadre de 
l'A--emblée nationale pour donner satis- 
faction aux anciens combattants et vic- 
tines de la guerre pour la revalorisation 
de leurs pensions. 


Certains de nos collègues craignaient 
que le Conseil de la République ne mit 
obstacle à notre désir, mais cette assem- 
ble a voté cet article et M. le ministre des 
auciens Combattants, lui-même, prend une 
position identique. 


On se plaint souvent de la lenteur des 
réalisations, De grâce, puisqu’une occa- 
sun s'offre à l’Assemblée nationale, à la 
fois précise et positive, de démontrer 
qu'elle défend les intérêts des anciens com: 
batlants et des victimes de la guerre, sai- 
sissons-Ja ! ü 

Que chacun prenne ses responsabilités ; 
le soupe communiste prend les siennes. 


C'est Ta raison profonde pour laquelle 
n US" déposons une demande de scrutin 
sur l'article G bis. 


. M. le président. Pour éclairer le débat, 
Je (lois rappeler à l’Assemblée qu'en vertu 
du règlement elle peut — l'article étant 
disjoint par la commission — reprendre, 
par un amendement, le texte du Conseil 
de Ja République. 


Je ne suis saisi, pour le moment, d'au- 
(un amendement à ce sujet. ‘ 

M. Pierre Montel. J'en dépose un dans 
£t sens, monsieur le président, 


M. Auguste Touchard. Le groupe commu- 
Niste reprend, sous forme d’amendement, 
l'article G bis. 


M. le président. Je suis saisi de deux 
&mendements présentés par M. Montel, 
d'une part, et M. Touchard, d'autre part, 
lndant à reprendre l’article G bis, avec la 
rédaction du Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi conçu: 


«Art. 6 bis. — Il sera établi avant le 
81 juillet 1948, par règlement d'adminis- 
Ualion publique, un rapport constant entre 
t liux des pensions militaires d'invalidité 
et de victimes de la guerre et les taux 
des traitements bruts des fonctionnaires. » 


en Joseph Delachenal, Je demande là 
NE iCe 


M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal, 


M, Joseph Delachenal. Ia commission 
déclare que l’article G bis manque de pré- 
cision mais cet article dispose, précisé- 
ment, qu'un règlement d'administration 
publique fixefa le taux des pensions! 


Il appartiendra, par conséquent, au Gou- 
vernement, lorsqu il eg ce règlement 
d'administration publique, de faire preuve 
de toute la clarté et de toute la précision 
nécessaires. 

Je ne vois done pas pourquoi nous ne 
voterions pas cet article 6 bis, la Consli- 
tution ne nous donnant pas d'autre moyen 
de manifester notre intention à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagor. Il serait désirable que 
l'Assemblée votât des textes clairs et pre- 
Cis. 

Pratiquement, celui qui nous est soumis 
ne signifie pas grand-chose. J1 prévoit que 
le taux des pensions militaires d'invalidité 
sera aligné sur le taux des trailements 
bruts des fonctionnaires. Je passe sur le 
mot « bruts », Je partage, sur ce point, 
l'avis de M. le sapporteur géuéral. 

Que signifie l'expression « taux des trai- 
lements » ? 


A mon avis, si l’on veut faire quelque 
chose de précis, il faut accrocher les pen- 
sions d'invalidité au taux de traitement 
d'une catégorie de fonctionnaires, soit la 
catégorie la plus basse, soit une € 
intermédiaire ou la catégorie la plus éle- 
vée. 

Jl y a une trentaine ou une quaran 
de taux. Si l'on conserve Ja rédaction ac- 
tuele de l’article, on ne saura pas à quoi 
s’en tenir de façon précise. 

Etant donné que le principe est admis 


nt£rr H 
attgorie 
] 


tninn 
dut 


H s’agit, d’abord, de l'accrochage auto- | 
matique des pensions aux traitements des | 
fonctionnaires; ensuite, de la détermina- | 
ion du rapport qui sera étalxi entre la 
pension du grand imvalide et le traitement 
du conseiller d'Etat, 
L'articie 6 bis donn( 
Gouvemement de fixer ce 


1. noscihilits n11 
id passibilit d 


Tapport par 


voie de règlement d'administration pu- | 
biique…, | 
| 

M. Yves Fagon. Mais pourquoi la pen- | 
sion serait-elle accrochée au traitement | 
du conseiller d'Etat plutot qu'à celui du | 
facteur ? C'est toute la question! | 
M. Jean Le Coutaller, Disons, en effet, | 
le « traitement moyen des fonctionnaires ». | 
Peut-être serait-il dangereux d'adopter | 


l’article 6 bis tel qu'il est rédigé. Dans ce 
cas, en effet, nous laisserions les mairs 
libres au Gouvernement pour fixer Fe rap- 
port considéré. 

Nous voudrions, au 


contraire, que ce 


rapport fût établi par l’Assemblée et cor- 
respondit à une véritable revalorisation de 
la pension des mulilés et pensionnés de 








guerre, 











par tous, j'estime qu'un tel iexte est dé-! 


placé ans une loi, parce qu’il n'a pas de 
sens précis. 
1 

à | 

M. Joseph Delacheral. Le Gouvernement! 
le précisera dans un règ'ement d'adminis- | 
tration publique ! 
M. le président. La parole est à M Le | 
Coutailer, | 
M. Jean Le Coutaller, [a question pré-! 
sente deux aspects. 





Dans ces conditions, il serait peut-être 
utile que la commission se rêunît à nou- 
veau pour établir un texte plus ciair, sus- 
ceptible de donner satisfaction à tout le 
monde. 


M. Joseph Delachenal. La Corstitut 
le permet pas. 
cle G bis précise 
istant », 


M. Jacques Gresa. L'ar! 
qu'il s’agit bien d'un « rapport cor 


, : 


Sa rédaction répond done à votre 
occupation. 


pré 


M. le président. La parole cst à M. le 


rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Nou: ne pou- 
vons pas nous prononcer pour une rédüc- 
tion différente, puisqu'il s'agit d'une pro- 
position du Conseil de la République, que 
uous devons accepter en tout on en partie, 
sans qu'il soit possible d'en gorriger les 
termes. 

Comment se présente la question ? 


A l’occasion de l’article G bis, l’Asseme 
hlée a très largement manifesté son désir 
de voir s'établir un rapport constant entre 
les pensions des victimes de la guerre el 
les traitements de la fonction publique. 
Le Gouvernement, en la personne de M. le 
secrétaire d'Etat au budget, a exprimé Ja 
crainte, précisément, qu'il soit impossibie 
de mettre sur pied un texte qui puisse ex- 
primer ciairement les intentions de l’AS- 
sernbice. 


Le Conseil de la République à pris l'ini- 
liative doni nous discultous, apres, Sans 
doute, avoir lu le compte rendu de nos 
débats. 

Son texte est mauvais — d le f 
c'est dommage, parce qu (' ent 
les textes qui nous reviennent de fa 
« chambre de réflexio sont imp ble 

Aujourd'hui, l'unanimité de l’Assemblée 
se réunit, à nouveau, Sur le principe EI 
ce relrouvera aussi, Œ'anten ini \ CON- 


fiance qu'etle accordera au ({ uvercement 
pour prendre un règlement d'admirist 
tion publique expliquant, compléiunt et 
précisant 1 P CE du ] € <Jat 

Dans Ct conditions. [a Co } 
finances, isolce dès le début de leébat 
ne peut tenir sa position. Que voulez vo 
qu'elle fasse contre tous ? (Sourires. 


M. Joseph Delachenal. () 
l 


la volonté commune 


M. le rapporteur général. Elle vou 


mande done d'adopter  unanimen je 
texte du Conseil de la République. 

M. Jacques Gresa. Il n'y à pl 
d'obstacle 

M. Pierre Montel. Je demanie la paroi. 

M. le président, La paroie est à M, Moer- 
EL? 7: 

M. Pierre Montel. J'er1 re que nous 
sommes tous d’a rd, Assembl et Gou- 
vernement, pour adopter ce texte. 

Dans es condit ] à 
scrutin devient sans objet. 

Je jal nian 1 Goux Jar 
que, Soit par une lificatior | 
Soit par règlement d'adn | 
blique, il traduise par d positi 

aires la volonté q s manifest 

M. le président. LA commis: Maine 
tient donc pas sa propositior E j Le 


[uon? 
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M. le president. ion 
MM. Jouchard et 




















M. le president. > propo 
A? le text 
| d | 3 | 
(1 { | } ! 
ES 
, « | 
\ À int | 
)! } { 1} | 
| 
lé L | 
} 7 , 1 | 
Q 
} # 117 
| 
t | 
« } 
{ | 
| 
LH hu | 
* ; ! 
EN 1 | 
lk } } n 
1 ! 
Ï i | 
ï | 
t { x 
| 
“ \ } 
N 11 il Î 
| }, ) 
| rai 
Î \ 
1 LA 1 Us HR | 
| if cu L11).6 l pl nd i 
pensio i p l’'orphelin et à charg 
iu 11 l 1 leuistatio + prestations 
1:11 i ), 1 è 
| 
NOMBRI Taux | Taux | TAUX 
t nf ei normal iCversion 
n 1,£t rl.30,61 art. 50, $ 2 
: € -| “ cs. 
| rance, H Iranez, 
! 
Léa , 12 ,(k 27 (NX | 18.000 
s Oensreuee LE | RM | 21,006) 
y us... . 4.0 | 7.(MW) | 2 (HW) 
Ft 9 6x Ï ni] { L( st) 
119 
« Les DÉNSIO Set au present art ; 
+ d 11 , | 
IHUIENET AVé les allocations du cod: | 
de 1 fannila accordées aux veuves ct 
rphelins de guerre par l’artice 7 de 
tonna n° 45-2516 au 27 bre 1945 
1 i = { 1918 
nu 
P, Î J i Dal'u s ‘ 
J l ) “ r S Le n=1 
rédice 
L'art: Î OH Miis ai 
Vo) esE ni] 
Î lu [CI E,1 
M. le président, Ta commission propos 
t 1 r » . 
l'adopter l'article S fer A nouveau, jntro- 
nit pur le Conseil de Ja Republique, 
Cet arti » est alnsSi concu: 
« Art. 8 fer À (nouveau). — Le chiffre 
* le 30.0) fr t substitué au chiffre 
| j° MW) + al à “4} riele (7 
n L [a 1 ‘5 


M, le rapporteur général, \ nonsieut | 


3, du code des pensions mili- 

















laires d'invalidité et des victimes de Ja 
FF l', 
; " PO 
li ) lemande Ja PArOIC 
le mi Ÿ VOIX icle 8 fer À ainsi 
11e, 
L'article S r “À hi rédiie, us A 
( 4 { lt ] 
‘ 
E 9.1 
M. le president, ! nmission  pTro- 
se, pour l’article 9, d'accepler le texte 
. S , . 1 1 » 17 £ 
nt l ( il 4 à République 
{ texl { 11iS1 Cu 
art. \ nptel du 1 janvier 
1948, L | indemnité spéciale tem- 
. , e ‘ l t Î L 
[l | le articl 2 ue Ja IDUL du 
nars 1914, l'un part, et aux arli- 
el l'autre part, sont respective- 
ïl t portés à 92.700 francs et à 18.900 
\ jh] À meme düle, n 
tant d idcmnités spéciales temporair 
À té ix agents devenus tributair 
1 i ii ti ale ] . traites pou 
VICLIeSs post rieurement au 31 dé- 
mbre 19 insi qu'à leurs veuves, est 
fixé par le ta ut suivant qui se substi- 
tu h lu il int à l’artic! 6 de Ja loi 
) + tOté 
(! “ Uu 1 10, 
MONTANT ANNUEL 
le l'indermaité 
DEs= XATION\ A nle x \sent visés 
i à l'article 3 
l'article 2. ct veus 
-—— — francs n 
Affiliati À l 
jer janvier 1924... 50.90 47.700 
jer janvier 1928... 97.300 15.600 
je janvier 1992. 21.900 12,300 
ler janvier 1936. . 11.70) 7,100 
er jan r 1940... 5.700 9 709 
jer j 1915... 95 P. 100 HE p. 109 
du montant ! du montant 
de de 
la rente. la rente, 
jer jan\i 1910, 25 p. 100 25 p. 100 
du montant | du montant 
de de 
la rente. Ja rente 
« Aucune jndemnif spéciale temporaire 


n'est servie aux agents qui deviendront 
tributaires de la caisse nationale des re- 
traites pour Ja vieil! 


vicr 1948. 


esse à partir du 19 jan- 


jonnaire .«scendant d'un ou 
morts pour Ja France 


bénéficiera d'une protongation d'activité à 


« Tout fonet 


plusieurs enfants 


‘opcurrence d'une année par enfant dé- 
dé dans ces conditions. » 
P 5) De leman le a paroi Fee 


rédigé. 


{ Voix l'article Ÿ, ainsi 


ainsi rédigé, mis aux voir, 


{Article 9 bis.1 


M. le président. La corission propose, 
pour l'article 9 bis, d'accepter le texte 
sincndé par le Conuscil de la République, 


Ce texte est ainsi Conçu : 


9 Lis. — Les dispositions de l'arti- 
cle à de Ja loi du 18 août 1936 sont remises 
en vigueur à compter du 31 décembre 1947 
en faveur des fonctionnaires et employés 
civils admis dans les cadres jusqu'à cette 
date. » 


! + 


« Art. 











: À —— 

M. Fagon a présenté un amenderen 

lendant, à Ja fin de Particle 9 bis, à : 

primer les mots: « admis dans les 
jusqu'à cette date ». 


à sup. 
{ cures 


La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. En vertu de l'artids 
9 Lis, qui avait, d'ailleurs, été adopté sons 
une autre forme par l’Assemblée nationale. 
les dispositions de Particle 5 de la loi du 
1S août 1936, abrogées tacitement par h 
loi du 15 février 1946, sont remises en vi. 
gueur en faveur des fonctionnaires an. 
ciens combattants et victimes de la guerre 
entrés tardivement dans les cadres ct ne 
complant pas, en fin de carrière, un home 
bre d'années de présence suffisant pour 
ivoir droit à une pension d'anciennele 


J'ouvre une parenthèse pour souligner 
que c'est Jà le troisième article dans 

nèéme texte de loi qui prévoit des dérog 
tions aux limites d'âge. C'est un sujet sw 








jequ l nous nous sommes souvent battus 
ici et je constate que les amendements 
tendant à décider des prolongations Spile 


de limite d'âge émanent de collègues 


qui, il | quelques mois, proteslaient 
précisément là-contre ct demandaient, 
ontraire \ avancement de ces tes 
l'âge 

Voir] uioiie VU catégorie d'anciei ù . 


it 
battants pour lesquels on déclare: « Ces 
dispositions de l'article 5, ele... » sero 
remises en vigueur en faveur des fonction 
naires et employés civils admis da j 
ivant 1e 51 décembre 1947. 


cadres 
Si nous faisons des lois, faisons-les por 
tout le monde ! Si un ancien combat 
est entré dans les cadres au mois de 
vier ou février 1948, ou S'il y entre pose 
rieurement à ces dales, en vertu des ! 
relatifs aux emplois réservés, et à un ig 
qui ne lui permet pas de prétendre à 
pension d'ancienneté au moment de 
inise à la retraite, il convient que lartek 
» de la loi du 18 août 1936 puisse élire, 
dans ces cas-là, automatiquement applici 
ble. Je ne comprends pas Ja réserve io 
mulée par le Conscil de Ja République. 
Mon amendement, tel qu'il vient d’être 
lu par M. le président, ne prévoit pa: hi 
suppression des | 


ex 


mots: « 31 décembre 
1947 », qui ont été ajoutés par le Conseil 
de la République. 

Je n2 sais pas ce qu'en penseront nes 
colegues, mais je crois qu'il est peu dés 
rable que des fonclionnaires qui sont par- 
tis depuis Je L® janvier, au cours des deux 
mois qui viennent de s'écouler, puissent, 
en vertu de ce texte, être réintégrés dans 
l'administration, Hs ont été vraisemblable 
ment remplacés, I résulterait done d'un 
telle disposition une dépense supplément 
taire si les places vacantes étant Iésuice 
ment occupées, on voulait réintégrer 16 
fonctionnaires rayés des cadres le 1" jæ 
vier, 

Je m'étonne que le Gouvernement rai 
pas Sé à Ce propos de la « guillotine dl 
l'article 49, ainsi qu'il Pa fait, si souven 
au cours de la première lecture dc © 
texte. Cependant il y a Jà motif à 
mentalion de dépenses, 


En tout cas, cette mesure risque de 


ter un trouble dans certains services où ui 
fonctionnaire occupe maintenant Ja plc 
de celui qui ess parti. 


04 
0 


Vous jugerez, mesdames, messieurs, Si 
y à lieu d'interdire ces réintégrations. 


En toute hypothèse, je maintiens 101 
amendement tendant à ce que soient sup“ 
primés les mots « admis dans les eadrs 
jusqu'à celte date », afin que Ja Joi soi! 2P* 
blicable à tout le monde, 


M. 
tion | 
M. 
Secr(! 


bicu: 


Mi 
lon | 


D HS 
Bille 


Les 
un he 
EXerng 








——.! , 


—_—_.m 
dement 

à sup, 
| cadres 


l'an licia 
6 sous 
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RTE TE L e ps 
M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mi-si0!) i 
M, le rapporteur général. La commission 
.…ante les propositions du Conseil de Ta 
pépublique. Elle maintient sa position. 
L'Assemblée décidera. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


vo! 
VU 


M, Jean Biondi, secrétaire d'Etat chargé 
ln fonction publique. Bien que les in- 
= ients signalés par M. Fagon soient 

vottables et sérieux, 1e Gouvernement 
l'Assemblée juge. 


«: les dispositions incluses dans cet ar- 
étaient votces, M. Fagon a très juste- 
ment raison de dire qu’on se trouverait 
srasemblablement dans l'obligation ou 
jn de renvoyer des fonclionnaires qui 
ont été embauchés à la suite de da mise 
3 hretraite des anciens litulaires, ou bien 
de les maintenir en activité après avoir 
rapnelé ceux qui, normalement, sont par- 
31 décembre dernier. 


lis e 

l en résullerait une augmentation de 
dépenses. 

: 


\éanmoins — je le répète — le Gouver- 
l'Assemblée libre d'appré- 
qu'il convient de faire. 


nt laisse 
ag 


M, le président. Le Gouvernement et la 


wmmission laissent l'Assemblée juge. 

Je mets aux voix l'amendement d 
M lagon, 

l'amendement, Mis aux Toit ! est 
rd nié \ 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9 bis ainsi 
modifié, 

L'article 9 bis, ainsi modifié, est 
aaoptt } 


[Article 14.1 


M. le président. La commission propose 
Uaccepler, pour l'article 414, le texte 
Wueudé par le Conseil de la Pépublique., 


Ce texte est ainsi concu: 


« Art, 14. — Les crédits ouverts par la 
Présente loi seront répartis entre les bud- 
gets des différents départements miuisté- 
lWIS par voie d'arrêtés du ministre 
lnances et des affaires économiques, 


«Ces arrêlés devront être communiqnés 
aux commissions des finances de l’As 
blée nationale et du Conseil de la 
que avant le 1% mars 1948. » 


di S 


sen)- 
Répu- 


_M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Je demande la paroïc. 


M. le président. La paro!e est à M. le 
Secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 


} 11} 
que, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
lion publique. Le dernier paragraphe de 
tarlicle 14 dispose que les arrèlés prévus 
doivent être communiqués aux commis- 
Sons des finances de l’Assemblée natio- 
Nike et du Cons: il de Ja République avant 
ke 1 mars 1918. 

Nous sommes aujourd'hui le 27 février. 
NOUS n'avons plus que 48 heures devant 
Dous et il nous sera pratiquement impos- 
file de respecter cette disposition. 


Les arrêtés seront done communiqués 
heu plus tard, avant le 15 mars, pur 


un 


vons pas modifier le texte du Conseil de bien! très 


nes. (Très 
la fépublique qui doit être, soit rejeté, soit | gauche.) 


at € 31 artie. sénsi us: ù 
idopté en tout ou en partit Voilà des milliards à 


| justes les pensions des 


Etant donné les explicalions de M. le | 
| au coût de Ja vie, afin 


secrétaire d'Elat chargé de la fonction pu- 
blique, nous accepterons une dérogation. 








Exemple, 


M. le rapporteur général. Nous ne pou- | de franes et des millie 


vint | 

VICHILES Ge $ 
e " 1 

de Ld,:JC (I) 


| [a disproportion qui existe entre Je taux 


rs de vies humai- 
bien! à l'extrême 


recuperer pour ra- 


| ! Fe - + : 
| des pensions et l'indice officiel! des prix 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- | qui dépasse, à l'heure actuelle, 1,30 pat 
tion publique, Nous ferons de notre mieux, | rapport à 1958. 

2% | times de !: { 
égi 1 \ ouire, \ imnmes « guert REA 

M. le président. T'ersonne ne demande |; PP a pat j plan May: 2% d lu 

arote ? 5 pa ) la dévalua- 
plus la paroie :.…., ion et } )ŒUEA st les bi li 

Je mets aux voix l’article 144 avec la nou- | 5.000 francs. 
velle rédaction proposée par le Conseil de | n core de ces # af 
la République. | G février nous avions demand | ne 

(L’artiele 14, ainsi rédigé, mis aux voir, | d'amendement, l'augmentation 4 ‘- 
est adopté.) ients poyr les pensions d'in dif les 

! ‘: u Il .:1 
| ail } iUxX granûas I] US l q 

M. le président. Nous arrivons aux ex- | pour les pensions des veuves de guerre 

LE PTE ln 7 > CQIIP a }& } à _ 1 { 
plications de vote sur l’ensemble, | n us a opposé l'article 17 de la Cons- 

La parole est à M. \f( ntel. | litulion el 1° 1]'L le & QU refi nelit dt \ 

senbit 

M. Pierre Montel. Mes amis et moi vole- | Néannio ” A ni} | { r 
rons ce projet de loi puisque le Gouverne- |. rw Lu AS: “mendement que 
ment a besoin de crédits, Mais je rappelle |: Vol utenu. Cet amendement a été 
l'observation que M. Anxionnez ef moi- | sopté par le Conseil de la République 
même avons eu l'honneur de présenter en |; O4 V4 ntre 2, I avait pour objef 
ce qui concerne les officiers suballernes et | 4, demander au Gouvernement d | ! 
les sous-officiers. | le 6 à 72 efficient de 74 risat 

1j ) d ls { C1J4 Il 1 

* y 1 .. | 1 im | 4 » 

Nous demandons que, d’une manièr : | des pensions d'invalidité et de 8,5 à 10, 
d'une autre, linju lice que nous avons Si- | oeificient poul les AUV né 
gnalée ect qui est très grave pour notre | augmentation 20 p. | 
arniee, soit réparee. | Je is bien q . ] ‘ 

PT , : l , Lt 

M. le ministre a bien voulu nous d r Gt Ÿ 

certains apaisements. | aemanuons aux In : 
à 1: . | (at 1 L Fil [11 nt ] te 1} | pit 

Après ses explications et la nécessité | 49 j'Assemblé | t 
d'adopter le projet, nous le voterons, mais | proi ri 
Sous cette réserve que nous reprenohls | na . 
nouveau les observations que nous avons | »4r l'Assembu 
présentées en première lecture. (Très bien! |". 
très bien! à droite.) | D'au Î V £ 

| nement € 1 | 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- | l'E VAIO - ref 
tion publique, Je vous renouvelle bien | Lalli, SU | - “i | nn 

. Aéposé 11 rot O7 1 , - 
volontiers les assurances que je vous ai} 4 46] nie Pod ( 
’ 1 * } | | He ‘ l' 
données, monsieur Montel. [| Manuc q - ; ; 
| mément l I { t'es | 
| 

M. Pierre Montel. Je vous rem mon- | l'Asseml 
sicur Le ministre. | [ nséqu Jen 

M. le président. Li parole est à M. Tou- |! 2 
chard. | a d 

| br 

M. Auguste Touchard. Au nor du groupe | 3 
comimuniste, Le voudrai présenter quel- Lt au’il nou 1 L 
ques observations sur je projet gouverne- | R; p 1 aue. Le © 1 nn e 
mental, amendé par le Conseil de la Répu- | af a ! a 
bhique, concernant les victimes de guerre. | #tis le x eo! | ( t 

Au cours des discussions qui se sont dé- | pou sa. ll A P , 

ù “ = = n . { y à 
roulées Les 5 et G février, nous avons in | à 1 - 
diqué toutes les insuftisances du projet : 

1 . l 
qui lient pas Compte des légitimes re- | : cs 
vendicalions des mutliiés, veuves, asc M. Pierre Monte!. 
dants et orphelins de victimes de guerr R FR 
M. le président, M. Mon 

Nous avons demandé que L pensio 
de guerre soient raiustées à il offi 
ciel des prix, car elles ont perdu pl le M. Pierre Montel. 4 ” 
7,0 p. 100 de leur D voir d'achat par rap 
port à 1958. | m 

On nous object )U}OoUI qu | { ÿ 
cultés fit) icleres lt | r! Il { (! 

{aire .droit aux demaricdh s vicl I l 
la guert | | - 

C’est là, line « tre-Xorits { D | é 
trouver les crédits mécessuires en “ais { Qui ] } 
payer les capitalistes, les affapreurs du 
peuple qui s'engraissent à ses dépens, en | ne so ; 
diminuant les crédits de guerre qui repré- ! combattants. Bea 
sentent Le tiers du budget général, en con- | tants, sino: ia très g 
fisquant les bienk des traitres et des colla- | lais dire Funanimité, où à 
borafeurs, en mettant fin à la guerre d’In noble ne } Ù D - 
dochine qui nous coûte déjà 40 milliards : tions à l'ertré: 











—— à 
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M. Auguste Touchard, Si vous aviez clé 


présent à la réunion d'information des 
aliciens ombattants et victimes de Ja 
guerre à Ja salle Wagram, vous auriez en- 


tendu Jeur 
cations des dirigea 


ions sur leur situa 


s de leurs assotla- 


ion vraiment tragique. 


M, Jacques Gresa. Vous êtes un misé- 
rable, monsieur Monteilf (Erclamalions & 


droit: el sur divers ban S.) 


M. Pierre Montel, Venez mue le dire ici, 

Vous osez représenter les anciens com- 
battants, vous qui avez été antipatriotes 
pendant cinquante ane ? Quand on veut les 
représenter, il faut d'abord être patriote 
et l'être de facon permanente. (Vives pro- 
destalions à l'exlrème gauche.) 


M. Auguste Touchard. Nous sorinies aussi 


palrioles que vous! 


M. Waldeck Rochet. Mon-ieur Monte, 
vous cles un provocate ir et nous n'avons 
aucune lecon à recevoir de vous! {Protes- 
dalions à droile et sur divers ba cs.) 

M. Jacques Gresa. Vous Ctes Un provoca- 
e = 


icur de Ja plus basse espeec! 


M. le président. Je vous prie de cesser 
ecs interruptions, Les ancieus combattants 
et viclimes de Ja guerre ne mérilent pas 
ces violences. 

S'ils vous 1h evaient, ils ni eraient pas 
fiers de Jeurs représentants, (Très bien! 


d! à s hien 7) 


M. Jacques Gresa. Alre:<0z-vous 
Vo ateurs ! 


M. le président. Je 2n'adresse à l’Asseom- 
bliée entière, à tous ceux qui parlent avec 
passion de compatriotes qui devraient 
pirer le respect. 


} 


La parole est à M. Le Coutalier. 


J[1C= 
IDE 


, 


M. Jean Le Coutaller, Lc groupe social 


th 
ste 
votera le projet, mais je voudrais présen- 

= 


ter des observations sur deux points pré- 
+ À L 
cis. 

D'abor:d, nous considérons que la ques- 


Hion de l 
définitivement 
bien qu'elle 
Je eais que le Gouvernement s'engage 
à fixer par décret Jes conditions par- 
ticulières d'application de l'indemnité de 
rés'dence attribuée aux fonctionnaires et 
agents résidant dans les communes clas- 
sées déshéritées, Mais il faudra déterminer 
avec précision quelles seront les commu- 
| é iéshtritées et le montant de 
résidence correspondante. 
Nous espérons donc que le Gouverne- 
Mmeut ne classera pas seulement comme 
nes déshéritées quelques communes 
* et que le taux 


idemnilé de résidence n’est pas 
résolue et nous cspérons 


era examinée de nouveau. 


nes ClAissecs 


| 
l'in leimnité de 


Conti 


L 1m, À * 1 ‘ r ! " 
pCOrartes «12 la Inontag1 


it 

de l'indemnité qui sera allouée compen- 
sera la perte subie sur l'indemnité de rési- 
de 

D'aut: pa Lt, EE: L li concerne le rap- 
por! *onstant à établir entre 1e taux des 
pensions de guerre et celui des traitements 
des fonctionnaires, nous avons déposé une 
proposition de loi dont nous demanderons 
Ja disenssion. Nous 'SpCrons ainsi obtenir 
da Gouvernement la fixalion d'un rapport 
e t h] trn ny toux fe 
‘ Li D) CA 1CU 1 


M. le président, Ta paru 
M. Jacques Gresa. WMe<damez, messieurs 
Vn « 


) £roupe commun: te ) GCja pnalé le 
caractiwe jirrespectueux du statut de la 


pubiique n<i que les anomallt 
L 





+ les graves injustices contenues dans le 
projet gouvernemental en ce qui Concerne 
la revalorisation des trailements et de re- 
classement de la fonction publique et, plus 
particulièrement, les modalités d'attribu- 
tion de l'indemnité de résidence. 

D'autre part, tout en marquant la néces- 
sité impérieuse de la péréquation — et j'ai 
déposé, à cet égard, une proposition de ré- 
solution — je voudrais atürer l'attention du 
Gouvernement sur la situation tragique 
dans laqueïle se trouvent les retraités. 
Tout en signalant que la circulaire inter- 
ministérielle du 31 décembre 1947 a, par 
anticipation, fixé les modalités dont béné- 
ficient actuellement déjà les fonctionnaires 
en aclivilé, je pense qu'une mesure sem- 
blab'e aurait dù intervenir en faveur des 
retraités. En effet, le décret est pubiié fin 
février, la circulaire d’application ne sera 
expédiée que fin mars et les payements 
seront échelonnés du 1% avril au 1®% juil- 
let 1MS. Etant donné, au surplus, que 
l'indemnité de cherté de vie aux retrai- 
tés, prévue par le décret du 27 novembre 
1947, n'est pas encore.payée, vous Ccom- 
prendrez, monsieur Je ministre, qu'il est 
indispensab'e et urgent que des instruc- 
tions très précises soient données afin que 
de tels faits ne se reproduisent pas. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. C'est entendu. 


M. le président, Ta parce est à M, Fa- 


on. 


M. Yves Fagon. ous voterons ce pro- 
jet, qui, pour les fonctionnaes en acti- 
vité, constitue le prélude du reclassement 
que nous attendons depuis si longtemps 
et qui nous a été promis par d'anciens 
ministres, aujourd'hui dans l'opposition, 
mais qui, aux heures où ils délenaient les 
responsabilités du pouvoir, n'ont peut-être 
pas fait preuve de toute la célérilé qui 
aurait été souhaitable. 

M. Jacques Gresa. C'e:l M. Schuman qui 
possédait airs la elé du probième. 


M. le président, Monsieur Gresa, si vous 
désirez faire une remarque, vous pouvez 
demander la parole, maïs je vous invite 
à ne pas interrompre vos co:lègues, 


M. Yves Fagon. Je crois savoir que les 
services du ministère compétent ont ter- 
miné l'examen du projet modifiant la Joi 
du 24 avril 1924. J'insiste donc auprès du 
Gouvernement pour que ec projet soit 
déposé le plus rapidement possible afin 
que, lorsque le reclassement interviendra 
au mois de juin, la péréquation soit opé- 
rée automatiquement dans les délais les 
plus courts. 

D'autre part, ‘je fais observer que, pat 
suite d’une erreur matérielle, je n'avais 
pas demandé par mon amendement à 
l'article 9 bis Ja suppression des mots: 
« 31 décembre 1947 ». 

D'après le texte adopté, seuls les mots: 
« Admis dans Jes cadres jusqu'à cette 
date », c’est-à-dire les derniers mots de 
l'artiel ;: supprimés, 


TT + - 
Lalrticie, ONE Cie 


Or, il ressort de Ja discussion et des 
explications de M. Je secrétaire d'Etat 
chargé de Ja fonction publique, que l’As- 
gemblée à entendu que les fonctionnaires, 
visés par l’article 9 bis et mis à la retraite 
depuis le 31 décembre 1947, ne pourront 
pas être réintégrés. 

Etant donné que es mots « 31 décem- 


bre 1947 » n'ont pas été formellement sup- 


wimés, j'espère que les services des mi- 
n'éetères des finances et des anciens com- 





F2. el 
battants établiront des instructions tenant 
compile de la volonté unanime de l’Assem. 
blée, telle qu'elle s’est exprimée par le 
vote émis tout à l'heure. 


M. le président, Personne ne demanÿq 
p'us la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du proies 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis «us 
voir, est adopté.) 


—J — 


IMPOT SUR LES BENEFICES AGRICOLES 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour apneia 
la discussion du projet de loi relaif à 
l'établissement de l'impôt sur les ben. 
fices de l'exploitation agrico e au tilre Je 
l’année 1948 (319). 

La parole est à M. de Tinguy, rapport: 
de la commission des finances, 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur, L'étude 
menée par Ja commission des finances em 
vue de lx réforme de l'impôt eur les henta 
fices agricoies à fait apparaitre des diff. 
cultés multiples de cette réforme, En je. 
mier lieu, une difficulté d'ordre génerit, 
la crainte de voir surcharger les agrisu: 
leurs par le système nouveau propose jur 
Je Gouvernement; en second lieu, 
crainte de compiications particulière 
néfastes en matière agrico.e; en troisieme 
lieu, et surtout, la crainte de voir ch. 
fauder trop rapidement un système ge'- 
mettant des inégalités et des injustices, 

Dans ces conditions, ü à paru à l’unant 
mité des représentants des partis présents 
à la commission des finances, qu'il elul 
préférable d'adopter une solution d'a 
tente. Ne pas modifier le svsième d’inio- 
sition pour l’année actuele, c’est d'abord 
éviter une surcharge pour îes agricuïteurs 
déjà soumis au prélèvement après 410 
année de mauvaise récolte. C'est, en se- 
cond Jieu, éviter les complications et les 
innovations, en maintenant un eysterm9 
qui, pour ètre imparfait, n'en est pas moins 
bien connu et suffisamment mis au po. 
Enfin, et malgré les injustices existantes, 
il semble après consultation de toue ?s 
partis que es injustices ne sont pas St 
grandes qu'elles imposent !a revision (du 
système, 

Dans ces conditions, votre commis-in 
des finances avait demandé au Gonvernee 
ment d'eavisager Ja reconduction, por 
une année, du système de l'annte 141% 
Le Gouvernement s’est rangé à cette mi- 
nière de voir, Il l’a manifesté en déposani 
la texte qui vous est actuellement soumis. 


Ce texte prolonge, pour l'année H4:$, 
l'activité des commiss'one d'évaluation qu 
fonctionnaient pour l’année 1947, L'accor 
unanime ayant été réa'isé, votre Com: 
sion des finances vous demande d'accen'e 
le texte du Gouvernement qui permet 118 
étude plus compète et plus poussée 63 
réformes nécecssaires. 


M. le président. La paro!e est à M. Char. 
pentier, rapporteur pour avis de la com 
mission de l’agriculture. 

M. René Charpentier, rapporteur pif 
avis de la commission de l'agriculture. Là 
commission de l'agriculture m'a chargé, à 
l'unanimité, de donner son accord 44 
texte du Gouvernement, 





Le! 


* 
f 




















ASSEMBLE 








si RENÉ + 
M, le président, Personne ne demande 
nrole dans la discussion générale ?.. 


3. consulte l'Assemblée sur lé passage 
; discussion de l’article unique. 


issemblée, consultée, décide de pas- 
lu,discussion de l'article unique.) 
de 


nm. le président. Je donne lecture 


; c unique. 
jrlicle unique. — Par dérogalion aux 
sitions du paragraphe 5 de l'article 52 
x code général des impôts directs, 
1 corumission départementale des impôts 
duects pourra, jusqu’à l'expiration d’un 
des d'un mois, après Ja promulgation 
de la présente loi, fixer dans chaque dé- 
parlement es éléments nécessaires à Ja 
&vrmination des bénélices agricoles for- 
£iures qui seront taxés au titre de l’an- 
l 1918 suivant les mêmes règles qu’en 
A 

2 


francs l'heclolilre. 


dans d'autres régions. 


prix de 10.000 à 11.000 francs l'hectolil 


E NATIONALE == 1 SEANCE DU 27 


Par exemple, l'impôt de 1947 a été établi, 
en décembre 1946, en partant du cours 
moyen des vins vendus en 1946, alors que 
les viticulteurs ont écoulé la plus grande 
partie de leur récolte en 1947, 


Un tel système serait Soutenable si le 
cours était stabie d'une année à l'autre. 
Mais ce n'est pas le cas. 


C'est ainsi qu’en décembre 1946, le beau- 
jolais et les vins de la région de Mâcon se 
vendaient de 10.000 à 11.600 francs l'hecto- 
litre et que les cours de ces mêmes vins, 
en 1947, sont tombés à 5.000 ou 6.000 


On a assisté à des baisses analogues 


M. Jean Sourbet. Et mime supcricures, 


HW. Waideck Rochet. Or. c’est à partir du 








VEVRIER 


pôt sur les bé: 





1915 1173 
C'est un amendement modéré et très 


sage. Je demande à l’Assemblée de l'adop- 
ter. (Très bien! très Licn! à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La paroie est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. M. \Waldeck Hochel 
nous présente un aimendement qu'il 


lifiée de très Sage. Cet amcndeinerd 
en tout cas, sans relation directe avec Île 


ic 


texte actucilement en discussion. Je 
suivrai done pas M. Waïdeck Rochet dans 


les explications techniques qu'il x bien 
voulu fournir à l’Assemblée 

Nous Cvoquons seulement le pro- 
blème des impôts de 1948 et l'urgente né- 
cessité de réunir des commissions d'éva- 
luation, Nous ne soulecvons aucun des 


problèmes qui se posent à propos de l'im- 


iéfices agricoit 


‘: en ce qui concerne Île culcu! de l'im- ] ) à JEU 6 Si tous les parlemenñtairces. tous les srou- 
pô ; HP établi l'impôt au titre de l'an- des avaient -voult nes Pr tousl de 
Ea ce qui concerne les cullures epé- A ob M, Waldeck Rocbet, ce ne scrait pas un 
ues dont la valeur. des récoltes ne | Par exemple, pour certains vins de la | ameñdement, mais un très grand nombre 
p° a pe cire pere 4 Dar m4 ee Dre rar aprés er exonéré de | 4uC LASSORNIDICC QUrail à CXamine 
t ce SUuiHekanie avant : eXPIFTAUION au AC- impôt 18 hectolitres à l'hectarc pour frais EPP e Re A 
{5 prévu à l'alinéa eLéearS, la fixation | de re eh: à Ja Pate dort départo- PA Lago PS 1. <r à 
de bénéfices forfaitaires par la commis- | mentale a fixé le bénéfice imposable FE PT 
soi départéementa'e des impôts directs | pour chaque hectolitre supplémentaire à tS 
pouva être différée jusqu’au 1 mai 1958. 9.00 francs. Je dis bien: bénéfice impo- M. le rapporteur. La comrission des fi- 
Le délai accordé aux contribuables Sabie, 5.500 francs par hectolitre. nances avant réalisé une sorte d'accord 
intcressés pour dénoncer le forfait et pour Certes, si le prix du vin était resté fixé | PENETAE SUR OUI PE fs et Bmité, il 
souscrire leur déclaration en vue de l'éla- | à 10.000 franes 'hectolitre, RO en EE Dr du Se SE 
Liissement: de l'impôt général sur le re- | était concevable, Mais, je le 2épète, Je | “CON ES UC FEPOuSSEr ous 1 ; 
veun Sera prolongé jusqu'au dernier jour | prix dé ces vins est tofnbé de 19.000 à | MES 
da mois suivant celui de Ja publication | 5.000 ou 6.000 francs. Ji s'ensuit que le Je demande à M. Waldeck Rochet de re- 
ie bénéfices forfaitaires au Journal of[i | bénéfice uuposable fixé en décembre 196 | tirer Tui-mênie son texte qui, entrainant 
ciel, » représente une somme à peu près égale { une diminution de recettes, tombe sous 


MM. Waldeck Rochet et Montagnier ont | à 
prescuté un amendement, tendant à inter- F\ 
taler, entre le 2e et le 3° alinéas, le texte | © 
Buivant: 


La commission départementale pourra | fi 

















u prix réel du vin vendu en 1917, ce qui, [1 


c coup de Particle 4$ du Règlement qui 


‘ous Ic leconnaitrez, est manifestement { interdit de déposer cirectement on Séance 
xagcré, des amendements de cette natur 


Mais ee n'est pas tout. Comme le béné 
! 


ce imposable sert de base au ealeul du 


name dé ee 
es mm 


M. Jacques Gresa. Pa: du tout! 


utre, en ce qui concerne les cultures | prélèvement exceptionnel, Jes vignerons M. le rapporteur. ..lài commission des 
spcciales, procéder à la revision des béné- | sont victimes d'une double injustice. finances devant les atuiner. Je m'en 
lives agricoles forfaitaires déterminés en ! Frappts injustement par Fimpôt sur les pwoudrais d'avoir à lui imposer celte ri 
suc de l'établissement de l'impôt au titre | bénéfices agricoles, ils sont littéralement | gueur et je le prie de faire le veste née 
de l'année 1947 lorsque Ja commission a | écrasés par le prélèvement exceptionnet. | cessaire, ; | 
pris sa décision avant le 1% mai 1947 et si Page A : | 
la valeur des récoltes a été surestimée. » Voiei ce que devra payer un vigneron | M, Félix Garcia. Xotre collée enale 
k : par hectolitre de vin imposable, dans les une  initustict et vou 1 maintenez 
Fa parole cst à M. Waldeck Rochet. cas que j'ai cités vous méditerez ces | comme ‘tant d’antrnc RE “2 
i. Waldeck Roch M l Pt. | LAN 
M. Waldec ochet. Mon ämendement F \ 
ü‘x pas pour objet de changer le système | Premièrement, au titre de l'impôt eur | 4 ” le président. La ] WT. Wal 
d'imposition en vigueur, mais simplement | les bénéfices agricoles, 21 p. 100 de 5.500 ES ReeR 
de permettre la revision, en ce qui con- | francs, soit 1.150 francs, | ! TR NE CN 
erne Jes cultures spéciales, des bénéfices FANS MER DR D er, sc, | "… Ages pr Rochet. J Ms 24: Ex 
forfaitaires déterminés en vue de l'élablis- Denxièmement,- au a RE taie em -mtrSattr ee à ri cale née eme 
seinent de l'impôt au titre de l'année 1947. exceptionnel, CRC LAN AE JUN SRONCS, LOC PQ TA PE \lenctonire de l'accord 
Soit 4.400 francs, car, pour les viliculteur HI at li ù la Î 
Je précise qu'il s'agit plus parlieulière- L'e'est le tarif de 80 p. 100 qui s'applique | nance Hsqu'iune tend 7 FEpuie, 
at des producteurs de vins à appella- | toujours, not: ou 
Hon contrôlée, £ 
Et te 4 En définitive, l'ensemble €@ charges | 
l'ourquoi demandons-nous une revision | files AE QEE de Dés .. rap 
1 ù : d Cdiets, poui { \1£ Of), {ic | 1 
Cventuelle du bénéfice agricole pour ces l 50 fra cs pour | dément ni t 
producteurs ? Parce que le bénélice agri- | Lu 5 500 franc. F Je pense qui . 
Cole qui a servi à l'établissement de l'im- |" | 
pot au titre de l'année 1947 à été bien sou- Je vous fais jus , dJ'eut-01 Vrai | Le F 
eut calculé de facôn arbitraire, sans tenir | Soutenir une telle imposition ? Evid | plus Fe enr 
mnpte de ja valeur réelle des récoltes. ment, non. Vous conviendrez que de t un + vb u pu! 
e 14" » » i “ { (li Î  ETET \ 
\fin de mieux me faire comprendre, spas ete pans s “ go ns ce ae procéd ù Ja ce ( 
F'agissant d'une question assez ardue du pre PE ar RU + le L ne séduiss certaines crre nn 
point'de vue technique, ie rappelle que, | ‘726 4 FECONE. 2 JaUL GONE 16$ JEUUIrE. ent de L'ir pôt au titri 
pour les vins à appcllation contrôlée, l'im- Je rappelle que mon amendement | e'est bic: 
pot n'est pas calculé comme cn matière | pas pour objet de modifier le système | jet qu'il faut prévoir | 
&gricole, en général, en partant du revenu | d'imposition qui était en vigueur en 19147. [fn "ai ot 
AASTré . La t 
' Le LR JL tend simplement à permettre aux com- | P' leur, permet 
. le régime en vigueur est celui du for- | missions dépaïtementales de procéder, | V necessaul 
fait à l'hectolitre récollé. L'impôt mis en | dans les cas que je viens de citer, aux | De toute f \ 
récuuvrement est calculé sur Je cours pré- | revisions nécessaires en vue d'une appli- | de décider « c'est | 
fumé, de la vente des vins récoltés au cation plus juste, plus équitable le Ja | projet qu'on te 
£€ours de l'exercice précédent, | loi. pr <e 2 | 
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Et j'insisie pour qu’elle se prononce en M. le président. Nous arrivons aux expli- 
ce sens, car sila question n'est pas réglée À cations de vote. 


[PSI À 
} 


m du vote de ce projet je crains 
qu'elle ne le soit jamais, 


1 


Je considere que la mesure que je pro- 
pose est une mesure de justice, Je main- 
tiens donc mon amendement et je demande 


un vote par scrulin public, 


J'ajoute qu’à notre sens mon amende- 
ment ne tombe pas sous le coup de l’ar- 
ticle 4S du réglement, car mous me nous 


trouvons ] 
dre budgétaire 


» } ri y 
pa: 101 au 14 


ence d'un projet d'or- 
l ne faudrait tout de même 
icle 48 du règle- 


‘ours à l'art 


iment à propos de tous les projets ! (Applau 
dissements à l'extrême quux Le. 

I inn tin t “ln d it ( ni- 
{ iUX l'os butigélaire, ce qui 
n « [ r p 

C'est ] rauo! te à nou pour 

} 1 1 

le in lorr t 

L VUIL 111)ia 11 CI it, 


M. le président. La commission demand 
- ns par 


t-e li l un ce ri le 1  1 0 
ment 

M. le ranaorteur, L'applicolion de la 
licie 48 : it s'im F2 ir'AiS CTU QU 
M, k Rochet l'aurait compris €t 
aurait f le ] ssuire de Iui-même 


M. Waldeck Rochet. Ab-olument pas 


M. le président. La commission Iinvo 
qguaut l’article 48 du règlement, la disjoni 
ion est du di [1 11 saurart HAN de 
dis lon, 

M. Waldeok fMovñet. \ou3 1e somines 
pus d'accord. 

M. le président. Perimellez-noi de vous 


rappt ler les termes de l'article 48 du règle- 


mrehit : 

« La di tion d'un article. d'un cha- 
pitre de crédits ou d'un amendement peut 
toujours etre demandée, 


SO!) 


« La disjonclion est de droit si elle esk4 
demandée par le Gouvernement, la cem- : 
mission des finances on la ronmmission ! 
compétente, à l'encontre d’un amende- 


ment entrainuant la réduction ou la sup 
pression d'une recette existante ou parats- 
sant susceptible d'entraîner une dépense 
nouvelle où une augmentation de dépenses 
par rapport au texte qu'il serait appelé à 
Jr" mpla er où à complétk Tr; 
la réduction ou de la suppression de la 
recette, de l'établissement ou de l'augimen- 
tation de la dépense est aflirmée, au nom 
de la commission des finances, par son 
président, Le rapporteur général ou 1e rap- 
porteur spécial compétent, da disjenction 
est dé 


C'est très clair. Je donc obligé de 
constaler que la disjonction est prononcée. 


M. Waïdeck Rochet. Je m'insurge contre 
celle décision, Cet amendement n'a pas 
été examiné par la commission-des fiman- 
ces et je ne vois pas pourquoi ke rappor- 
teur m'opypose l’article du règlenrent,. 


r t 
urolIt, 


Sir 


, 
4% 


La disjonction est de 


est dhsjoint, 


M. le président. 
droit. L'amendement 


M. Waïldecl: Poohet. Je prends acte de 
l'opposition du rapporteur à unc 1nesune 
de qustice, (Applaudissements à l'extremre 


gauche.) 


M. 
ment pa 


Rochet ! 
M. Waldeck Rochet, Ni le5 \ôtres! 


le raprorteur. On ue peut videm- 
tolérer les parokes de M. Waldeck 


“ 


si la réalité de : 





La parole est à M. Sourbet. 


M. Jean Sourbet, À la cominission de 
l'agricul 


1 

réconduire purement et simplement le ré- 
IT d »t 1 

gim actuci, 


Toutefois, l'amendement de M. Waïdeck 


. ai 
e fiscal 


Rochet n'aura pas été inutile, en ce 
qu'il aura permis d'éelairer l'Assemblée 
sur la situation actuelle. 

Une fois de plus, on a park des vins à 
appellation contrôlée, Ce qu'a dit M. Wal- 
lesk Rochet est très vrai: la fiscalité ñe- 
tuelle est écrasante. Notre collègue l'a dé- 
montré, Je n’y reviendrai pas, 

Actuellement, dans certains départe- 
ments, les services des contributions in- 
irectes, plus compréhensifs que dans 
l'autre at bien voulu abaisser le p'a- 
fond servant de base au calcul de l'impôt. 
Dans } partements où cela n’a pas été 


‘ompris, et 
voulu faire un geste, la fiscadité est 


jourd'hui inopérante, car, lorsque l'im- 
pôt est trop éievé, on va droit à sa non- 


-eplion 


per 


I était don nécessaire d'entretenir ume 
fois de pus l'Assemblée de celle situa 
Lion. 


La baisse du prix du vin est réehke. C'est 
d'ailleurs un des rares produils agricoies, 
pour me pas dire le seul, qui aient baïssé 
dans des proportions aussi Hmportantes, 

Gette haisse est telle que ke service des 
contributions indirectes de Bordeaux a ac- 
cepté de baisser de 45 p. 100 le prix qui 
servait de hase au calcul de l'impôt. (frés 
bien! très bien!) 


M. le président. l: paro:e est à M. de 


SesmAISONS. 


M. Olivier de Sesmaisons, \ouis: Voleronus 
le proget de loi. 

Tai demandé la parole, en raison de l'in- 
cident qui vient d'être soulevé. 

Les représentants des servires fiman- 
i ici présents, ont été éclairées par Ja 


cieTrs, 


ture, nous avons été d'accord pour | 


où Les contributions % C0nt pas | 
au- | 


4 


discussion qui vient d'avoir lieu. Hs ont ! 
pu constater que certains impôls somt ba- ! 


sés sur des prix trop élevés, 
concerne non seukement de vin. 


M. Jean Sourbet, Et les fruils. 


M. Olivier de Sesmaisons. {UC no'rc 


en ce qui, 


collègue M. Fredet a défendu également | 


au cours d'autres débats, mais encore 
d'autres cullures spésialisées. 
Je demande aux services f.nancier< üe | 


prendre acte de cette discussion et de don- 
ner aux directeurs départementanx 
contributions directes les instructions mré- 
cessaires pour que les impôts soient &ta- 
blis des bases réelles et solides, et 
non sur des prix fictifs. 


sur 


des ! 


Nous n’ævons aucun intérêt, ni au point | 


de vue général, mi au pomt de vue 
finances de l'Etat, à contraindre des pro- 
ducteurs à abandonner certaines eu’tures, 
de leurs impôts. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Votez le projet. Les eom- 
missions départementales se 
pour fixer le taux de base. 


1938. Mais il 


M. Waïdeck Rochet. Pour 


s'agit de 1947. 


réuniront ! 


des ? 


ce qui rendrait très difficile le pryvement | 








M. Olivier de Sesmaisons. Je viens da 
dire, 1nonsicur le ministre, que je vol:ig 
le projet. 


M. le président. La parole est À M. \\L 
deck Rochet, 


M. Waïldeok Rochet. Monsieur le pr:1. 
dent, vous avez lu tout à l’heure l'arti. 
cle 48 du règlement. 

Le dernier alinéa de cet anlicte stiprles 

« Lorsçne Ja disjonction d'un article ou 
d'un amendement est prononcée, il est 
renvoyé à la commission qui doît le rap- 
porter dans les mêmes conditions qu'une 
proposition de loi » 

J'informe l'Assemblée que je repre:.ds 
mon amendement sous forme de proposi 
onu de loi. Je demande par conséquent 
à la commission de l’examiner. 


M. le rapporteur. C'est votre droit, 
M. Waldeck Rochet. J'accompagner: 


cette proposilion d’une demande de dis 
cussion d'iwrgence, 


} 


M. le présicent, Personne ne denuiile 


plus la parole ?... 


Je mels aux voix l’arlcie unique du 
projet de Jai. 


(L'article uniaue du projet de loi init 


1 or not ndeynts 
OUx vo + et ! nie.) 


va 
ORGANISATION JUBICIALRE EN SARRE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre dn jour appello 


la suite de la discussion du projet de 
loi relatif à l’organisation judiciaire en 
Sarre. 

Hier soir, }’Assembe commencé là 


discussion gentrale et entendu M. le mis 
nistre des affaires étrangères, 

Dbaus la suile de la discussion générale, 
la parobe est à M. Biscardet. 


M. Alfred Bistartet. J'aurai l’occas on 
d'intervenir au moment des explications 
de vote, Je liens simplement, pour l'ins- 
tant, à faire xemarquer qu'au cours du 
débat d'hier soir un des mermbres de celte 
Assemblée s'est Jivré à un essai de provo- 
cation à propos de l'attitude de notre parti 
vis-ä-vis de l’Alsace et de la Lorraine. 

Notre attitude est claire et n'a jamuis 
chanmoé, Elle se conforme, en tontes choses, 
à la volonté du peuple, car nous voulons 
que sSovenrt satisfaites de: revendications du 
peupe. 

Le droit à la l'bre disposition des peup'rs 
existe dans les formes de démocratie supé- 
reure qui ont toujours respecté la volanté 
du poupe. Ce droit existera lorsque noire 
démocratie aura atteint ce stade supér eur. 


M. Roger Devemy. Comme 


S:oVaquie, 


M, Alfred Biscarlet. Ma: !e droit au di« 
vorce n'implique aucunement l’ob:igalion 
de divorce, M. Bitault à cru devoir <ur- 
enchérir en disant: « L'Alsace æt 1 Lor- 
ratwe sont et resteromt françaises ». 


Oui, l'Alsace et Ja Lorraine sont fran 
caises, Elles le sont grâce aux sacrifices de 
tous ecux qui sont tomhés dans là Jutle 
contre l'Altemragme hitiérienme æt le paru 
commerniste à pris me part glorieuse dans 
celle Hotte où est tombé parimi des milliers 
d'autres, le cheminot alsacien Wodli, mem- 
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français. (Applaudissements à l'ex- 
ne gauche.) 
l'Alsace et la Lorraine resteront fran- 
es parce que la France est en marche 
1, Ja voie de la démocratie, La Répubii- 
e française apportera sans cessé aux 
\saciens et aux Lorrains plus de liberté, 
s de démocratie et une vie meilleure, 
. dépit des efforts de tous les réaction- 
nes et malgré leurs cssais de provoca- 
jion, essais qui, d'ailleurs, ne réussiront 
urnes, Ami diese eee sur les mêmes 
biines.} 


M. le président, 13 niroïe est à M, Xavic 
l':uUVICrT. 


M. Xavier Bouvier. Mesdames, ruessieurs, 
tre cœlègue M. Mondon a préseuté hier 

des observations judicieuses auxquelles le 
upe du parti républicain de la liberté 
rallie. 


+ 


Mais j'indique tout de suite que notre 
upe votera le projet qui nous est sou- 
vs, Car la convention a été signée et il 
uc convient pas de mettre en difficulté 
les services ministériels et en causé j'au- 


rité de la France. 


Je me permettrai cependant de recom- 
nander au Gouvernement d'apporter Je 
plus grand soin au recrutement et au 
‘oix des magistrats des tribunaux de pre- 
nière instance, Il peut le faire puisque 
53 magistrats seront nommés sous Je 
contrûiæ du haut. commissaire de la Répu- 
blique. 
Les tribunaux sarrois Ge première jins- 
ice, où Landgerichie, ont une très 
ande importance, cur lis ont à connaître 
des questions cviles et des questions com- 
mcerclales. Or, du fait du rattachement 
nomique, un grand nombre de iitiges 
ront certainement portés devant ces tri- 
bunaux., Mais en raison des frais de’ jus- 
ture qui, avec Ja procédure allemande, 
nt écrasants — et il faut v joindre les 
is d'avocats, qui sont en même temps 
vouts — çt en raison aussi des délais de 
procédure, bien des justiciables, j'entends 
les justiciables francais, pourront hési- 
' 


n 
1 
A | 


à porter leur procès en deuxième ins 
ice devant la chambre franco-sarroise. 


1! paraît done indispensable de veiker, 
pour obtenir de saines Sentences en pre- 
inière instance, au bon recrutement et à 
la nomination des magistrats dc ces tribu- 

ailiX, qui, votre texte ne le dit pas, pour- 
L être de nalionalilé sarroise, pour au- 

1 existe. 


Pot 


lant que Ia nalionalité sarroise 


\Vraisemblablement, ils seront érocrultés 
parmi les juristes on jes magistrats al'e- 
‘hands. 

Je m'étonne, par ailleurs, que ja com- 


mission des affaires étrangères et qu'un 
orateur communiste aient cru devoir ex- 
primer, au cours de la séance d'hier, ccr- 
laines craintes à propos de l'atteinte que 
rsquerait de porter à Ja souveraineté de 
la Sarre Ja procédure pénale prévue pour 
os hatiGnaux. 

Pendant la période de 1920 à 195, les 
luancais étaient soumis à Ja justice sar- 
oise, Après l'expérience qui à été ainsi 
faile, il est indispensable de donner à 
ceux de nos nalonaux qui vont représen- 
ter la France en Sarre et se dévouer à la 
bonne marche des charbonnages et des 
usines dont la production est indispensa- 
ble à la reconstruction de notre pays, tou- 
tes garanties en matière äe justice répres- 
sive, 

C'est pour ces raisons que je souscris 
aux dispositions qui ont été prises afin 
de garaatir. aux Francais en Sarre la dé- 





Mo du comité central du parti comm fense de leurs droits en matière pénale, 


et je le fais d'autant plus volontiers que 
nos compatriotes doivent vivre, là-bas, 
dans des conditions difficiles, gènés qu'ils 
sont aux points de vuc de la langue, des 
usages et du doit, 

Comme la plupart de ceux de nos col- 
lègues qui assistaient à la séance d'hier 
soir, je me suis étonné qu'à l'occasion 
d’un débat sur la Sarre ont ait évoqué la 
question de !’Alsacc. Je ne puis que re- 
mercer M. le ministre des affaires étran- 
gires d'avoir déclaré so'ennel'ement que 
l'Alsace était définitivement française. 
J'ajouterai que cette question est réglée 
depuis fort longtemps, car c'est en 1648 — 
et nous célébrerons cette année le troi- 
sième centenaire de cet événement — par 
le traité de Westphalie, que l'Aïsace est 
devenue définitivement française. (Ap- 
plaudissements à droite ct au centre.) 


M. Georges Bidault, ministre des affai 
res étrangères. Très bien! 


M. Xavier Bouvier. Cela dit, je crois que 
la convention qui a été signée et le pro- 
jet subséquent qui en est la consécration 
vaudront surtout par les hommes, plus que 
par les textes. Je veux donc faire confiance 
aux hommes en vue d'assurer le plein 
rayonnement de la France en Sarre. 


Nous avons vécu là-bas des heures dou 
loureuses, en particulier au moment du 
plébiscite du 13 jauvier 1933, premier acte 
du drame mondial qui se développa au 
cours des années suivante 


Nous devons nous réjouir qu'on re- 
vienne, en queique sorte, sur un plébis- 
cite qui s'est déroulé dans des conditions 
sur lesquelles on discute encore aujoui 
d'hui, et que la France puisse reprendre, 
je l'espère, du moins, la p'eine propriété 
du bassin charbonnier qui Jui avait été 
donnée par Je traité de Versailles en di 
dommagement des charbonnages du Nord 
détruits intentionnellement par l'ennemi 

Notre prestige là-bas ne doit pas souf- 
frir Ja moindre atteinte. Le peuple sarrois 
pourra s'étonner des démêlés qui ont Jieu 

vats 


dans cette Assemlb'ée dil sujet te ]a 
! “ Î 
cation un peu indirecte de cette € 
tion. 
Je regrelile, à ce suic!, que l'introduet 


du franc en Sarre, qui a cle décidée, 
vous vous le rappeiez, à Ja fin du mois de 
novembre dernier, n'ait pas el retardée, 
monsieur de ministre, de queiques se- 
maines. Cela nous aurait évité de voir cef- 
fectuer en Sarre Ile retrait des billets d 
0.000 francs distribués queïques semaines 
auparavant, Je crains que les Sarrois, du 
moins ceux qui <ont mal intentionnés 
notre égard, n'aient ji ilerprélé cette opéi | 
tion un peu comme une dépréciation de 
notre monnaie. C'est, en fait, ui {| 

à notre preslige, 


M. Raymond Triboulet. ! 


M. Xavier Bouvier. Je voudrais tort 
cette intervention en soulignant l'effort 
des ouvriers mineurs de la Sarre et au per- 
sonnel francais, ingénieurs, techniciens et 
cmplovés administratifs qui travaillent 


la production du charbon indispensable 
la vie de notre pays, 
M. le ministre des affaires €Clrangit 


{ ratific ition 
qui accorde à ] 
l'extraction charbo 


nous a signalé hier la récente 
d'un accord tripartite 
France la totalité de 
uière sarroise, 

Il ne faut pas 
{ains courants cormmerciaux devront étre 
respectés, car une partie notable de cette 
extraction charhonuitre <scra forcément 


epehdant oulier que cer- 


consommée sur place par les usines et la 
popu ation sarroises, Mais nous pouvons 
espérer que la production sidérurgique des 
usines de la Sarre servira à la reconstruc- 
tion de notre pays. 


Je tions donc à saluer l'effort fourni 
par nos ingénieurs et nos employés qui 
servent, avec tant de dévouement, la rég 
des mines, et qui n'ont pas hésité à s'ex- 
patrier une nouveile fois dans des condi- 
tions souvent très difficiles. 


C'est grâce à leur effort et à celui des 
mineurs sarro:s que la France pourra béné- 
ficier de cette extraction charbonnière 
absolument indispensab'e. Ipplaudisse- 
ments à droile.) 


M. le président, 1 parole e<l à M, Wie 


cr. 


M. Joseph Wasmer. On à sans doute eu 
raison de rappeler, à propos de la Sarre, 
le droit des peuples à disposer d'euxe 
mèémes Jibrement 


Je me plais à constater qui hoire Gou- 
vernement, tidg li en cela aux traditions 


Ge Ja France, à respecté ce principe dans 
J3 traité qui nous cest aujourd'hui sou- 
mis. 

En Alsa nous } onnaisso qu'un 


peuple français un et in- 
. 1 ‘ . , - * 
divisible, Nous, Alsaciens, nous n'’enten- 
dons nous en distinguer que d’une seule 
int les premiers à le servi 


seul peuple, lt 


facon, en ct: 
le défendre et à Jui rester fidèles. {4) 
plaudisse )Onis at nl) j l11"0) 
bancs 
. 
Ja honte d'avoit entend { tie 
\ssemblée, un Aisacien reprendi son 


comple les paroles prononcées 1! 
1933 par M. Maurice Thorez. C'est ce qu’: 


fait hier M. Rosenblatt, Jorsqu' dé- 
claré: « M, Thorez a demandi 1fOr« 
mément au programme de notre parti 
que les Alsaciens et les Lorrains soient 
hbres de rester uni ù la France ou d 
s'en scparcer. ) Vaves crclanut 


{rem (JAH UX he 


M. Marcel Rosenbiatt. 


honte de votre attitud 

Vous oubliez qu'un de vos am vot 
pour Ja séparation, avec des h 
ont été à Vichy! 


M. Yves Péron. ] 
protect: vrit 
nt! 


‘M. Marcel Rosenblaît. |’ " 
4 tais il Da Î j HO!, M 
lrancai 
M. Auguste Touchard. 
(it {1 itres 11:01!) ti! LA! 
| M. Marcel Rosenblatt. \l prés 
dent, j'ai été mis en cause par M. Wa 
ner, je vous demande de } | 
| di Canet Il 
il sua 
| ; 
| M. le président. Je | RE 
role en fin de séance, monsieur Jose 
blatt, mais je vous demande, ainsi qu 
) Ce | fupl 
1 
M. Yves Peron, (6: ge | 
eu un mot pour condamner R ] 
attaquent le parti de Wa | 
uit protesté en 1940 conti | nn 
, » 


C'est une hont: 


M. le président. \! 4 {' 


! ! 
rappelle à lot ire, 
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M. Auguste Touchard. Cela prouve votre 
partialité, monsieur Je président. 


M. le président, Je suis impartial; je suis 
obligé de faire respecter le règlement. 


M. Auguste Touchard. N'a-t-on plus le 
droit de dire des vérités dans getle Assem- 
bléc ? 

M. le président. Je vous rappelle éga- 
nent à l’ordre. 

M. Auguste Touchard, Continuez! c'est 
le peuple qui jugera. 


M. le président, Nous sommes ni Cn 


'eun | publique, ni en réunion électo- 
l'Assemblée ne peut faire un travail 
lile si, à chaque instant, elle se passionne 

vour des sujets étrangers au débat, 

M. Yves Péron. I!s en valent ja peine! 
M. le président. Personne ne demande 
pius la paro:e dans ja discussion genc- 

lale 2... 

, PRE. À 
Ja discussion générale est ciose. 
Je consulte J’Assemblée ur le passage 
la discussion des articles 


L'Assemblée, consullée, décide de pas 
ser à La discussion des articles. 
[Ariicle 1%.] 

M. le président. Je donne lecture & 
'arlicie 1%, 

« Art, 4. — Le Président de la Répubii- 
que est autorisé à ralifier ja convention 
inexée à la présente loi, conclue le 3 jan- 
vier 1948 entre le Gouvernement de la Ré- 
publique francaise et le Gouvernement de 
la Sarre et relative à l'organisation judi- 
ciaire en Sarre. » 

Personne ne demande la parole ?..… 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

{rli le 2.] 

M. le président. « Art. 2. — Sont mis, 
pur décret, à la disposition du ministère 
des affaires étrangères : 

«) Pour exercer les fonctions de prési- 
dent de la chambre franco-sarroise de Ja 
cour d'appel de Sarrebruck : 

Un magistrat appartenant à l'échelon 
de Ja hiérarchie judiciaire, prévu au 8° de 
l'article 1% du décret du 21 juillet 1927 
inoditié + 

b) Pour exercer les fonctions de con- 

ciller à ladite cour : 
« 4 magistrats appartenant à l'échelon 
prévu au 5° de l'article 1% du décret pré- 


Pour exercer les fonctions de procu- 
reur général près la cour d’appel de Sar- 
rebruck : - 

« Un magistrat appartenant au moins à 
l'échelon prévu au 9% de larticle 1 du 
décret précité ; 

« d\ Pour exercer les fonctions d'avocat 
sénéral à ladite cour: 

2 magistrats appartenant à l'échelon 
, avt ln 


1 
prévu au 6° de 1] ie du décret pré- 


e) Pour exercer les fonctions de substi- 
tut du procureur général près la cour d’ap- 


pel de Sarrcbruck : 
3 igistrats appartenant à l’échelon 


LE TEEN 











« {) Pour exercer les fonctions du subs- 
litut de 1r° classe détaché auprès du pro- 
cureur général près la cour d'appel de 
Sarrebruck : 

« 4 magistrats appartenant à l'échelon 
prévu au 4° de l’article 1 du décret pré- 
cité, 

« Le nombre des conseillers, substilule 
généraux et substituts, pourra être modi- 
jié par décret rendu en la forme de règle- 
ment d'administration publique. » 

Je suis saisi par MM. Wasmer, Minjoz 
et Mondon, au nom de la commission de 
la justice, éaisie pour avis, d'un amen- 
dement tendant à remplacer, dans le sep- 
ième alinéa de l'article 2 (2 alinéa du 
paragraphe c): « 9° » par: « 5° ». 

La parole est à M. Wasmer. 


M. Joseph Wasmer, La commission de 
Ja justice a repris cet amendement, que 
j'avais présenté avec MM, Minjoz et Mor:- 
lon. 

Il s’agit de permettre au’ ministre des 
affaires élrangtres et au garde des sceaux 
de mettre à la disposition de la cour d'ap- 
pel de la Sarre des magistrats d'un éche 
Jon inférieur à celui prévu. 

De toute facon, le Gouvernement sera 
libre de désigner les magistrats qu’il vou- 
dra. Mais cela jui donnera plus de latitude 
et lui permettra notamment de choisir des 
magistrats en dehors de la Seine. 

La commission de la justice a accepté 
cet amendement à l'unanimité. 


Lu 


M. le président. Que! est l'avis de Ja 


commiss'on ? 


M. Jacques Vendroux, 7apporteur. La 
commission s’en rapporte à l'avis de la 
commission de la justice. II s’agit, en effet, 
d'une question purement technique. 

M. le président. Que! c:t l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Üouverne- 
ment acceple cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM, Wasmer, Minjoz et Mondon, 
accepté par le Gouvernement. 


(L'amerdement, mis aux l'OiT, est 


adopte.) 


M, le président. Je suis saisi par M. Was- 
mer, au nom de la commission de la 
justice et de législation, saisie pour avis, 
d’un amendement tendant, avant le der- 
nier alinéa de l’article 2, à intercaler un 
nouvel alinéa ainsi concu: 

« 4) Pour exercer les fonctions de gref- 
fiers auprès du procureur général et de 
Ja cour d'appel de Sarrcbruck : 

« Quatre greffiers, commis greffiers ou 
secrétaires de parquet du ressort de la 
cour d’appei de Coëmar., » 


La parole est à M. Wasmer, 


M. Joseph Wasmer. Ia commission de 
la justice, s'apercevant d'un oubli commis 
jar le Gouvernement dans son projet de 
oi, a estimé qu’il fallait compléter la 
chambre franco-sarroise par un greffe. 


On y parviendra de facon utile, éem- 
b'e-t-il, en faisant appel aux greffiers du 
ressort de Ja cour d'appel de Colmar, qui 
sont au courant de Ja procédure alle- 
mande applicable en Sarre et, surtout, 
qui connaissent Ja langue. 


COMMISSION ? 





M. le président. Quel est l'avis de la | 


M. le rapporteur. La commission des 
affaires étrangères ne voit, non plus, au. 
cun inconvénient à l'adoption de cet amen. 
dement, puisqu'il s’agit ‘encore d'une 
question technique. 


Toutefois, comme ele est commétente st 
fond, elle croit: de son devoir de signaier 
que ces détachements paraissent devoirs 
entraîner une modification de crédits, En 
conséquence, la commission des finances 
doit également être consultée pour avis. 


M. le président. Que! est l'avis du Gou. 
vernerment ? 

M. André Marie, garde des sceaur, mi- 
nistre de la justice. Le Gouvernement ect 
enliérement d'accord sur cet amendement, 
I s'agit d'un simple oubli matériel. 

Je voudrais tout de mème présenter une 
observation. 

Le Gouvernement n'avart pas la pos- 
sibilité d’amendement, je demande x% 
M. Wasimer, qui, je pense, en sera d'ace 
cord, de supprimer dans son amendement 
les mots : « de Ja cour d'appel de Colmar », 

Ji s’agit, en effet, de chaisir quatre gret- 
fiers, Vous pensez bien que ceux-ci seront 
choisis, c’est le bon sens môême, parmi des 
greffers déjà an courant de la procédure 
allemande. 

Mais on me signale que des candidats 
exceiients pourraient se re-ruler dans :e 
ressort de la cour d'appel de Nancy. 


Si une limitalion était apportée à mon 
Choix. je ne pour!ais pas avoir recours à 


leur concours, 

Je pense qu'i n'y aura aucune difficuité 
à nous jaisser la faculté de choisir des can- 
didats dans les deux grandes cours de 
l'Est: celles de Co mar et Nancy. 

Je vous demande donc de supprimer 
l’obiigation de recruter dans Ja cour de 
Colmar, étant entendu d'ailleurs que, à 
concurrence des quatre cinquièmes, peut- 
ètre, c'est elle qui fournira Îes candidats. 


» 


Je donne, en tout cas, l'assurance 4 
M. Wasmer et à la commission de Ja jus- 
tice que, bien entendu, is seront choisis 
dans les cours de VEst, puisque c'est là 
particul:èrement que je trouverai des gref- 
fiers compétents. 


M. Joseph Wasmer. Le Gouvernement 
fera évidemment son choix dans l'intérêt 
du service. 

J'accepte done de supprimer, dans mon 
amendement, les mots: « du ressort de 
la cour d'appel de Colmar ». 


M. le président. Personae ne demande 
plus la parole ?... 


Je” mets aux voix l'amendement de 
M. Wasmer ainsi modifié, 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je mels aux voix l'ar- 
licle 2 modifié par les amendements de 
M. Wasmer, 
(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 
[Article 3.1] 


M. le président. « Art. 3. — Les magis- 
rats prévus à l’article précédent sont 
placés en position de détachement, Is 
conservent leur rang et leur grade dans 
la magistrature et demeurent au point de 
vue de deur avancement, assimilés à la 
catégorie de magistrats à laquelle ils 
appartiennent, 


CO reg “+ 
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gnx fanct 


ç! ] réfic 
Qai s l'ordre des D? ‘Éstances 
d | i CA 
rémunéraUGcn, an 


avantages de toute nature, attribués aux 
s cotionnaires français en Sarre. » 


| Wasmer, au nom de Ja commission 


Ils percoivent le trai tement afféren! 
ions qu'ils sont appelés à exercer di 
ot, compte tenu de leur rang 
de toutes les 
dl nositions à caractère générai relatives 
indemnités ou 





iverses, 


« Chap, 107. — Indemnités et allocations 
2.212.006 franes. » 


« Chap. 108. — Indemnités de résidence, 


« Chap. 


traitement, 


al pour 
836.000 francs. » 


« Tot 


270.0) francs, » 


109. — Supplément familial de 


parlie. 


A 


dx qustice et de législation, saisie pour 
1, à déposé un amendement tendant: Ge 

| — Au début de l'article 3, après les « Chap. 
mois! « les magistrats », à intercaler les 20: 

nots: « et greiiicrs »; 
l © 

1, — Dans io prenucr alinéa de cet ati | autrichiennes 
re, à supprimer les mots: «dans la magis- 
uaiture » et les mois: « de magistrats ». « | 

de Ja Joi 


La parole est à M. Wasmer. 


H. Joseph V/asmer. Ce! amendement dé- 
ruce de celui que nous venons d'adopter 
tiele 2, et qui prévoit Ja désignation 


Je creftiers. , 
L'article 3 dans 
fl modifier le texte. 


MH. le garce des sceaux, Cela Va de soi. 


(LL demande lil 


M. le présiacnt. l'ersonne 
A ) 


le  mels 


son texte primitif ne*vi- 
gut que les magistrats, I convient donc 


aux voix l'amendement de 


où 
} 





eadre du 


conduites 


budget 


| 

bu 
| vil 
vu 
à 
ré, 
ni 


nistre 


[NIES, au 


| 
| 
| 
| 
| 
| ri 
| dc 
| 
| 
| 
(l 
! 


1? 


305.006 francs. » 


» 


Ja 


Ait. 5 qualer. 


gortant 
badget 


à 


Total pour les 
6.111.000 francs, » 


— Charges 
Allocations 


28,000 france. » 


4° partie, 


sociales. 


famili 


5 millions 


iale S) 


affaires allemandes et 


Dès la 


) 


promulg 
dans Je 


aménagement, 
général p 


l'exercice 1948 


dgets annexes 
es}, les emplois dont la création cest pré- 
e à l'arlicle 3 


l'article 


ni tre d 


‘» 
…) 


te) 


ordinaire 


(SCTNI ices 


(dé 


Lis 


, 
CI-HUCRSSUS SC 


os af: li ir » 


Ja République 


les dép 


Ü 


sf 


int 


l 
daut commissaria 


nes 


des finances 


budget 


ç 


re! 


€ 
{ 


‘penses 


et les crédits 


pris sur 


npulées: 
1 


ur 


918. des dotations de l'exercice 


ai 


ation 


l'exercice 
1947 re 
tilre du 


civile) 


C 


t 


des 


ordinaires ci- 


rot 


{ 


ouverts 


r 


transfé- 
rapport du 


au budgt 


étrangères ct au mi- 
1 des affaires éconn 
lu haut commissariat 
nçalse en Sarre, 

faites sur les crédits 


t du 


la 


dement de M. 
Commission. 


(L'amendement, 


adopté.) 


M. le président. 


parole? 


Wasmer, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
accepté par la 


mais aux voir, 


Personne ne dem 


Je mets aux voix l'article 3 bis, : 


M. 
posé 
parole 


d'Ot Fr, € 


le garde des sceaux. Par suite d 


modifie l’'Asserpbice vient “a adop- 


complété, proposé 
finances. 
(L'arti le 


st adopté.) 


le président. 
par la commission des 
garde 


est à M. le 


alton que 


S | 


article 9 bis. le 


pai 


Sur 


la commission 


J bis, ainsi complété, Mis 


l'article 3 ter, 


des sceaux. 


montant des 


finances, 





est 


urde 


insi 
des 


uuUax 
pro- 

Ja 
e Ja 


crce- 














M. \Wasmer, accepté par le Gouvernement de la République fran 
+: ® L 1 N 2 
immendement, nauts UE Tor, est « cn Sarre. 
{ lé Que e={ l'avi de la iisi01] ? 
le président. Je mets aux voix l'arti- | M. le nn La commission des 
: modifié par l'amendement de M. Was- ? afaires roTes plié cet het 
" _ | dement, 
L'arli le 3, ainsi modifié, MIS AUX TOoir, | M. le président. | ] ( s M. le 
pt dopté.) | Fe rit de: eUt IX 
M. le président. M. Charles Barangé a | M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
p | gr 
Ï enté, all Hoi) de la conimission des fi- F acct pi cgalement col imendement. c: | | 
hances, un amendement tendant, après | s'agit d'une regul bude ré 
l' riicle 3, à ajouter les articles 3 Dis. | \ ‘4 em! \ F °F 8 à | 
D for el 9 der “à la teneur suit: lhin TT AR ne PR | 
B et 8 quater, dont Ja teneur suit: | ticle 2, un amendement de M Wasme: 
Article 3 dis. — Il Si: créé, à Hiipici tendant à Ja cré jon de (RARE tre posté S «de | 
du 1% février 1 19, dans le cadre Hipo CTeLIEerS, ON G {Tie] l S retairt | 
taire «Ge gouverner inilitairé du <ecré- de | quct, il convient di compiéter | 
L viat d'Etat aux ailaires allemand cit au- j Ci ihtill suit l'arti le 3 { "À Cetix itta ! 
(a hiennes, les Crnpiois Ci-apTes: ch s {| deuxièn ciaSe et deux atlich | 
? nn tt ’ 1 ! ' | di troisicr2 1 ) l à | üUcl RÉ | 
Un administrateur àc 1 Cias=t | d PA ep vraie + à + I Ie Æ { | 
on i 11 L 511 | { 11 { Ho! | 
« Un administrateur de 2° classe; [les ! lements di | D : | 
e . . 1 na 1 | 
Neuf administrateurs de 3 classe : La commission des fil s est d j | 
y t 11 " " t 
Quatre administrateurs de 4 classe. » pi | 
At. 3 fer. — Il est ouvert au ministre M. ! président. Le Go [ | 
des affaires étrangères, au titre du budget | RaYant pas le droit d'amendement, cette 
: n . . } fin if fs n t : . 
des affaires allemandes et autrichiennes | Modification de texte doit être proposée | 
pour l'exercice 1948, en addition aux dota- | Par 1 commission 
lions reconduites de D es caf 19147 à | 
ni € 0) ] ] ! | 
l'exercice 1948 par la loi n° 47-207 du Sa mg bons J 1. CES. ARE, | 
9 * A 1 3: Ê ‘ 101 UC IH { I SSi0 1 ; à JllS 
8t décembre 1947, des crédits « élevant à Drop sr Prrai Rd ge CH 2 ea 
la somme totale de 6.141.000 francs et|1,, Dar à d rticle 9 “FPS er + | 
HUAn 1 Ll n } i}Ol] I i( 
lépartis, par service et par chapitre, con- | oué. ? CEE 
s IULD, 
formément à l’état annexé à là présente 
Oi. » « D IX atl: ichés di 2 cla 
Je donne lecture dé cet Ctat: « Deux attachés de : ASS 
| 
le président. M. Wasmer propose, par | 
ù : est R } . M. Wasmer prop pai 
Au ffai re em es ichi voie d’amendement, d'ajouter à Fartick 
x affaires allemandes et autrichiennes. | 3j; proposé par la comimiscion des fine 
. 5 ces, les mots: 
litre Jr, — DÉPENSES ORDINAIRES . 
Deux attachés de deuxième se 
fe marlie. — Personne à r 
À D rttc. P: rso? el. Peux atta hôs de ) ème c'asc 
« Chap. 105, _— Traitements du comiman- Quel est l'avis de la com on ? 
pres en chef, des administrateurs géné- 
aux et du personnel du cadre tempo- . le rapporteur. 14 commission cpte 
faire, 3,326.000 francs, » Ÿ ef, idjonetion. 
. L ‘3 . 














ter à ) 
dits pré vus à l’article 3 ter et s'éievant à 
la SOMME de 6.141.000 francs doit tre 
pol té à 1.095.000 j'ancs. 

M. le président. En consequen le 
l'adoption de l'article 3 bis complété, lar- 
licle 3 ter et l’état annexé seraient modi- 
fit oMmme SU: 

à Art li ci Ï} est ouvt rl it Ii nisitre 
de [fa étrangères, au titre du bud- 
rot dé ff s allormandes et autrichien- 
ICS ] li 194$, en addition aux 
dotatio nat s de l’exerci 1947 
à l’exel 1918 par la loi n° 47-2407 du 
31 à 1} 1947 les édits élevant 
à la ) tot de 7.093.000 1 et 
FCpal N l U et pa | nit ( 
for! 

ETAT EX 

#4 1 

me. | MOXT AS 

En | | 

> ER | 

[= | | 

# | 

ms ——_—_———— | _—— 
| Commissariat général aux 
| affaires z2''emandeés et 
| autrichienn:3. | 
] 
H } 
1 > 1 
lt 
Li _ 
ce LI 
] | l ( | 
Î 54 » 
| “ŒIVOrSES ce ; 
{ » A D » 
S l d 
FROfPANOMENT sos deuvse » 
| à 
| | 1 nm. { i ) »* 
| ll ( L Q | 
| | 
1012 All familiales... | 
| 
! « (T " 
À LE } i » 11 LC 
| ( aul ——— 
DO ©PONRROS TS CE 1 U 
| 
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CrsU | l 10 i naroie . 

Je met i x "ai e 3 1 
H)OUHHIE ] 1) L 
finance 
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M. le président. Personne ne demande 
ja parole sur l’article 3 quater, proposé 
par Ja commission des 4 


finances ?.., 
Je 


els aux VOIX, 


M. le president. Je don: lecture d 


Larlticie 4, 

\rt. { \ LVau l nt ù pol 
énumérées à larüclie 23 de Ja Convention, 
le tribupal de simple police de Paris. IC 
première instance de la Seine, 


sSOHIICS 


tribunal d 


Ja cour d'appel de Paris, la cour d'assises 
le la Seine, et dans les cas prévus aux 
articles 485 à 503 du code d'instruction 
criminelle, la cour de cassation sont exclu 
sivement compétents pour connaitre des 
poursuit 
1 ' 1° 

Personne ne demande [à paro sur j 
ticle 4 ?, 

J ë Imel x 

{L'articli 1, mit au OL. est adopte. 


M. le président. Nous arrivons aux expli- 


cations de vote sur l'ensemble du projet 


M. Alfred Biscarlet. Ainsi que notre col 
lègue M. Pierrard l’a indiqué hier, le pro 
jet de loi qui nous est soumis constitue 
une mesure unilatérale, un pas du Gou 
vernement pour aller du rattachement Cco 
nomique à l'intégration politique. 


Les paroles d'un orateur se félicitant © 
imalin de ce que la Sarre est devenue 
francaise contirment entièrement les pr 
occupations de notre collègue. 

parole, 


demande Ja 


M. Xavier Bouvier, Je 


M. Alfred Biscarlet. Nous nous élevons 
contre cette mesure unilatérale, comme 
nous nous élevons contre toutes les me- 
sures ubilatérales prises dans FOuest de 
l'Allemagne. Car toutes les mesures rela- 
tives à l'Allemagne doivent étre prises 
par les quatre grandes puissances suivant 
les accords de Yalta et de Potsdam. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Auxquels nous né sommes pas parle. 


M. Alfred Biscarlet. M. le ministre des 
affaires étrangères n’est plus de cet avis: 
loutes les questions se règlent à trois, 
à présent. 

JL a voulu en faire porter la responsa- 
bilité à l'Union soviétique, sans la nommer. 

Faut-il rappeler que l'Union soviétique 
n’a jamais fait d'opposition à l'union éco 
nomique de la Sarre avec la France ? 

L'Union soviétique toujours affirmé 
que le problèfne allemand formait un tout 
ct que les décisions à prendre en ce qui 
concerne Ja Sarre devaient centrer dans Île 
cadre du règlement d'ensemble du pro- 
bléme allemand. : 

M. Bidauit, lui, préfère régler les ques- 
tions avec ses compères anglo-américains 
et pratiquer la politique du fait accompli. 

M. le président. Nc pas-ionnez pas Hi 
débat, monsieur Biscarlet, 

M. Alfred Bisearlet. Je ne le pa--ionne 


pas, je dis la vérité, 


M. Henri Mailez. Dite 
La Vérité », CC (ui jh es 


chose, 


plutôt : Je lis 
t pas Ja même 





M. Alfred Biscarlet. Voyons d'un peu 
près les prétendus avantages des règle- 
ments à trois. 


Le minisire n'aime guère que l'on parle 
du charbon, ou, plutôt, il ne voudrait pas 
que nous en parlions, car Jui en traite 
dans chacun de ses discours, 


It annonce des envois fabuleux de char- 
bon. Et il nous souvient d'une réunion de 
la commission des affaires étrangères au 
cours de laquelle il nous disait que, puis- 
que Je plan Monnet demandait GOU.000 
tonnes de charbon de la Rubr pour la fin 
de 1947 et un million de tonnes de char- 
bon pour 1948, nous les obtiendrions par 


des accords avec les anglo-américains. 


Mais rien ne vaut les chiffres pour réla- 
blir les faits 

Je ne prendmi qu'un exemple. Tandis 
qu'en décembre dernier nous oblenions 
249,000 tonnes de charbon de la Ruhr, 
nous n’en avons recu, en janvier 1958, que 
123.000 tonnes, moins de la moitié. 


Sont-ce là livraisons fabuleuses 


de charbon ? 

Dans le mème tempe, le Luxembourg en 
obtenait plus que nous: 136.000 tonnes — 
alors que nous n’en avions que 123.000 
tonnes — et l'Autriche, qui n’est pas, que 
je sache, un pays de l’ordre d'importance 
de la France, en obtenait deux fois plus 
que nous: 228.000 tonnes. 


Voilà les succès de M. Bidault! 


\insi les décisions unilatérales sont loin 
de nous valoir les avantages que clame à 
tous les échos le ministre des atfaires 
étrangères. 

Par ailleurs, la politique des décisions 
unilatérales nous place sous la direction des 
anglo-américains, qui, eux, nous mettent 
devant le. fait accompli, comme ce fut le 
cas pour Ja création du gouvernement de 
Francfort, 

Cette polilique est très dangereuse pour 
la sécurité et Ja paix. C’est ce que vien- 
nent de nous rappeler, encore une fois, 
avec force, de grands ct glorieux amis. 


Les 17 et 18 février, se sont réunis à 
Prrue Jes ministres des affaires étran- 
cères de Tchécoslovaquie, de Pologne et de 
Yougoslavie, Leur réunion a été consacrée 
au problème allemand. ({nlerruplions au 
centre et à droile.) 

Je demande l'autorisation de dire un 
court passage de la résolution qu'ils ont 
adoptée, 


M. le président. Est-ce sur lorganisalion 
judiciaire en Sarre que portent vos obser- 
vations, monsieur Biscarlet ? 


Vous ne disposez qne de cinq minutes 
pour“expliquer votre vote et vous ne pa- 
raissez pas encore avoir abordé Je sujet. 


M. Alfred Biscarlet. J'ai abandonné mon 
temps de parole dans la discussion géné- 
rale pour le reporter au moment des expli- 
cation de vote. 


M. le président. Vous ne disposez ntan- 
moins que de cinq minutes pour expliquer 
votre vole. 


M. Alfred Biscarlet. Vous savez dans 
quelles conditions Je débat s'est déroulé 
hier, monsieur le président, Vous ne pou- 
vez nous empêcher de parler, 


M. le président. Je suis en droit de vous 
rappeler que le règlement ne vous accorde 
que cinq minutes, 








M. Yves Péron, 11 faudra bien que vous 
nous permeltiez de nous exprimer, mon- 
sicur fe président, 


M. le président. Je dois faire appliquer Ja 
icglement, monsieur Péron. 


M. Alfred Biscarlet. Voici cette déclare 
tion commune: « Les trois ministres des 
affaires étrangères de Tchécoslovaquie, de 
Pologne et de Yougoslavie constatent avec 
inquiétude que le développement de h 
situation en Allemagne se poursuit dans 
un sens contraire aux principes sur les. 
quels ont été basés la déclaration des trois 
puissances signée à Yalla le 11 février 
1915 et l'accord signé à Postdam le 2 août 
1945, principes qui constituent les seules 
conclusions justes à tirer des expériences 
faites au cours de plusieurs dizaines d’an- 
nées et de là vicloire sur l'hitlérisme obte. 
nue au prix d'innombrables victimes, aux 
principes, enfin, dont la mise à exéention 
conséquente sur le territoire de Y'Allema- 
gne tout enlière est la condition cesser 
tielle et indispensable qui garantit la séce 
rité aux, pays de l'Europe. » 

Les trois pays auteurs de celte déclare 
tion avaient quelques titres à la faire. 


IH y à la glorieuse Pologne, l'héroïque 
Yougoslavie de Tito et, enfin, un pays 
plus particulièrement lié à la France pur 
des liens traditionnels d'amitié et d'a!- 
liance : la république tchécoslovaque. (Ap- 
plaudissements à l'extrême pes 2 


M. Henri Mallez. Ces rois pays ont cc- 6 
d'être libres. 


M. Joseph Wasmer. Il: n'existent plu-} 


M. Alfred Biscarlet. Les liens d'amitic 
qui unissent depuis des siècles les peu- 
ples de Tchécoslovaquie et de France 
viennent de se renforcer, car chaque fois 
que Ja démocratie triomphe dans un pays 
elle soulève l'enthousiasme de la France, 
berceau de la liberté et de la démocratie, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Aujourd'hui plus que jamais, nous pou- 
vons crier: Vive le peuple tchécoslovaque 
et vive l'amitié des peuples tchécoslovaque 
el français | (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Interruptions sur les autres 
bancs.) 


M. Jacques Gavini. Et lorsque Ja déro- 
cratio est étouflée, c’est chez vous qu'on 
triomphe ! 


M. Yves Péron. Silence aux hommee d3 
Munich ! 


M. le président. J'avais raison, monsieur 
Biscarlel, de vous inviter à ne pas vous 
écarter du sujet. 


M. Alfred Biscarlet, Si l’on ne peut pas 
parler de Ja Tehécoslovaquie dans une 
Assemblée française, je me demande de 
quel pays on pourra alors parler ? 


M. le président. Ne recherchez pas do 
diversion, monsieur Biscarlet, Le débat 
porte sur l’organisation judiciaire en Sarre, 


M. Alfred Biscarlet. Ceux qui, à Munich, 
ont livré la Tchécoslovaquie à Hitler n'ont 
pas le droit d'empêcher qu'on parle de 
l'amitié outre Ja France ct la Fehécoslo- 
vaquie, 


M. le président, Je vous prie de respec- 
ter le règlement, aux termes duquel vous 
ne devez pas vous écarter du sujet en 
gsl'scussion. 
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Tu. Alfred Biscarlet. Le règlement unila- 
su des questions relatives à la Sarre fait 
accepter au Gouvernement le règlement 
urihtéral de problèmes aussi importants 
et aussi graves pour notre pays que le 
rume de li Ruhr ct sen contrôle laissé 
. soins des seuls trusts anglo-américains 
ussi la question des réparations, qui 
vitale pour notre pays et dont notre 
couvernement ne parle plus. 


fs Gouvernement Bidaull-Schuman 
«+ prétexte de Ja disposition de Ta 

-e pour abandonner le contrôke quadri- 
de La Rarhr et les réparations, qui 
: pourtant la condition essentielle de 
sécurité ct de la paix. 

pour ces raisons, nous ne volernns pas 

je projet. (Applaudissements à Fertrême 

En 


k . 
LA 


M. le président. La parole est à M. Xavier 
L ICT, 

M. Xavier Bouvier, Je ne voudrais pas 
qu'on me fasse dire ce que je n'ai pas dit, 


Je n'ai pas parlé tout à l'heure de la 


Suie rédèvenue française, mais j'ai 
axvruné le vœt de voir la France redeve- 
ri propriétaire du bassin ehaärbonnicr. 


l1 Francé a été propriétaire de ce bassin ! 


de 1920 à 1935, en application du traité de 
Veisaies. 


\ Ja suite du 
1, la commission de gouvérnement qui 
ruissait là Sarre rendit à l'Allemagre, le 
{ mars 1935, l& souveraineté du terri- 
flore. De son cûté, la France rétrocédait 
au Reich la proyriété du bassin charbon- 
nier. Maïs cetle rétrocession était le ré- 
sultat d'um acte juridique qui s'appelle 
une vente, car l'Allemagne devait payer 
le bassin ‘eharbonnier. 

Je crois. que la somme qui avait été fixée 
avant même ie plébiscite, afin de faciliter 
les négœæïiations, était de l'ordre de 900 
millions de francs. E.le devait être payée, 
d'une part au moven de Ia collecte des 
billets de banque francais qui circwaient 


en Sarre, d'autre part par des livraisons 
de charbon qui devaient s'échelonner eur 
cry années et qui, au moment de ln üé- 
cliation de la guerre 193910, n'étaient 
las cneore terminées. 


(n peut donc dire, juridiquement, que 
le Reich n'avait pas payé l'intégralité de 
la dette qu'il avait contractée en rachetant 
IS mines de la Sayre. 


la exprimant ie vœu de voir la France 


rcleventr propriétaire de ee bassin, je 
Cluis défendre les intérêts de nos popu- 
hilions qui ont besoin de charbon et de 
fer. JE est certain que la gestion d'un 
grand bassin houiller, qui produit chaque 
anice environ {2 milions de tonnes, 
évse une politique à larges. vues. 


C'est donc le vœn de voir la 
que j'ai 


exprimé. 
dre nte.) 


(Applaudissements à 


T1. le président. Persomne ne demande 
Dis Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble Gu proiet 
ut 101, 

suis saisi d'une demande de scrutin 
D''sentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin e:t ouvert. 
recreillis. AM. Îles 
Jont le dépouille ment.) 


votes 
fCorétaires en 


Les 





plébisciir du 12 janvier | 





d . V®@ France | 
ICucventr propriétaire du bassin minicr | 


blique propose de rempriacer 
pu qu 


FEVRIER 


_ 


1948 1179 





M, le président. Voici le résultat 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 500 


Majorité ahsolue....:......., 296 
Pour l'adoption... 407 
CORTE sr suuss, 289 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 5 — 


MOTION D'ORDRE 


M. André Colin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Colin. 


M. André Colin. Au nom de la commis- 
sion de la marine marchande, je demande 
à l’Assemblée de bien vouloir décider 
d'examiner immédiatement le prajet de 
loi, retour du Conseil de la République, 
portant organisation de la marine mar- 


chande. Son examen sera, d'ailleurs, très 


bref. 


M. le président, La parole est à M. le 


ministre des travaux publics et des trans- 


ports. 


M. Christian Pineauw, ministre des tra- 
vœux publies et des transports. Finsiste 
dans le même sens que M. Colin, monsieur 
le président, car a loi doit être promul- 
guée demain Imatin. 

M. le président. M. Colin propose à l’As- 
semblée d'examiner immediatement le 
projet de loi, retour du Conseil de li Répu- 
blique, portant organisation de la marine 
marchande. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 


Il en est ainsi décidé, 


23 
— Q — 


ORGANISATION DE LA MARINE MARCHANDE | 


Discussion, en deuxième leciure, 
dun projet de loi. 


M. le président. L'ordre dir jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant organisation de la 


marine marchande. 
La parole est à M. Colin, rapporteur de 


la commission de la marine marchandi 


et des pêches. 


M. André Colin, rapporteur, Mesdames, 
messieurs, le Conseil de la République à 
apporté quelques modifications au texte 
voté par l'Assemblée. Les unes intéressent 


le fond, d'autres portent sur la forme. 


Mais aucune d’entre elies n'affe te l'essen- 
tiel du projet tel qu'il est sorti de vos de- 
libérations. 

A l’article 17, la commission accepte que 


le paragraphe ainsi conçu: « Cinq person- 
nes désignées par le ministre des travaux 


publies et des transports, em raison de 


| leur compétence en matière économique, 
financière ou maritime et 
hors de l'administration », soit comp'été 
par ‘es mots: 
rement qualifiée par sa connaissance des 
affaires de la France 


chcisies en «de- 
« dont l'une plus particulie- 


d'outre-mer. » 


L'Assemblée avait demandé à l’article G 


que le conseil supérieur de la marine mar- 
chande donne son avis sur l'affectation du 
paquehot Pasteur. Le Conseil de la Rfpu- 


? ] ‘ . lus 
i] 1ÈS HiOTS © « du 
: : 1 j 
bot coï jdét l r les mot ae ce 


an “bot D, 


du + 


fic destinés à assurer unc meikle 


| chande 
qu'il y avait un imtérêt important à rema- 


 gime provisoire Es ordres de 


| blique m 


res 





La commission ne faït aucune objection 
à cet égard. 

L'article 9 est relatif aux accords de tra 
ire eXpioi- 
lation de la flotte. 

Le Conseil de la Fépuliique à proposé 
l'adjonction d'une phrase tendant à <e 
que soit respectées, autant que possible, 


les situations acquises. 


Vol e 


commission de la marine mar- 
et des pèches n'a pas considéré 


nier le texte et vons demande de vous en 


tenir à celui adopté par Y'Assemb'ée, 


L'article 11 mérite quelques expications. 
Cet article, tel que vous Pavez voté, avait 
pour objet de pré: les sanctions pour 

par des ar- 
tres personnes au ré- 
transport 


or es 


mateurs ou 


rar 
par & au 


] 
1 
éiwbli par le projet de loi. 
D'autre part, il prévoyait des 
uniquement à l'encontre des 
lorsque eeux-2, ne respecteraier:t 
arcords de traf 
Le texte adopté par le Conseil de la Répu- 
dilie quelque peu celui que vous 
IL donne pius de a 
à Ja disposition 


sanctions 
armateurs, 
pas les 


couniessr 


aviez vote, 


régime des saélions 


du mmimistre des travaux publics et des 
transports, 

C'est ainsi qu'il prévoit, d'une manière 
généra’e, qu'en cas d'infraction ume 
amende admmuistrative p a étre infligée 
aux comtrevenants et que, s'il s’agit d’une 
coïipagiie de häavigation, le Jnimsire dis- 
posera de la sanction particulièrement sé- 
vere qu'e t Ja reéquisilion, 

Votre eommission vous pro} l'adop- 


1 4 n cond M | ) 1 
ter le texte établir par le Couseil de Répu- 


blique. 


L'article 12, qne FAssemblée nationale 
n'avait pas longuement discuté, édictait 
des mesures d'ordre fiscal que le Conseil 
de la République a modifiées en ce qui 
concerne les entreprises maritimes ayané 
été frappées de pemes d'amende au titre 
des protits illicites. Votre commission vous 
propose de disjoindre cette nouvelle dispo- 
sition qui rencontrerait des difficultés d'ap- 
plication. 

L'article 14, qui a fait l'objet d'un long 
débat devant notre Assemblée et que cer- 

; tains de TF0 collègues considéraient 


comme l’article-clef du projet, avait pour 


but d'éviter que les compagnies de navi- 
gation n'investissent leurs dispomibilités 


Le 
des 


entreprises qui n'ont pas de rap- 
direct avec. l'activité maritime, ne 


dans 


port 


conicentrant pas tous leurs efforts sur [a 
reconstruction ou li modernisation du mMa- 
tériei naval. 

Le Conseil de la République a légiféré 


om 
dans le mème esprit, mais il a moditié le 
deuxième alinéx de l’artic'e 14 en ee qui 
1 
concerne lesenlarements effectués par les 


compagnies de navigation, 


Or, si l'article 1% avait pour premier ob. 


jeetif d'assurer au mieux La reconstruction 


+ % EN 1 n , v 
ét la modernisation du matériel maval en 
s’efforçcant d'amener les compagnies de na- 


vigation à y consacrer tous leurs efforts, il 


avait un second obje: tif, q1 était le con- 
trôls finanrter 1n nt ©] > ln mavio 
{POI 1INANnCTIt ares ( npaglt ae DAVIZA 


tion Gébitrices de soulltes ou DEA 


, Pa À 
nées paäi l'Eta $ 


L'Etat as it qua ] pl 
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Lorsqu'il fut accepté par l'Assemblée na- 1 j'en ai le sentiment profond, est de nature 
ionale, on ne <e rendit pas compte qu’en | à servir très largement les intérêts de Ja | 
ra à: de Ja rédaction du premier marine marchande et, par conséquent, 
de L'article 14, ce deuxième alinéa l'intérêt national, (Applaudissements au 

1] Ù } financier, allait s'étendre | ture.) 
touts 1111} hires LtViISdtuu | g- , 
{| ill S méme où tait v | M. le président. Personne ne demande 
l Ne " . , , 6 

£ tt osit Id parole dans la discussion générale? 

4 dr : Je consuile l'Assembife sur le passage 

liscussion des artick 

(L’ {sseml lee, consult É: décide de 1 IS 
à é _ C) { la (SCUS jh des arlu les.) 

(lt 1 A tihibit 
] | l XI s , ; j 
6 4 M. le président. Je rappelle qu'aux {er- 
mes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 

Ï iodilies ] ment et souverainement sur les seuls 
‘ Repubne ippelleron amendements proposés par le Conseil de 
[ } \ HA pari Républi que on les acceptant ou en Jes 

l'e : rejetant, en tout où en partie, 

à 1n | Peer æpypire Je vais done appeler l’Assemblée à se 
ni Con | République su prononcer sur les conclusions de Ja com- 
po Cr] le précision ct di mission portant sur les articles amendés 
ail qu'il } li qu | par le Conseil de la République. 
Tex e ja 1najoril | 
h { ra s or] Link { CxI | f { PA, » 

. rlicte 1%, 
] l ires Uonobsl! | LU à 1 ] 
«| H | | } r'{l b do na le ns d * 
D A1 1091 + intardit l' | M. le président. — Ta commission pro- 
tu) à . i l À | nén l’aceo P um l’artisla er ivxt 
sion d p'ural. Or. | pose d'accepter, pour l'article 1, le texte | 


extraordinaires, de Jui attriuer des 
üù VUicC paul il, 


( 


Je is que la pré 


* 
ressante €t doi 


administratif, « 


( 14 Vé 
} { t d ième € qui co 
l'intervention de l'Etat da à COIN] 
gunel | ansatjantic 
D'autre nart parn Il permonn 
lées à faire ] In conseil d'adm 
tralios «te Là Mmpagnies dt 
galion, 1e Conseil de Ja Républiqu 
gère qu'il soit indiqué que l’une de 
pt )lilies doi! être Dai Li Wièrement 
Lil par Sd O1 pt tenct dan lé 
lions intéressant la France d’outre 
Yolr O1 iiSsSit)} l la Ia Liu l'A 
Ppose pa jonction de cet! 
] } 
Sur ] de M 
P Ir « nm le 1 
Jnarcha | f i b égal ment d 
rapporte pout | i COIMHN 
{ l tiot mandeé JU ui} 
ïentation part ere “fût 
pou perso 1 { 
[RELe 1 s 
| ] M1 ] | np 
pour le Trésor de maintenir en fo: 
un cérlain-nombre de membres du 
nnel de Ja direction des transnort 
times, notamment ceux qui vont 
chargés des opérations d#@- liquidation 
qu'il È faut poursuivre d'urgence, 
avions demandé que des garanties parti- 
cueres fussent accordées à ce personnel, 
en cas de licenciement pour suppt 
l'emploi, 
L 


Le Conseil de la Répubique n’ 
retenu le texte voté par l’Assemblée 
nale, La commission de la marine 


chande vous propose de le rétablir. 


Teilles sont, mes chers collègues, 
considérations essentie:les que j'avais à 
vous présenter sur ce projet de loi, L’As- 
sembiée nationale peut se féliciter d'avoir, 
d un délai normal, établi un texte qui, 


texte à pour but, pour donner à l’Eta 


majorité dans 1es assemblés generales 


; écision apporté 

e Conseil de Ja République, atin qu'i 
l 

it aucune difficulté d'ordre juridique ou 

j !, | + ten 


| amendé par ie Conecil de la République. | 


Ce texte cost ainsi conçu; 


Tire Ir 
| C nseil superieur de la marine mar hande, 


« Apt, 14°, — T1 est créé un conseil su- 
périeur de la marine marchande compre- 
nant: 

« a) Î conseiller d'Etat cn activité ou 
honoraire, président; 





«a b) 12 membres à la nomination dn 
Gouvernement dont: 


« Sept fonctionnaires désignés à raison 
& 


Lu 


Loux par le ministre des travaux pu- 


bliss ei des transports; 








Deux par ie ministre des finances et 
cs alfalres HOIIQUES ; 


Un par Je miristre des affaires étran- 


£ Li 
« Un pa IC ministre de la France d'ou- | 
tre-me1 
Un par le ministre des forces armé 
iTiNC), 


«a Cinq personnes désignées par Je mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
orts, en raison de leur compétence en 


| - qe 

imaticre économique, financière où mari- 
| ftima et choisies on à fl ’ te 
| time et choisies en dehors de l’adminis- 
{tration, dont l'une plus particulière- 
| ment qualifie par sa connaissance des 


affaires de la Frauce d'outre-mer; 
« €) 8 représentants de l'armement dont: 





« Six représentants du comité central 
des armateurs de France, désignés sur la 
proposition de celui-ci; 

Les présidents des compagnies de na- 
vigation visées au chapitre 2 du titre HI 
de la présente loi; 

d) Huit représentants du personnel dé- 
signés sur la proposition des organisations 
syndicales représentatives, à raison de: 

._« Deux pour le personnel des Ctats-ma- 
Jors ; 
« Trois pour Je personnel subalterne na- 








vigants 


USER 

« Trois pour le personnel éédentaire eg 
compagnies de navigation. 

« Les membres du conseil supérieur sont 
nommés pour trois ans, par airêlé du mi 
nistre des travaux publics ct des transe 
ports. 

« Leur désignation est personnelle, Tout 
membre qui n'exerce plus les fonctions 
en raison desquelles 11 a été normg 
cesse, de plein droit, d’appartenir 2% 
conseil supériéur, Il est remplacé par nn 
membre nouveau nommé dans les mines 
condilons que celui qu'il remplace, 

« Le président du conseil supérieur es} 
nommé par décret pris sur le rapport du 
ministre des travaux publics et de 
transports, » 


Personne ne demande Ja parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 1%, ainsi 18 
digé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux vois, 
esl adopté.) 


[Article C.] 


M. le nrésident. La commission proposa, 
pour l'article 6, d’accepter le texte amendé 
par le Conseil de Ja Képublique, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 6, — Sont prorogées; jusqu'à uns 
date qui ne pourra excéder six mois 4j1is 
la promulgation de Ja présente loi: 


Î 


« La convention du 29 décembre !‘2, 
conclue entre l'Etat et la Compagnie des 
messageries maritirnes ; 

« La convention du 23 novembre f2, 
conclue entre l'Etat et Ja Compagnie ent 
ralc transatlantique, 

« Est prorogée jusqu’à une date qui n 
pourra excéder deux mois à compler ‘8 
la date de promulgation de Ja présente for: 

« La convention du 10 mai 1927, cond 
entre l'Etat et la Compagnie de navigalon: 
Fraissinet, 


« La reprise par l'Etat des navires aflec 
tés aux services contractuels de Corse -era 


opérée dans les conditions prévues :ux 
articles S et 9 de ladite convention. Toute- 
fois, l'Etat se réserve le droit, nonob-tint 
les dispositions de l'alinéa 3 de Particle ”, 
d'exiger Ja remise par la compagnie 1e 
tous les paquebots en service ou à {ot 
appartenant à cette dernière. 
« Sera résiliée dans un délai de 

mois à compter de la promulgation de !à 
présente Joi et sans indermnitc; 


« La convention du à1 janvier 1928 . 
clue gntre l'Etat à la Compagnie de 
gation Sud-Atlant:que. 


« La Compagnie de navigation Sui- 
Atlantique remettra À l'Etat le paquehei 
Pasteur, dans les conditions prévues à | 
ticle 10 de la convention du 34 janvier 
1928, ainsi que les sommes figurant «1 


| crédit du compte bloqué ouvert au non 


de l’entreprise dans les écritures du lic- 
sor, et ce en application de l'article à 2 
l'avenant du 28 novembre 1942. Le conti} 
supérieur de la marine marchande :°14 
appelé à donner son avis sur la dé: 
tion et l'affectation de ce PARRERE » 
Personne ne demande la parole? 


Je mets aux voix l'article G, ainsi 1 
digé, 

(L'article G, ainsi rédigé, mis aux vos, 
est adopté.) 
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[Article 9.1 


M. le président. La commission propose, 
ir l’article 9, de re jeter le texte amendé 
jar le Conseil ‘de la tépublique et de re- 
À lre le texte Ver par l’Assemblée na- 
L le en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


4rt. 9 — Pour toutes les lignes ou 

f ms de lignes desservies par plusie urs 
ents francais, Je eonseil supérieur 
marine marchande peut exiger que 
iccords de trafic intervignnent entre 
le: srmements intéressés dans le cadre du 
œénéral d'organisation en vue d’as- 

la meilleure utilisation de là flotte 
Il hande. 


Des accords de trafic entre les arme- 
meuts intéressés devront obligatoirement 
jutervenir dans tous les cas où il s'agit 
de lignes couvertes par le monopole du 
pavillon, Ces accords doivent être immié- 

tement communiqués au conseil supé- 
ricur de fa marine marchande. 


Lorsqu'en vertu des alinéas 1% et 2 
\ présent article, des accords de trafie 
obligatoires n'auront pu se réaliser par 
entente amiable, un décret pris en conseil 
les ininistres sur le rapport du ministre 
des travaux publics æt des transports, 
après consultation du conseil supérieur de 
la marine marchande, déterminera, dans 
le délai de trois mois après Ja notification 
aux intéressés, Ies dis PA sitions à intervenir 
pour assurer Ja coordination nécessaire. 


Dans Je cas où un ou plusieurs arme- 
ments français concluent avec un ou plu- 
eurs armements étrangers des accords 
de trafic, ceux-ci doivent être dé posés 
dans les quinze jours de leur conclusion, 
au secrétariat du conseil supérieur de Ja 
marine marchande, par leurs signataires 
Jr'ançais, 


Toute création de ligne nouvelle doit 
ctre au préalable portée à là Conhaissanct 
du conseil supérieur de Ja marine mar- 
hande, 


Toute suppression de ligne existante 
loit Jui être notifiée au moins trois mois 
l'avance, afin qu'il puisse présenter 
outes propositions nécessaires ai minis- 
tre des travaux publies et des transports, 
dans le cas où l'intérêt national exig scrait 
le maintien du cervice 


4 


« AU cas où un armateur ne se serait 
pas conformé iux prescriptions des ali- 
néas 4, 5 et 6 du présent article, le mi- 
nistre des travaux publics ct des trans- 
ports pourra lui iniligcr, sur avis conforme 
du conseil superieur de Ja marine mar- 
chande, une amende administrative dont 
le montant ne pourra être inférieur à 
100.000 franes ni supérieur à 10 millions 
de francs. » 


Personne Pt demande Ja parole ! ER 
Je mets aux voix l'urticle 9. 


(L'article mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. Ia comimission propose, 
pour l'article 11, d'accepter le texte 
umendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

€ Art, 11, — En cas d'infraction aux dé- 
cisions prises par le ministre des travaux 
pubhies et des transports, en exécution des 
dispositions de l'article 10 de la présente 
loi ainsi qu'aux mesures déterminées par 


périeur de Ja marine 


nrescrire la réquisition 


nécessaire à lexécultion 
réquisition sera prononct 


} 


! 


prendre le texte voté par 


déduction des provisions 


ces ré alisés au cours des 
après le 31 décembre 19 


Personne ne demande ] 
Je mets aux voix l’articl 
le 12, ] [1 { 


M. le président, Den 
pour l’article 14, ja nous 


t rhçoriit | lh Le mt 
vante résultant de ladopt 


tion maritime ne penven 
ticipal On - nouvelle ot t 
pations qu’elles déliennen 
treprises n'ayant p de 
avee l'activité maritime, 
tion du ministre des travan 
transports après avis du « 


le Ja marine marchande, 


« En outre, en ce qui 


concerté du ministre les 

ot des transports et d: 1 mi 

côs et des affaires économ 
conditions dans esqu iles 
autres que les p  ‘'ipatio 
soumis à autorisation, » 


Personne ne demande Ja 


Je mets aux voix ] 
rédigé, 





Je décret prévu au troisième alinéa de 





est adopté.) 





l'article 9, le ministre des 


pour l’article 12, de rejeter 
par le Conseil de la République et de re- 


tionale en première lecture, 
Ce texte est ainsi conçu: 


compris le dernier exercice 


« Les condilions d'appli 
disposition sont fixées par décret, 


pagnies débilrices de soultes 
ou subventionnées par lE 


(L'article 11, ainsi rédigé, 


marchande, 


sans 


du 
:e par 


amende administrative dont le 1 

ne pourra être inférieur à 100.000 francs 

ni supéricur à 5 miflions de francs, 
U - 


pouvant constituer un bénéfice, 
navire appartenant à l'armateur défaillant, 
service. 


\ 


le texte 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'arliele 11, ainsi r 
aigé, 
(L'article 14, ainsi rédigé lili aur voi] 
est adopté.) 
[Article 12.1 
M. le président. La commiss on propose, 


amendé 


l'Assemblée na- 


à 


« Arf, 12, — Pour l'établissement de 
l'impôt sur les bénéfices ind UE is et 
cominerciaux, et du prélèvement tempo- 
raire sur les excédents de bénéfices, les 


entreprises d'armement peuvent obte nir 


| 
constiluces par 
4 


où es en vue du renouvellement du mat 
e! navai acquis antérieurement au {° jan- 
vier 1939 par prélèvement sur les bénéfi- 


exercices elos, 


8, jusq les eE y 
cos en 1911, 


à 


‘ation 


Ds 
i paroi: 
Î 
0:12: 
, Pg</ 
? 


« 


de 


lat, un 


) Répu 
nm 
don nar 
| pas 
pa | à 
l nl 
ues teli- 
direct 
gr )r'1s 
\ le 
{ | 
ipérieu 
Etat 
| 
arri : 


travaux D! bit S 


nistre des > nan- 
Pie Li . 

iques fixera jes 
d : 

les placements 
s devront cl 

\ ? 
pParoie :..e 
1:.1 ‘7 

UCIC 14, 

ni 117 } J 


travaux publics 
et des trans sports pourra infliger au contre- 
vensint, sur avis eonforme du conseil su- 


une 
montant 


« Si le contrevenant est une entreprise 
de navigation maritime, le ministre pourra, 
pour une durée n'excédant pas un an, 
indemnité 


de tout 


Cette 
un arrêté 
concerté du ministre des travaux publics 
et des transports et du ministre des fin 
ces et des affaires économiques. 


pour j° artic! 15, d’ac 





pris possession en EX ul 
| 
1 ‘) 
de Ja Conven fi Hi QU 249 
l'expiration de ce LS 
s 
« De ti iutr Vi 
1: . 
dispos { 


(c La raison sociale 
messageries maritimes 


elle est propr étaire à Ja 


11 


une pt Fi0 





[Aïticle 15.1 
le pont. La commissio! 


epter 
] 


amendé par Je Conseil de la 


a) L'Etat fera Wor!: 
« Du matériel naval actu 
vice 4 ‘nent ex 
bord et dans 1°s magasins, 


des aphiovisiIONne 


« Les navires en service 


OM 
ente |! 
men! il it 
liärac 1 
1! t 3 r 

11 l {1 
des transports; 

L'évaluation « 
n | 1}} Fu | l'1 
le t pri iw 1 pport 
il N PUB ei ü 
nist | l ( 
miq pro | 
Cour des npl M] 
{ Î CPI ta il 

et des affa iqui 

| représentant au min 
pub | L l r'l ’ 

} nr m1 4 a ] 
HiCSsasorics ialil { 

Ï )nmmiIss no il 
de 1 1pporticul 1 u P 
son Sein, 
« Si la désignation d 
tants de da Compagi ice des 
ritimes 1Ÿest pa: tervénu 


de quinze jours | comptet 





+ LE r tr ln 
ffet iQ I 


= 


} 
la 


ception de la notification qu 


\ compter de Ja p omulgatio 

nte Jo ne Si té anonvn 
lituée par apport l”1 
pasn (à ICS HICSSa l'ICS di 
les conditions ci-apr 


1 
)J ue 


blication de la présente loi ou mn 
et indemnités, de quelque nature qu! 
soient, qui viendraient à se substit 1er 

à 


dits navires antérieure! 
la t 
tution de la societe; 
AT “1 dé 4 

«c Les JELRHRIC UD), CS mobi 

; } ss Ÿ + ny , 
et installations faisant par! lé 

., ' fata jln Ta n 
MOING à 14 dit l la proi 

f, nin ini: 
préscnic 101, 

« Ï pa (CIp ; (1 
elte mème date dans à 
DCDe 

« Seront distraits des ap] 
pagnie, ceux des éléments 

j t 
que le ministre des travaux 
‘ LE c 
tra ispo ne JUS | males 
D )ilutiOIL 2Hd itiin ac 44 
\ L'ancienne € Nnpas 
 maritim hcictant 
Jies Hidfilili ’ 1bsistant 
dt. 1-1] J é ra r1 
nation Qu eue PICaiulrda, H 
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et des transports, l1 commission pourra Va- 
lablement délibérer et prendre une déci- 
sion 

« La commission devra avoir terminé ses 
travaux au pus tard trois mois après Ja 
promu galion de la présente loi. 


« En contrepartie de ses apports, la Com- 
pagnie des: messageries maritimes recevra 
une fraction du capital social déterminé 
dans les conditions ci-après : 


« Les aclions de la nouvelle société se- 
ront réparti entre l'Etat cet les arlion- 
naires de la Compagnie des messageries 
maritimes, compte nu de l'importance 
respective des apports des deux parties. 
Les actions attribuées à l'Etat devront com- 
prendre un nombre d'a tions à vote plural 
suffisant pour qu'il possède au moins les 
deux tiers des voix aux as<embices géné- 
ra cs ordinaires et extraordinaires, nonobs- 
lant les disposition de l’article G de la loi 
du 25 avril 1950. 

« Au cas où la Compagnie des message- 
ries maritimes aurait à se libérer des soin- 
mes dues par eile à l'Etat au titre de 
soutes pour :e remplacement de navires 
Er sous char! -parlie, elle pour] it Je 
aire par remise en payement d'une part 
de ses actions d'apport de la nouvelle so- 


{ 


ciété. La valeur l'bératoire de chacune des 


actions sera égale à celle de la part d'ap- 
ports qu'eile représente au moment de la 
constitution de la socicté, 

« Si elle fait usage de cetie faculté, la 
Compagnie des m S ivorie maritirnie | 
traïra, au préa'ab'e, des actions à réparlir 
ant: N + CE 1 s', ” ‘ / 
ecoaire C5 dalLiiüiiii du 2 ! 1 tes au 
règ'ement des 

Personne ne demande Ja D ? 

J iCtS UX VOIX rt le Î 11NSI 1 tint 

(L'art le l ré ligé voir 
est adonté.) 

c . ss 
hAArhicie 18.1 
M. le président. La commission propose, 


pour l'article 18, la nouvelle rédaction sui- 
van'e résuitant de ladoption partielle du 
texte armendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 


« Art, 18. — L'Etat devra posséder, au 
sein dé toutes les assemblées générales 
ordinaires ou extraordinaires de Ja Compa- 
gnie générale transatlantique, une majo- 
rité absolue. 


« Dans un délai de six mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, les 
actionnaires de la Compagnie générale 
transatlantique <eront convoqués en as- 
semh'£e générale ordinaire. 


« Cetie assemblée aura qualité pour pro- 
noncer toute modification aux statuts afin 
de les mettre en harmonie avec les dispo- 
sitions de la présente Jai. 


« En vue de donner à FElat la majorité 
absolue au sein de toutes les assemblées 
générales de la Compagnic générale trans- 
atlantique, le droit de vote plural attribué 
aux actions « A » s’exercera dans les as- 
semblées générales extraordinaires comme 
il s'exerce dans les assemblées générales 
ordinaires, nonobstant les dispositions de 
l'article G de la lei du 26 avril 1930. » 


Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 18 ainsi ré- 

digé. g d 
(L'article 18, ains rédigé, iNis AUX VOIT., 

es! adopté.) 





[Article 20.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 29, rm ie texte 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 20, — Chacune des compagnies 
visées au premier alméa de l'article 19 est 
gérée par un conseil d'administration qui 
comprend : 


« a) 1 président; 

« b) 6 membres à la nomination du Gou- 
vernement dont: 

« 3 fonctionnaires désignés à raison de: 


« 1 sur la propceition du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques ; 


« 2 sur la proposition du ministre des 
travaux publics et des transports; 


r 


« 3 personnalités désignées sur la propo- 
sition du ministre des travaux publies et 
des transports, en raison de leur compé- 
tence en matière économique, financière 
ou marilime, dont une particulièrement 
qualifiée par sa connaissance des affaires 
de Ja France d'outre-mer. 

« €) 3 représentants du personnel dési- 
gnés sur la proposition des organisations 
li représentatives, à raison de: 


« 2 représentants du personnel navigant ; 


« { représentant du personnel sédentaire, 
les uns et les autres pris parmi le person- 
nel de la compagnie. 


« d) 2 administrateurs désignés par l'as- 
semidée générale des actionnaires et choi- 
sis parmi les actionnaires privés. 


« Le président du conseil d'administra. 
tion est nommé pour six ans par décret 
pris sur je rapport du ministre des travaux 
publics et des transports. 


« Il est assisté d'un directeur général 
nommé par décret pris sur le rapport du 
ministre des {ravaux publics et des trans- 
ports, après avis du conseil d'administra- 


tion. 


« Les membres An conseil d'administra- 
tion sont nommés par décret pour six ans 
et renouvelés par tiers tous les deux ans 
Is doivent être remplacés lorsqu'ils ont 
perdu la qualité en raison de Jaquelle ils 
ont été désignés ou lorsqu'ils cessent au 
conrs de fleur mandat, de représenter l’or- 
ganisation sur la proposition de laquelle 
ils ont été nommés, » 


Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 20, ainsi ré- 
digé, 

(L'article 20, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adoplé.) 


[Article 25.] 


M. le président, Ja commission propose, 
pour l’artiele 25, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 25, — Le personnel navigant et 
sédentaire des, compagnies de navigation 
visées par la présente loi conservera le sta- 
tut et les garanties dont il jouit actuelle- 
ment, 


« Le personnel actuellement en activité 
dans le services maritimes entre le conti- 
nent et la Corse, visés à l’article 19, con- 
servera les fonctions qu'il exerce en res- 
pectant les affecta‘ions et les grades ac 
quis, 


La parole est à M. Gavini. 





M. Jacques Gavini. Nous ne nous oppo- 
sons pas à l'adoption de ce texte. 


Le texte primitif disait: « quelle que 
eoit la compagnie concessionnaire des ser- 
vices maritimes ». La compagnie conces. 
sionnairé ayant été désignée par ja loi, 
la rédaction du Conseil de Ja République 
va de soi. 


Cependant, il peut en résulter une cer. 
taine ambiguité en ce qui concerne Ja 
stabilité dans son emploi du personnel 
intéressé. Je tiens à noler que, dans 
l'esprit de la commission — et ceci résul- 
tait égalemewt du débat de l’Assemblée — 
il est entendu que le personnel actuelle- 
ment affecté par 11 compagnie Fraissinet, 
concessionnaire des services de la Corse, 
aux lignes et éervices relevant de cette 
part de son activité sera, lorsqu'une con- 
vention aura été passée avec la Compa- 
gnie générale transatlantique, pris en 
charge par cette compagnie et incorporé 
dans son personnel dans les conditions 
prévues à l'article 25. 

Je tenais à cette précision pour que 
la stabilité de ce personnel dans son em- 
ploi soit définitivement assurée. 


M. le président, Personne ne démande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artiele 95, dans la 
rédaction dont j'ai donné lecture, 

(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopte.) 


[ Wiicle 2 À 


M. le président. Le Conseil de La RépubN. 
que à supprimé l'article 27. 

La commission propose de reprendre le 
texte voté en prennère lccture pur l'Assem- 
plée nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 27. — En cas de licenciement par 
suppression d’ermploi, le personnel tempo- 
rare et auxiliaire de la direction des trans- 
ports maritimes percevra une inderanité de 
licenciement calculée à raison d'un mois 
de traitement (y compris l'indemnité di 
résidence} par anuée de service. Pour :a 
détermination de l'indemnité, toute pé- 
riode supérieure à six mois Sera complice 
pour un an, » 


M. Christian Pineau, mainistre des flrà- 
- tn 


vaux publics el des transports. Je demande 
la paro!e. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics el 
des transports. Le (Gouvernement ne par- 
tage pas l'avis de la cominission et de- 
mande à l'Assermblée de maintenir la déci 
sion prise par le Conse:l de la Républiqne. 


Ma position est peut-être un peu déii- 
cate. Je parle non pas en tant que ministre 
des travaux publics et des M mas 
en tant que représentant de M. le ministre 
des finances. 


M. ie ministre des finances insiste, en 
effet, pour que ne tigure de procédure par- 
ticulière de licenciement dans aucune 101 
spéciale, an moment même où l'Assem- 
blée unanime vient de demander le Jicen- 
ciement de 130.00 fonctionnaires. 

Le seul texte que nous puissions appli- 
quer est la loi de septembre 1947, qui fixe 
les conditions de licenciement du person- 


nel, 





PAR, EN A 


te dE. di ce 
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M. le président. Je rappelle les termes 
des propositions de la conférence des pré- 
sidents, adoptées par l’Assembiée: 

« Consacrer deux séances, vendredi ma- 
tin et vendredi après-midi, à la suite du 
débat sur Ja politique extérieure, étant 
précisé: 1° que seraient évoquées, le ma- 
tin, les interpellations sur le monde mu- 
sulman, Vlaprès-midi fes interpe:lations 
portant sur les autres sujets », etc... 

M. Ahmed Mezerna. Oui, monsieur le pré- 
mais l'orde du jour se trouve 


inaintenant décalé 


sident, 


M. le président. L'ordie du jour, réglé 


pr l’Assemblée, prévoit que, cet après- 


midi, « les autres sujets », c'est-à-dire les 
mterpellations autres que celles relatives 
aux affaires musulmanes, doivent venir en 
discussion 

En conséquence, c’est Ja discussion des 
jnterpellations sur les affaires étrangères 
qui doit figurer à l’ordre du jour de a 
séat de cet après-midi 


iéglement, toute 


que, d’après le 
l'ordre du 


modification de 


J'ajoute 


] } ? ! 
uCINAanuae ue 


jour doit être signée par 50 députés. 

{Le SUIS pas saisi d'une telle de- 
mande, je ne puis proposer à l’Assemblée 
de moditier son ordre du jour. 


M. Abderrahmane Ben Tounes, Je cui 
obligé le déclarer, dans ce conditions 


que l'on abuse de notre confiar 


11 


M. le président. La parole est à M. Per 
taieb. 

M. Moliamed Bentaieb. Je désire poser 
une question à M. le n re ai 
( NgCTes 

IL & t sage d'abordi ns délai, ce 
Gebat parce qu des élk out avoit 
lieu en Algérie. N pot ] tten 
dre davantag 

S us rentrons da 10S onscrip- 
Üoi ins Savoil quoi 1 en tenir au 
jet de Ja politique m que di- 
ront nos électeurs ? 

Les renvois sul cessifs de ii dis ussion 
des interpellations sur les affaires musul- 
manes ne peuvent que nuire à la France. 


it. La parole est à M. le 


ures étrangeres. 


M. le présider 
uunistre des aff 
M. Ceorges Bidault, ministre des affaires 
Clrangères, Le Gouvernement est très loin 
de résestimer l'importance du débat que 
plusieurs de nos collègues souhaitent voir 
s'instaurer rapidement devant J’Assem- 
bl 
Je désire cependant mentionner que les 
termes « affaires musulmanes » ne pa- 
raissent comporter quelque équivoque. 


Le sujet, à mon sens, c’est la politique 
extérieure de la France à l'égard des a 
étrangers à la France et à l'Union fran- 
| ef 


115C, 

En ce qui concerne la date du débat, 
l'Assemblée est maîtresse de son ordre du 
jour. J'étais à ce banc, hier, et j'y suis ce 
matin, pour attendre que les projets que 
l'Assemblée a elle-même inscrits à son 
ordre du jour soient appelés devant le 
représentant du Gouvernement intéressé. 

A l'heure qu’il est, et sans mésestimer 
le moins du monde l’importance du pro- 
blème posé ou des problèmes à poser tou- 
chant Le affaires musulmanes, non plus 


que la longue patience des collègues qui 
s'exprimer, je 


vivnnent de peuse que} 














l'Assemblée, au jour exact où nous nous 
trouvons, jugera sans doute que prio- 
rité doit être accordée à un certain nom- 
bre d’autres questions, qui apparaissent 
encore plus urgentes. 

En conséquence, je pense que l'Assem- 
blée serait bien inspirée, le Gouvernement 
restant à sa disposition, si celle s'en tenait 
à sa décision antérieure, 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucune 
demande réglementaire de modification 


de l'ordre du jour. 

L'Assemblée voudra sans doute, dans 
ces conditions, maintenir l'ordre du jour 
précédemment fixé, (Assentiment.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mauroux 
une proposition de loi tendant à atténuer 
les inégalités qui peuvent résulter de 
l'application des cocilicients prévus par 
l'article 2 de la loi du 7 janvier 194$ por- 
tant prélèvement de lutte contre linfia- 
tion. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 35-93, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des tinances. (Assentiment.) 


; : . 
aernanut 1a 


L'auteur discussion d'’ur- 


gence de sa proposition. 
Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du regle- 
ment, il va être procédé à l'aflichage de Ja 
. discussion d'urgence et à sa 
communication à la compé- 
tente, aux présidents des groupes €t au 
Conseil de la République. 


demande de dis 


1 à commission 


J'invite la commission‘des finances à se 
‘unir itôt en vue de se prononcer sur 


reuniIr au 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la proposi- 
tior 

(La di ande de discussion d'ururnce est 


fier] {;7 inules 
affiche { midi Air Muntu es.) 


…— 9 


INCIDENT 


M. le président. La parole est à M, Posen- 
blatt pour un fait personnel. 


M. Marcel Rosenblatt. Mesdimes, mes- 
sieurs, M. Wasmeér a parlé ce matin de 
« honte » à propos de là déclaration de 
notre € Thorez en 1933, et a, de ce 
fait, attaqué l'honneur de notre parti 


M. Wasmer manque de mémoire. 


En 1936, lorsque Maurice Thorez a fait 
appel, à Strasbourg, à l'union des peuples 
contre l'hitlérisme, en citant Mein Kamp/f 
en allemand devant 15.000 personnes, les 
amis de M. Wasmer, sur l'injonction de 
l'ambassadeur d'Allemagae, ont protesté 
contre les meetings communistes et la dé- 
claration de Maurice Thorez. 

Deuxième sujet de honte: 

En 1940, tous les députés alsaciens et 
lorrains, y compris les députés du mouve- 
ment républicain populaire, Schuman, 
Meck et Sigrist ont voté pour Vichy. Au 
mois de décembre de la même année, le 
parti communiste, sous la direction de 
Maurice Thorez, a protesté contre l’an- 
nexion de l'AlsaceÆorraine par l’Allema- 


or [ 








gne, alors que nos militants communistes 
en Alsace et en Lorraine distribüaient des 
tracts et L'Humanité , clandestine, seul 
jourmal — je le rappelle — qui ait paru 
pendant la clandestinité. 

Un ami de M. Wasmer, M. Marcel Jacob, 
actuellement directeur du journal Le Rhin 
français, à éerit une brochure contre la 
France pour le service de la Propaganda- 
stelle de la Wehrmacht et rédigé des arti- 
cles saluant l'armée’'allemande comme une 
force libératrice. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Il à eu tort! 


M. Marcel Rosenblatt, C'était en 1940, 
Voilà la honte! 


Quant à nous, 
as salir nos camarades 


nous ne vous laisserons 
morts pour li 


‘Libération. 


De 1940 à 1944, nous sommes le seuj 
parti, en Alsace et en Lorraine — je dis 
bien: le seul parti — qui ait lutté contre 
l'hitilérisme. 

A notre tête élaient: Georges Wodli 
meéimbre du comité central, Jean Burger 
instituteur à Metz, Adolph Murbach, Au: 
guste Sonntag, Renée Birr, Robert Kern 
Edouard Schwarz, Kuntz, Eugène DBoeglin 
tous décapités à Stuttgart. 

La honte, c'est que M. Wasmer voudrail 
salir leur mémoire, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. 

M. Joseph Wasmer, Je demante la p 
role. 


M. le président. La parole est à M. Was 
ncr. 


M. Joseph Wasmer, Monsieur Rosenblatt 
de toutes les personnes que vous venez di 
nommer, il n'y en a qu'une qui fut de 
mes amis Ct il était également des vôtres, 
c'était M. Boeglin, camarade de Saint- 
Maixent, Officier comme InO0i, il à fait s0 
devoir comme moi — j'entends le souli. 
gner — sur le Rhin et non pas à Moscou 
S'il est tombé, victime des balles alle 
mandes... 


M. Marcel Rosenblatt. Il a été décapité. 


M. Joseph Wasmer, … c’est parce qu'il a 
relevé le drapcau français, et le drapeau 
français seul. Ce n'est pas pour une 
idéologie de parti qu’il est mort! 

Vous parlez de mes « amis ». Je vous 
prie de me les nommer, ceux de 1956 et 
de 1940. 

Vous cilez, c’est peut-être la dixième foi 
que vous le faites, M. Marcel Jacob. 


Je n'ai eu affaire personnellement à Jui 
qu'en une seule circonstinee, Vous y avez 
d’ailleurs fait allusion, 

Secrétaire général du comité de libéra- 
tion du Haut-Rhin, j'ai assisté à la séance 
du comité d'épuration de la presse au 
cours de laquelle M. Marcel Jacob a, effec- 
tivement, été réintégré dans ses fonctions 
de journaliste. 

Je sais que, par la suite, sur votre initia- 
tive surtout, il y eut une « histoire » 
Marcel Jacob. Je ne m'en suis pas autre- 
ment occupé. 


M. Arthur Ramette, A-t-il, oui ou non, 
écrit une brochure contre la France ? 


M. Joseph Wasmer, Je ne l’ai pas lue. 


M. Arthur Ramette, Il a insulté la popu- 
ation, 
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Wasmer. J'ignorc les faits et 
. Marcel Jac ob. 


, Arthur Ramette. Si vous êles 
saviez que Marcel Jacob 
; vous auriez dû vous en oc- 
M. Josepit Wasmer. Vous avez critiqué le 
prendre Jeur 


M. le prétes ( tte question à déjà été 
Erclamations à 


w. Arthur gene Le pl ‘sident ne doi 


‘1e vidiiiie: 
Ramette! Le président doit in- 
chaque fois que cel: L 


nt à propos des mèmes questions. 


M. Arthur Ramette. 


Jesenh Wasmer. 


le président. 


ne nous lais- 
rons pas insulter par des hommes qui 
pas la conscience 


M. Paul Hutin-Desgrées. On 
eux que l'on étranglc ! 


M. Joseph Sigrist. Je dei 


M. Joseph S:grist. “: Eu bien Los gg 


serment que jamais æ: 


Applaudissements 
— Erclamations à l'ex- 
lrême gauche.) 


le président. L'i: 


REGLEMENT D£E L'ORDRE 


M. le président. | 
heures, 2e séance publique : 


modifier l'ordonnance du ? novembre 1645 
4 tant organisation i 
À. reche rche scienti pque 


e qu'il é ait gas ed. 


tiser le Pi Esident de Répubi “3 à ra- 
créant l'organisation Ra À de ù 
(n°5 3134- -3462). — M. Paul Boulet, 
teur) (Sous réserve qu'il n’y ai 


Pierre Chevallier 


Go ivernement À accorder 
producteurs le bénéfice 





. actuellement réservés aux seules com- 


munes prioritaires; 2° de M. Jean-Moreau 
tendant à inviter le Gouvernement à 
unifier le ravitaillement des non- produc- 
teurs des campagnes et des villes; 3° de 
M. d'Aragon tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier la réglementation en 
Viguéur en matière de ravitaillement; 
4° de MM. Peroy et Blocquaux tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier la ré- 
glementatio” actuelle en matière de ravi- 
taillement (n°s S7-408-1351-1730-2302. -- 
M. Kir, rapporteur) {Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débal). 


Vote de la proposition de résolution 
de Mme Darras et plusieurs de ses col: 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des dispositions pour amenel 
dans un délai rapide le café en stock qui 
se trouve à la Côte d'Ivoire et dans Îles 
territoires d'outre-mer (n°5 2017-24(1-3366. 
-- Mme Duvemois, rapporteur) (Sous ré 

qu'il n'y ait pas débat). 


Vote de la pr posit ion de résolution 
de M. Prot et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter Je contingent d'essence ac- 
cordé au département de la Somme pain 
la reconstruction {n° 3044-337 
vry-Level, rapporteur) {Sous 1 
n'y ail pas débat). 


— l- 


É<( rve qu'il 
: 


Vote de Ja prop sition le jai de 
M. Defos du Rau et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à abroger l’article & Je Ja 
loi n° 47-1722 du 5 septembre 1947 fixant 
le régime électoral des élections munici- 
pales (n°8 2688-3417. — M. Defos du Rau, 
rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y sit pas 
débal). 


Vote de Ja proposition de réso:ution 
de M. Malbrant et + m0 jeurs de ses colle- 
gues tendant à inviter Je Gouvernemen: 
à prendre les moyens voulus pour assurer 
l'embarquement des marchandises qui -e 
trouvent en souffrance dans les territoires 
d'outre-mer et à mettre à la disposition de 
ces territoires les moyens aériens et mari- 
times capables d'assurer Ieur évacuation 
ainsi que le transport des passagers en 
instance de départ (n°5 1990-2724-3967, — 
M. Castelani, rapporteur) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat). 


Vole de la g@roposition de loi de 
MM. Aujoulat, Boganda et Dauveau tendant 
à instituer le conseil général de la Haute- 
bon (n°s 2824, 3393, 3487, — M. Senghor, 

apporteur) {sous réserve qu'il n'y ait pas 
à bat) 


Réponses des ministres aux dix questions 


orales suivantes: … 


1. -— M. Pierre Chevallier signale à M. le 
tinistre de Ja justice la situation des 
membres des tribunaux paritaires d’arron- 
dissement, qui sont souvent obligés de 
parcourir de quinze à trente kilomètres 
pour venir exercer leurs fonctions; et de- 
mande s'il envisage de leur attribuer à 
chaque session une pelite allocation 
d'essence (troisième appel). 


2. — M. Albert Gazier CXposC à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques que les consommations de gaz 
d'éclairage sont facturées au tarif en vi- 
gueur à la date du relevé; qu'il en résulte 
que des consommations cffectutes dans 
les derniers mois de l'année 1946 sont 
facturées à des tarifs différents selon 
qu'elles ont été relevées avant ou après 
le 1% janvier 1947; que certains consom- 
mateurs sont done victimes d'une rétro- 
activité des augmentations de tarifs abso- 








Jlument exceptionnelle dans notre législa- 
tion des prix; et demande s'il n'est pas 
possible de trouver un procédé de factu- 
ration qui tienne compte des époques où 
les consommations ont été réellement 
effectuées (deuxième app}). 

3. — M. Jules Ninine demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer si un 
citoyen de l’Union française a les droits 
du citoyen français dans les territoires 
dont il est originaire (deuxième appel 


4. — M. Albert Petit expose à M. le 
ministre de l'intérieur que les services 
d'incendie des communes suburbaines de 
la Seine ont été retirés, en 1940, des attri- 
bulions des municipalités de ce départe- 
ment. Cette situation devait se terminer 
avec la cessation des hostilités, Or, il n'en 
est rien et, en 1947, les communes conti- 
nuent à payer un contingent annuel pour 
les services du régiment de Paris en ban- 
lieue: et lui demande s'il envisage Île ré- 
tablissement des services d'incendie de 
1939, ce qui ne manquerait pas d'alléger 
les finances communales et correspond rait 
à l'opinion unanime des maires, exXpriméo 
au cours des assemblées des maires de la 
Seine et de l'association des maires de 
France. 

D. — M. Albert Petit demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale s'il entre 
toujours dans les intentions de son minis- 
tère de procéder à la création d'un centre 
universitaire sur les territoires des com- 
munes de Gentilly et d'Arcue! dans 
les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 45-2493 du 24 octobre 1945. 

6. — M. Henri Lespès expose à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce que la 
société Citroën vient de réduire au cin- 
quième les attributions de pièces déta- 
chées réparties à son réseau de vente; que 
le pourcentage de voitures neuves réservé 
au marché français est très faible et notoi- 
rement insuffisant; que, dans ces cendi- 
tions, la réparation des véhicules usagés 
est d'une importance capitale tant pour 
l'activité économique du pays que pour les 
services médicaux et sociaux ét lui de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
afin de permettre à la société Citroën de 
reprendre une activité normale quant à 
la fourniture des pièces détachées 

7. — M. Pierre Garet demande à M. le 
ministre de Ja reconstruction et de l'ur- 
banisme à quel moment sera déposé sur, 
le bureau de l'Assemblée le projet déter- 
minant les condilions dans lesquelles se- 
raient indemmnisés les sinistrés renonçant: 
à la reconstitution de leurs dommages et 
sollicitant une indemnité d’éviction: €6&t 
lui éignale l'urgence de ces dispositions 


en faveur des J'ersonnes ugces ct neCcCesSle 
teuses. 

8. — M. Ambroise Croizat demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale S'il est ( Xi t [ui à la dalt au it) jaTi= 


vier 1948, par une ordonnaæe de paye 
ment portant le numéro 1$.054, une somme 


de trente mtions de francs, prélevée sur 
le fonds de Ja Charte du travail en 
cours de liqi uidatié on, a été versée au compte 
de « Force ouvricre », n°? 151.606, à Ja 
Société générale, 29, net ie l Haussmann, 
à Paris, et dans l'aftirmi: : 1° en vertu 
de quels text t règ ements il s'est cru 


} 
re une telle cd 


t 
autorisé à prend 
faveur d'un groupement qui n'a pas encor 


tenu son congrès consütutif et qui, par 
ont ] 

consequent, lt post it } Î | t 

n'est pas une o’ganisalion svhdi le 

i hunt récoi ie el 1 S É 
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& Î le {111 

t + N ' 
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teur des domaines et du coutrôleur des 
dépenses engagées qui relévent tous deux 
du ministre des finances et des affaires 
économiques ; si un dossier a été éta- 
bli à L'appui de Sa décision, Si des ci quêtes 


‘wlementaires ont été faites pour justifier 


la légitimité ( 
les devis des 


et ailleurs, 


si, par 
été fournis 


le celle-ci 
depenses ont 


t des ctudes et enquèetes ré- 


ont fait l'obje 

\ementaires econcernan: le £ roupe ment qui 
aurait sollicité ladite subvention; 4° pou 
quelles raisons 1 a cru devoi prélever 
sur Je fonds de a Charte du travail 


cette import int 


uit grouper 


les 4 Dre 
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A Leo! 


ministre de 
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de la discussion du 
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ile le opmités d'entrt 
res Coudray demande à 
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le prendre 
qui 


budget | 


Juc- | 


Î 

en chaîne à travers pays lepuis plusieurs | 
HT ct qui, tpre S € ittaqueés aux ré- 
coltes en auto Pin 2e par ussent me 
hacer maintenant les divers stocks d'ali- 
juents et de mob lers destinés à la popu- 
lation déshét ou sinistrée. 

10. — M, Joseph Duras demande à M. I 
ininisite de ja justice queiics mesures Il 
cornpité prendr pour oblenir le jugement 
rapide des fabricants et trafiquants de litres 
de rationneincnt, arrêtés depuis plusieurs 
Se tnulties 

Suit | l terpe’la- 
x ; ART : | 
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à ( 
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L'ordre du jour est a réglé, 

Personne ne dermandi \ paroi  Æ 

La étane cst lev 

La séance AY! levce ü ici vingl init - 


Le Chef d 
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lu service de la sténographie 
nationale, 
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seine-et-Oise, , Haute-Vienne ben Ali Chéri Krieger (Alfred). + h nnouf. arou. 
Barel Djemad, ht li Chérif. Lamine Dbebaghine. né (Maurice). David (Jean-Pa 
Bartiétém Mme bouteau pg hennouf, Laribi. : Bentaieb. 'ine-et-Oise. ds 
fartolinl. Doyen. ed mg + pm D David Marnel, 
“ui rev{us- adoum ReeT jergasse ù Lan 
Mme Bastide (Denis — év{us-Schmidt. Cadi ; + Mezerna. EAsse. and: 
ph Denise), Duclos Jacques), re à + menés Mondon. Det. Detferre. 
Por si + n" » HS L . nr ‘S ( e : . 
Benoist {Charlesi, L = ÿ Derdour Saravane Lambert, Bélolai Defos du Rau. 
berger Juclas (Jean), Seine- jé Smaïl. Be olawi. Degoutte 
B sset. # -Oise. pe ee ne Degrond 
illa*. ufour Ne peuv ianchini. eixonne 
Billoux Dumet (Jean-Louis). P ent prendre part au vote: ira Delachenal 
liscariet Darrat (Gérard. MM. | Raseta = ee garni DUR. 
1,580! a! - . : : , >. nez (V 
lanchet 7 À engrih uironde Rabemananjara. {Ravoahangy Binol arr [Eve 
î s ans y. y: : ic 05. 
Bocragn Mme Duverno ’ Biondi. Denais 
k | me Duvernois. j Bloc. nais (Joseph), 
Ë te iorimond:. a 2 uno Excusés ou absents par congé: ver ge À — vu 
» # [LA à . . on , 
Mme Boutard Félix-Tchi À Boganda. ne 
à à ii ica va. MM. , à Depreu 
Pi ne : ’ Béchard. Loserees Edouard Bonnefous. D 
oysson (de). me François Bougrain. æpervanche (de). ES Desjardin 
Brault. Mme Gaticier ‘ Chevigné de) Mendès-France. ans Desson j 
Mme Madeleine Garaudy. ; DAT Sissoko (Fily-Dabo). mr vd (Jean). Devemy 
Braun. Garcia. N’ont À ee (Paul). Devinat. 
Brillouet Gautier. nt pas pris part au vote: ane Dezarnanlds 
achin (Marcel). Genest \r Edonard Herrio! Dee jhers US. 
as. " 4: . " 5 es FrTiOi 6si 1" 4 , U | + i : 44 - a 
C sn t Mme Ginolin. b'ée nationale, et de ” président de l'Assem- | Rourgès- mme Diaïlo (Yacine) 
‘amphin. Giovoni céane Ô M, Bouxom, qui prési aunoury. Mlle Rp : 
Cane . la séance , qui présidait | Xavie Dienesct 
Cet Girard. ñ . 7 ns À Bouvier, Ille- Dixmier nn 
artier Marius), Giranot, Pr ma Dominjon. 
Ca aule-Marne. Gosnat. Les noml Mi ier - O’Cottereau, | Douaia 
‘ISanpva Goudonx. EE de: ombres annoncés en séance avai md: Pr Doutrel 
Caster Gouge Cié de: séance avaient | Brusset (Max) es à 2 
Cermolacce. Greffic: e Rruyneel, pe Draveny. 
Césaire, G pi Nombre des votants : Buriot. Dubois (Renc-Emie} 
Chambetsen srenier (Fernand), Majorité absolue Jos. vesssscces 900 Buron. Duforest. Ce 
Chambrus d uresa Jacques). p se - sahtietates co. 4; Cadi (Abdelk Dumas (J0seph} 
Mme ue ea Gros. hat l'adoplion. LALNTe 2 os CA Caillavet elkader). Dupraz (Joannè:) 
Cha * ne Guérin {Lucie), vec .… 483 Capdeville. Me Dupuis {José}, 
Cherrier, sl eine-Inférieure. Mais ans vérileatior Capitant (René) En 
‘.\Terne. Sel Guérin Rose), | {6 reliés césllerhéenen ces nombres ont À 270. Ù Cire, (Marceau), 
never lin ci-dessus. rmément à Ja liste dé seru- | “ter (Gilbert), Po 
Seine-et-Oise Du juesne. 
Cartier 6 LB" UTrOoUux, 
(Marcel), Duveau 


Cogniot. 


Guisuen. 











Drôme, 


Errecart 
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Evrard, Charles Lussy. Reynaud (Paul). Sion. Mme Le Jeune (Hé-|Pelit {Albert Setne, 
Fagon (Yves). Mabrut. Ribeyre (Paul), Smail. lène), Côtes-du-Nord. | Peyra 
daraud, Macouin. ki coû. Solinhac. Lenormand. Pier aid. 
4 ro (Philippe). nt ui Riga! (Eugène), cet. Pa. vu (Waldeck). hs üs 
arinez. Mallez eine. 'ailiade. Asette. oumadère, 
Faure (Edgar). Marc-Sangnier, Rincent. Teitgen (Henri), Gi- | Llante, Pourtalet, 
Fauvel Marie (André). Rivet, ronde. Luzeray. Pronleau. 
Félix (Colonel), Marin (Louis). Roclore. S Teilgen (Pierre), ! Maillocheau. Prot. 
pinot Roi Merorell Rollin (Louis), . el-Vilaine. Mamadou Konale. _ shit 
onlupi-ESpeTAaDer, Atariel (LOUIS). oques. emplie. Mamba Sano. ameite. 
Forcinal il, Martineau, | Roulon. Terpend. Manceau Renard. 
Fouvet. Masson Jean), Haule- { Rousseau. . Theetten. Martine. Mme Reyraud. 
Frédéric-Dupont. Marne. Sa. 1 Mohamed Cheick. | Thibault. Marty (André), Rigal (Albert), Loiret, 
rer à passèetéé Maurees. Lui our à À grep E x Mon (Albert), Mme TA Meck 
‘roment, Maurice-Peiscne, Schafl. mas U: gèn 10). wire ocne ec 
Gabel!e, Mauroux. } Schauffler, Thoral. | : Maton. Rosenblatt. à 
rt a Mayer Panier, Seine. Schesr. dir ina ces. André Mercier, Oise. PAR Gabriel}, 
raillard né Mayer, schmi opert), inguy (de). Mine Met. ‘ard. 
Gallet PEL . Constantine, ° à Iaute- Vienne. Triboulet, Meuni.r (Picrre), Roucaute (Roger), 
Ga y-Gasparrou. Mazc Le chmitt (Albert), Bas- lruffaut, Côte-d'Or. Ardèche, 
Garavel. NRIIer. . Rhin. F Valay. Michaut (Victor), Rule. 
tan Mazuer, BREL (René), vanne. jcine-Inférieure, pure rex 
nn. à Meck. Manche. e. Michel. Savard. 
Gay (Francisque). Médecin. Schneiter. Vendroux, Midol. Mme Schell 
Gazier, Mehaignerie. Schuman (Roberl}, Verneyras. Mokhtari. Servin. 
Geoftre (de). Mekki, | Moselle. Very (Emmanuel), Montagnier. Signor. 
Gernez Menthon (de), x | Schumann (Maurice), |! Viatte. Môquet, Mme Sportisse., 
Gervolino, Mercier (André-Fran- | Nord. Villard. k Mora. Thamier. 
Giacobbi. f çois), Deux-Sèvres, | Segelle. Viollette (Maurice). Morand. Thorez (Maurice), 
Corse Minnie “tire: | des 15) Wagner, ter. filon (Chart 
10 ‘an Meunier, C- esmaisons , agner. Mudry. Tillon (Charles). 
Gossel et-Loire, Siefridt. Wasmer. Musmeanx Tou a $) 
101]i Elix Michaud (Louis) Sigrist Mle Weber À PRE PP ( x 
; Dub (FŒix), V \ 3 Brisl AILe cpcer. Mme Nedeler, Toujas. 
HAT Mrs ae or Noël (Marcel), Aube, | Tourne 
imaud, ! \j0z. Simonnet, Yvon. Palinaud. Tourtaud, 
G Ah (Maurice), TE, à - Gabriel). Mme Vaillant - Coutu- 
none, h Cl 13 )e “inisté re. rier. 
Guesdon. pl < Ont voté contre: Paul (Marce:), Haute- | Vedrines. 
guet Lau M ER 
que, MM. Mme Douteai aumier Mme .Vermeersch. 
Guil'ou (Lou's), Mon in. Ai n ( Ju Douleau. Perdon (f{lilaire), Pierre Villon, 
Finistère, Monjaret. ALU, : , Dreyius Schmidt. Mine Péri, ‘Zunino 
Guilton. Mont. é eyIu$-SChMI Péro: s Li fé 
Guvomard. Montéil (André! fr 48 + los (Jacques), Péron (Eves). 
Guy a (Jean - Ray- Finistère, Apithy cine 
mond), Gironde, Moñtel (Pierre), — Archimèés, Duc:os (Jean), Seine- N'ont pas pris part au vote: 
ratbout. er Actierde La Vigerie {d') Re” 
tenneguelle, Morice. ; gi va ! MM. armin ebaghi 
pus CT Bebine Moro-Giafterr! le Auguet, Dumet (Jean-Louis). ee. f ie: pu Debaghine. 
. à À JAULICAIS (UT /e ballanger (Robert), Duprat (Gérard) % e, ar! D1, ù es 
Hugues Moüchet, Seine-et-Oise. si aps lé Ben Tounes, Lécrivain-SCrvoz. 
Hulin Moussu. ue . EL-UISC, or A gr: dt à aient Mli> Bosquier, Lespès. 
np \fousti are ard. 
Hutin-Desgrèes = ve we Barthélémy. Mme Duvernois. Cher Dans) Dent ve. 
fhuel x dr 2 Muîter (André. Bartolini, Fajon (Etienne) Al j + M li 
lacquinot Na : -« (Marcel) el) Mine Bastide (Denise), Favet x chevalier {Lougs) Dee” 
act HIUL, geie cel) Loire. Alix T Pare 7 1, 249 , 
Jaquet Ninine, Benoist (Charles). AL perte A Indre. Michelet, 
Jean-Moreau. Nisce. Deer Mme Y rs Courant. Palewski. 
Joubert. Noël (André), Puy-de- | hesset. er ag berdour. Recy {de). 
Jnuve (Géraud). Dôme, lillat Due CRUE Dusseau!x. Sarävane Lambert. 
Juglas Nogières, Pilloux Garaudy. Furaud. Serre. 
jules Julien, Rhône. o! el Discariet. er Guhan! (André). Tecrenoire, 
U rvoen,. ‘cc s 483. 27 ft iuer. jar. 
Kaufmann Panlaloni. rt ee à 
ir Penoy 1CNCS. 
ki 3e 4 PRE SE : Boccagny. ino!li 
psicger (AR) Petit (Eugène), dit Bonte (Élorimond). de ppt Ne peuvent prendre part au vote: 
Lahrosse. petit (Guy), Basses. | Hourbon: Girard. 
, 055e. !] », PR L : )acntrs 
Lacaze (Henri). Pyrénées. " due Poatard, Girardot. r rest TS 
Jacoste. Mme Peyroles, | von sl ie) Gosnat. tabemananjara, Ravoahangy. 
Lallr. Peytel. Drag J. Goudoux. 
asp rault. “ 
Jarnarque-Cando Pfimlin. dre AAA A ' Gouge. : 
: Mine Madeleine Braun. | Greffier. Excusés ou absents par congé: 


Larnbert (Ermile-L 
houbs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt. 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Letèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lejeune 
Mine Lempereur, 
La Scicilour, 
Lescorat, 
AUS. 
Le Troquer 


Le … 'Cy. 
Tous! 


peer 1, 


Lucas. 


(Pierre-Olivier). 


(Maxÿ, Somme, 





Philip (André), 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pincçon. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
lord, 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Queuille. 

Quiici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

RamoneL. 

Raulin-Laboureug(de). 

Raymond-Laureat, 

Reeb. 

tegaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 


ÎTony Révillon 





em 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin,. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castéra. 

Cermolace2. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de, 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne, 

Cogniot. 

Colin. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad, 


Seine. 





Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Mme JHerlzog-Cachin. 

Hervé (Pierre), 

er et Boigny. 
Joinville (Général), 
{Alfred Mallerel). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Iaute:s-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhôné. - 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 





MA. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné 


(de). 


Jcanmot. 
Lepervanche (de). 
Mendès-France, 
Sissoko (Fily-Daho), 


N'ont pas és part au vote: 


M, Edo ua: rs 
b'ée nationale, 
la Ê sance 


Nerri 
ct ML. 


Le: 
€lé de 


Nombre des vo ER 
Ma) 'rilé ru rtafeneees RL 


Pour l'adoption. DRFETEEETLE] 


Contre moon 


2e 


él reclifés con 
tin ci-dessus, 





rombpres annonce 


vérificalion, ces 
nformc men 


+0 2— 


président de Y'Assem- 
 Houxor 


} 


prési il 


n, qui 


retire. 571 
oo! 
459 


nombres 


it à la liste de sct 
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SCRUTIN (N° 634) 


chande, 
lRopublique. 


vombre des votants....... 
comtitutionnet!e 
Pour l'adop! Fete PP AR 


. ÉRS 
\jajorité 


CRRREREEPTILEELIEEEE 


L'i:semble nationale 


ensemble du projet de loi sur la marine 
amendé 


par le Conseil de la 


596 
309 


183 


a adonté, 


i 


Ont voté pour : 


Honnçeau. 
niot (0ciave) 
d:é& (Picrre). 


ionnaz. 
Fazon (d). 
hidice. * 


Augarde. 

Aujoulat, 

aumeran (Général). 

Jia t (Raphaël). 

BAcCn, 

h adic , 

ladi ou. 

larangé (Charies), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

hardoux (Jacques). 

Barrachin. 

harrot. 

bas. 


Paul Bastid. 


Raudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet, 

Hayrou. 
heauquier. 
lèche. 

bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
benchennouf. 
Héné (Maurice). 
jentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

chet. 
Bidault 
hillères. 
Binot. 
hiondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 

Boganca, 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mlie Bas quier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour, 

Bourdan (Picrre). 
jouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury. 


(Georges). 


Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 


Brussetr (Mux). 
Bruynecl, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi tAbdelkader 
Caillavet, 
Capdeville, 
Capitant {hené). 
Caron. 


Cartier (Gilbert), 


seine-el-Oise. 





Cartier (Marcel), 
(Drome), 
Castellani., 
Catoire. 
Cairice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Cerclier. 
Chaban-Delmas 
ral. 
Chaimant. 
Charlot (Jean) 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chaste:l din. 
Chautard. 
(haze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Cheèvallier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallicr 
Loiret, 
Qhristiaens. 
Clemencenu {Miche!}. 
Closte#mann. 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnicr. 
Coste-Floret (Alfred), 
Jlaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coty fRené}, 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 
Crouzier, 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
Damas. 


(Géné- 


(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


Daärou. 
David ‘Jean), Seine- 
el- Oice. 
David (Marcel), Lan- 


des 
Pefferre 
Defos du Pau. 
Degonite. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
bDelachenal,. 
Delahoutre. 
De!lbos (Yvon). 
Delcos. 


Denais {Joseph}. 


Denis (André), Dor 
dogne, 
Depreux (Edouard), 
Desliors. 


Desjardins. 
Desson, 

Deverny, 

Devinat,. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dorninjon. 
Pouala. 
Doulrellot. 
Draveny. 

Dubois fRené-Emile). 
buforest. 

{Dumas ‘Hoseph). 
iDuprag tJoannès). 


p 


Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Puquesne, 
Durroux. 
Dusseau!x, 
Puveau. 
Errecart, 
Evrard. 
Fagon (Yves), 
Faraud, 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure (Edgar). 
Fauvet. 
Félix (Colonc!}, 
Finet, 
Fonlup 1t-Espcraber, 
Forcinal. 
“ouyet. 
Fredéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Froement, 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gañet 
Galy-Gasp: 
Garavel. 
Garet, 
Ga. 
Gavini. 
Gay (Franci 
Gazier, 
Geoffre (de), 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin 
(card. 
Griinaud. 
Guérin (Maurice), 
iiône, 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guiilan! 
Guitlle. 
Guillou (louis), 
tère. 
Guillon. 
Guyomard 
Guyon (Jean: Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout. 
Henneguelle, 
Horma Ould 
Hugues. 
Hulin. 
Husse!. 
Hutin-Desgrècs. 
thue:. 
Jacquinot, 
Jaquet., 
Jean-Morcau. 
Joubert, 
Jouve (Géraud), 
Juglas. 
Juf cs -Juli on, 
July. 
Kauffmann. 
Kir. 
Krieg?r (A:fred) 
Kuelhn (René) 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacüsle, 
Lalle. 
Lemarque-Canda 
Lambert  (Emile- 
Louis }, Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Læniel (Joseph). 


irrou, 


sque), 


(Félix), 


{André}. 
Finis- 


Babana. 


Rhône 


Lapie (Pierre-Olivier) 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens {Camille), 
Cantak, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecourt. 

Le Coulalier, 








Lécrivain-Servoz. 

Lrenbhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontlalis, 

Lgendre. 


Lejeune (Max), Somme, 


Mine Lempcreur. 
Le Scicllour. 

Lescorat. 

Lespes. 

Leltourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas, 

Charles 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Maltez. 

Marcellir 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin ‘Louis). 

Marose!li, 

Martel (Louis), 

Martineant, 

Masson (Jcan), 
Marne 

Maurel'et. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 

René Mayer, Cons. 
tanline 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon (dc). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer 

Jean Meunier, 
:{-Loire. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée, 

MicheleL. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Moñdon. 

Mopin 

Monjaret 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère, 


{ dr 
(André). 


Lussy. 


Ilaule- 


Sein? 


Indre- 


Monlel (Picrre), 
Montillot, 
Morice 


Maro-Giafferri (de) 
Mouchet, 


Mousstt 

Moustior (de). 

Moynet. 

Muiter tAndré) 

Naegelen (Marce] 

Ninine, 

Nisce, 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères 

Olmi. 

Orvoen. 

Paie ws 

Penoy 

Petit (Eugène), dit 
ClA ] is, 

Pe‘it {Gt vi, Pisces 

énéces. 











Poirot Maurice). 
Poulain 
Pourlier. 
Pouyet. 
Mile Prevert, 
Prigent (Robert), 
Nord 
Prigent (Tans 
Finistère, 
Queuile, 
Quilici, 
Rabier. 
Ramadier. 
Rainarony. 
Ratnunetl. 
Raulin-Laboureur 
Ravinond-Laurent, 
Recy (de). 


ru), 


(de). 


Reeb 

Res re e. 
Reille-sSouit 
Reneurel. 
Toñy Révillon. 


Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 


Ricon. 

Rigal (Eugène), 
Seine 

> “ont 

WUICCH 

Fivet 

Roc: ore 

Rollin (| s}, 


Roques 
Roulon 
\OUSSEQUE, 


gaïd Mohamed Cheick 

Sauder. 

schafr. 

Schauff'er 

Scherer 

schmidt (Robert, 
llaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schmitt {René), 
Manche 


Schneiler. 


Schuman (Robert), 


Moselle Û 
Ont voté contre : 
M. | Cilerne, 
Airo!di. j Cogniot, 
Aku. { Costes (Alfred) Seine 
| : (] 
Angeleili, | Pierre EU 
Apiihy. Coulibaly Ouczzin, 
Mile Archi mèce. | Gristofol, 
Arthaud. Croizat 
Astier de La Vigerie (d'). | Mme Darra 
Auguet Dassonville 
Baltanger (Robert), Dermusois 
Seiic-et-0ise, Denis (Aiïphonse) 
Rarel. iaut>-Vi2nne, 
Barthélémy, Diernaud. 
Bartolini. Mine bouteau 
Mme hastüide (Denise), | Doren 
Loire. Drovfus-Schmidt. 
Be noi<t Charles). Ducios (Jacques 
Be rer oei n e 
Less Duclos (Jean), Scinée 
n'lat ei-0ise, 
Billou Dufou: ; 
isa! Dumet (Jean-Louis), 
Rissol | D at {Gérard). « 
Blanchet. {Marc Dupuy {Gironde} 
Bocvagny. | butard. 
Bonte ‘Florit } {Mme Dan rnois 
- Fo) } lonn \ 
Mine Routard | Fayut, 
», \ Fieve 
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(Gironde. L 
Teilgen (Pierre), JIe- 
el Vilaine. 3 

‘erpend. 
‘erre noire, 
heelten. 
Thibault, 
uriet 
Thomas (Eu 
Thoral. 
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Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loir + 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville ‘Général), 


(Alfr2d Maller?t]. 


Julian (Gaston), IHau- 
tes-Alpes. 

Krieg?!-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhôr2. 
Lar P 
Larcppe 
Lavergne 
Lcœu 
M Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
L'Huillizr (Wald2ck). 
Lisette. 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 
Marnadou Konale. 
Maimba Sano. 
Manceau. 


André Marcier {Oise). 
Mme Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Sein -Inféricure,. 
Michel. 
Midol! 
Mokht 
Montagnier 
Môqut, 
Mora. 
Morand. 





Mouton. 


N'ont pas pris 


MM 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Derdour, 
Godin. 


Mudry. 

Musrmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paui (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier 

Perdon (Iltlatre). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyra 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau- 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. e 

Renard, 

Mme Revyraud, 

Rigal (Aïbert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck),. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

oucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe 

Mile Rumeau., 

Savand. 

Mme Schell. 

sServin 

SISTNOR 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice}. 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Mme Vailiant - Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergèas, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


part au vote: 


Khider, 


JLamine D2baghine. 


Mez2rna. 
Pantadtoni. 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vole: 


MM 
Rabemananjara, 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé ! 


Mu 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 


Jeanmot. 
Lepervanch ‘d2). 
Mendès-France, 
Sissoko (Fily-Dabo), 


N'ont pas pris pari au vote : 


M. Edouard Herriot, lent: de l'Assem- 
dée nationale, et M, Bouxgm, qui présidait 
la séar 


Nombre des vol 
Majorilé consttu! 


Mais. après 


fin ci-dessus, 


vérificali 
été reclifiés conformément à la liste 


MlB.cosooose 909 


n, ces nombres ont 
de scru- 
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PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Ie procès-verbal de 1a 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué, A 

I n’y a pas’ d'observation ? 


M. Hachemi Benchennouf, Je demande 
la parole. 


M. le président. Ta parole est à M, Ben- 
chennouf, sur Le procès-verbal, 


M. Hachemi Benchennouf, Mesdames, 
messieurs, ce matin, l’Assemblée a dé- 
cidé de renvoyer à Ja séance de cet après- 
inidi la discussion des interpellations sur 
la politique étrangère du Gouvernement, 
exception faite de eelles relatives à la @po- 
litique de la France dans le monde mmu- 
sulman et à la question palestinienne, 


Récemment, la commission des affaires 
étrangères, dont j'ai l'honneur de faire 
partie, avait décidé de réserver exception- 
nellement la séanmee de ce matin au débat 
sur la politique de la France dans le 
monde musulman et sur la question pa- 
lestinienne. 


Nous avons été surpris de constater çe 
matin que l’ordre du jour ne correspon- 
dait nullement à ce qui avait été décidé 
non seulement par la commission des 
affaires étrangères, mais aussi par la con- 
férence de, présidents de groupe et par 
l'Assemblée nationale elle-même, 

Je rappelle qu'aux termes de la décision 
prise, la séance de ce matin devait être 
spécialement réservée au déhat sus la po- 
litique de la France vis-à-vis du monde 
islamique et eur la question palestinienne. 

Ce matin, l’Assemblée nationale a dé- 
cidé de passer outre à cette décision, 

Permettez-moi de vous dire que, réel- 
lement, c’est là faire de mauvaise politique 
et commettre vis-à-vis de nous un abus de 
confiance. 

Nous avions eu confiance en l'Assem- 
biée nationale, 
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Voulez-vous done nous bäillonner, nous 
sppeècher de nous exprimer -? Je pense, 
moi, ancien serviteur de la France, que 
1» tels procédés ne sont pas de mature à 
“husser le prestige de l’Assemblée. 


1 proteste, au nom de tous les élus du 
uxième collège algérien, contre une telle 
101}, 
Pourquoi nous empècher de nous expri- 
met ? Nous étions décidés à vous apporter, 
on seulement des critiques, mais, croyez- 
moi, on toute sincérité, des remèdes pour 
nesmettre à la France de reprendre le pres- 
e qu'elle avait dans :e moude islam'que. 


En cffet, nous serions heureux que, 
binain, Ja France, qui à toujours été une 
de l'Islam, voire une puissance isla- 
e, r@prenne, avec le concours de 
expérience, la place qu’elle à tou- 
eue dans l'histoire. 
Nous nous trouvons maiheureusement 
vant un coup de force, si je puis dire, 
pour nous empêcher de nous exprimer, 
Et pourtant, nous le disons en tonte 
honnèteté, nous pourrions, par un chemin 
tourné, faire entendre notre voix. 
Tout à l'heure va se poursuivre le débat 
eur la politique étrangère. Un sujet die 
tte ampleur ne se limite pas à l'Espagne, 
la Ruhr ou à la Sarre. A la faveur de 
ee débat, rien ne nous empêcherait de 
prendre Ja parole pour nous expliquer sur 
monde musulman, 
Nous constatons avec amertume que 
Assemblée nationale vient, une fois de 
Dius — vous me permeltrez d'employer 
ne expression qui dépasse peut-être ma 
neuséc — d’abuser de notre confiance! 


M. le président. La paro!e est à M. LBen- 
taïeh, 


M. Mohamed Bentaieb. Meslames, mes- 

ieurs, je m'’associe entièrement aux décl:- 
rations de notre ami M. Benchennouf, J'at 
ilé surpris, ce matin — et j'en prends 
acte — de voir mes collègues commu- 
uistes voter contre notre proposition ten- 
dant à modifier l’ordre du jour. 

C'est Ja première fois que mon collègue 
M. Fayet vote contre nous lorsque nous 
Jemandons l’inseription à l'ordre du jour 
Jd'unt question de cet ordre, 


Mme Alice Sportisse, Pas du tout! 
M. Mohamed Bentaieb. L'Assemblée na- 


ionale à méconnu ses véritables intérêts 
cn prenant position contre nous, 


, 
l 


Nous avons déposé cette demande d’in- 
terpellation sur la politique générale de 
la France à l'égard de Pislam pour éviter 
‘les confusions et des malentendus entre 
les musulmans et nos amis francais. 

Vous avez don: voté contre votre propre 
intérêt et il est difficile, dans ces condi- 
tions, de percevoir la logique de cette 
Assembice. 


Sans doute Îles communistes ont-ils voté 
contre notre proposition, mais cela ne 
Signilie pas grand'chose, (Protestations à 
l'ectréme gauche.) 


M, Arthur Ramette. Qu'est-ce que cola 


signifie ? 


M. Mohamed Mokhtari. Je 


demande Ja 


M. Mohamed Mokhtari. Je n'ai pas l'in- 
tention de prolonger ce débat, mais je pro- 
{este contre les paroles de M. Bentaieb, 

Il est inexact que nous ayons voté contre 
les propositions de nos collègues, Nous re- 
greltons, au contraire, que l’Assemblée ne 
poursuive pas ses travaux dans l’ordre 
préalablement établi, Comme l'ont fait 
d’autres collègues, nous aussi protestons 
avec énergie contre les méthodes de tra- 
vail de l'Assemblée. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. Voili les faits rétahlis 
dans leur exactitude. 


. M. Hachems Benchénnouf. Je demande 
ia parole pour un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf pour un rappel an règlement, 


M. Hachemi Benchennouf. La conférence 
des présidents, et l’Assemblée nationale 
elle-même ont-elles le droit de modifier 
l'ordre d'inscription des interpellations? 
_ À mon avis, cet ordre ne peut être modi 
fi comme on le fait, par exemple, de l’or- 
dre des orateurs inscrits dans une discus 
sion générale 

M. Arthur Ramette, Je demande Ja pa 


role. 


M. le président. La parole est à MR 
mette. 


M. Arthur Ramette, Je veux, au nom du 
groupe communiste, revenir sur l'incident 
soulevé par notre collègue Bentaïehb, 


Il n'est pas exact que, ce matin, nous 
ayons voté contre la proposition de nos 
coïlègues algériens demandant que leurs 
interpellations viennent en discussion cet 
après-midi. Nous avons au contraire voté 
pour leur proposition, 


M. Pierre Fayet, Et M. Bentaich le ait 
très bien. 


M. Arthur Ramette. Je tiens à ajouter 
d'ailleurs que c’est M. le ministre des affai- 
res étrangères lui-même, membre, comme 
M. Bentaïeb, du groupe du mouvement ré- 
Se TV populaire, qui à insisté pour que 
e débat de cet après-midi porte sur les 
événements de poiitique extérieure autr 
que ceux relatifs à l'fslam. 


vs 


Je tenais à remettre les choses au point, 
très calmement, pour que chacun porte 
très nettement ses responsabilités devant 
le pays et devant les populations algérien- 


nes, 


_ M. le président, La parole est à M, 
joz. 


Min- 


M. Jean Minjoz. Le: incidents qui sur- 
viennent à chaque instant propos dé 
notre ordre du jour prouvent, une fois 
de plus, l'urgence de moditier notre règle- 
ment, 


Déjà, hier an soir, j'ai rappelé que j'avais 
déposé, au nom du gronpe socialiste, une 
proposition de résolution tendant à modi- 
tier l’article 34 du règlement, afin d'éviter 
que l’ordre du jour proposé par la confé- 
rence des présidents et ratifié le mardi soit 
par l’Assemblée soit modifié en cours de 
semaine, ce qui bouleverse les discussions 
parlementaires et rend impossible tout 





parole. 


M. le président. Je vous donne la parole, 
monsieur Mokhtari, mais je vous rappelle 


travail législatif régulier et sérieux. 

La nuit portant conseil, j'ai pensé que 
cela ne suffisait point. Mème si notre pro- 
position était adoptée, subsisterait Ja fa- 





qu'il ne s'agit que du procès-verbal, 
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——“ûh) 
quelle on arrive à bouleverser totalement, 
et sans que le bureau puisse s'y opposer, 
l’ordre du jour établi, 


Je viens done de déposer, sur le bureaït 
de l'Assemblée, une nouvelle proposition 
de résolution. 

M. René Kuehn. Encorc! 

M. Arthur Ramette. Et méme avee des 
mande de discussion d'urgence! (tres el 
erclamations à l'extrême gauche.) 


M, Jean Minjoz. Parfailement! Vous 
allez comprendre pourquoi, mes chers col- 
lègues, et si vous êtes, comme nous, déct- 
dés à éviter le discrédit du régime parle- 
mentaire, vous l’adopterez tout à l'heure à 
la cormmnussion du règlement. 


En effet, on ne peut, à mon avis, sup- 
primer totalement la procédure d'urgence, 
Les circonstances dans lesquelles nous vi- 
vons nécessitent, parfois, des dispositions 
légales qui doivent être votées dans un 


+ 


délai extrèmement court, 


' ! 1,4 


Mais il ne faut pas que cette procedurg 
décénère en abus et c’est pourquoi je de- 


nande que la discussion d'urgen oit 
es 3 " ñ n ‘ 
réservée d’abord aux projets de loi, à la 
demande du Gouvernement, Interrupe 
tions 4 L'extrén (ju ur If / el 4 droite j 
? } lhntatuir ' 
M. Henry Bergasse, & &=l 12 (iClalure: 
M. Jean Minjoz. Je vous en prie, 1ne3 


laissez-moi m'expliquer, 


1: + 
chers colegues, Nu 
: parler pour n8 


Je n'ai pas l'habitude de 


rien dire, je lisse ce soin * «: briaméenae 
Très bien! tres bien! 4 quuche.) 
M. Arthur Ramette. Vous: 2ve6Z parle pou 


ne rien dire à propos du plan de con£ Ia= 
tion de la viande. Vous avez fait tenir à 
l'Assemblée des séances inutiles, puisqu'il 
n'y à pas, aujourd'hui, piu 9 
qu'auparavant ! 


ue Vila! 


M. Jean Minjoz. Je © sais pas S! j'ai 
arié cn vain à propos du plan de ronge 
Jation; ce que je Sus, par contre, te 
qu'aujourd'hui, grace au pan de Conte 

de viande frigorifiée… 


Ju V ati uit 


l'on, 1] y à 


[ENTE 
} 


M. Marc Dupuy. Pis li 


M. Jean Minjoz. Tandis qu'il Y à lixe 
huit mois, quand vous siégiez au GOTIVEl- 





meuse procédure d'urgence à l'abri de Ja- 


nement aucun stock de viande congeléo 
n'existait dans les entreporis. 

Mais CGia n'a rien à VOIr avec +4 si L 
débat. Permettez-rnot, Mes CHCFES collègtre S9 
de conclure, 

La procédure de d'ecussion d'urgcaco 
dait &t ser l'abord aux projets da 
‘oi, sur Ja demand lu Gouvernement, 
"ar , Gouvernerment, iui, à responsable 
lit le ia VIe l la at Le | pl il est le CU 
juge de la néci le voter d'urgrncg 
certains projet 

M. Marc Dupuy. [2 Gouvernement #44 
qu à Nous mettre en Vacances. Il pou l'A 
lès lors faire jue bon lu! mb. 

M. Jean Minjoz. J: vous d'omaode à ) 
1a.sseEf 1CrTIMIIN 

M. Yves Péron. L'ursonce pour : 1:34 

M. le président. \on-eur Mtioz, je: 3 
demande d lu! 

M. Jean Minjoz. Monsieur 0 présidont, 
i l’on ne m'avait pa INiCr! np k, ] 113 
PT tnuvwr . 
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Je disais que la procédure d'urgence 
devait être réservée soit aux projele du 
Gouvernement soit à la discussion des pro- 
positions de loi ou de résolution, mais, à 
la condition que la demande d'urgence 
soit revêtue des signatures d’un tiers au 
moins des membres de l'Assemblée. (Ap- 
semcents à gauche.) 


plaudis 


M. le président. Je prends: acte des obser- 
vauons de nos collègues, maïs je rap- 
peic qu? l'Assemblée est !{ ujours Î 
tresse de son ordre du jour. 

La conférence des présidents avait, en 
eflet, proposé à l’Assembée, qui l'avait 
accepté, d'inscrire à l'ordre du jour de Ja 
céaree de ce malin Ja discussion des jin- 
terpel'ations sur les affaires musuimanes; 
inaiïs l'Assemblée a modifié cette décision 
au cours de Ja séance d'hier soir. 

M. Hachemi 
la parole. 


M. le président. Vous vous 
expiqué, monsieur Benchennouf, 


Benchennouf. Je demande 


déjà 


êtes 


Benchennouf, Monsieur le 
posé une question précise 


M. Hachemi 
président, j'ai 
concernant le règ.ement, 

Je rrois que, d’après le règ:ement, l’As- 
semblée n'a pas le droit de modifier l'or- 
dre d'inscription des auteurs d’interpeHa- 
tions. 


M. le président. L'Assemblée a toujours 
le droit de modifier son ordre du jour. 

M. Hachemi Benchennouf. Ma question 
est tout autre: elle est relative à l’ordre 
des jinterpebations. 

Je regrette que M. Loui 
pas présent. Ce point a él 
commission des affaires 


MaLouis Marin avait précisé 


Marin ne soit 
discuté à la 
étrangères et 
que le règle- 


ment s'opposait à ce que l'ordre d’ins- 
criplion des interpelialeurs fût modifié. 
M. le président. Toutes les interpella- 


lions avaient cité jointes cet devaient ètre 
discutées ce malin. 

M. Hächemi Benchennouf. Suivant l'or- 
are d'insi r pti )N. 

M. le président, Mais l’Assemiblée, seule 


maitresse de son ordre du jour, en à dé- 
cidé autrement hicr soir. 


M. Hachemi Benchennouf. Cette décxion 
est contraire au réglement, à mon avis. 
Je demande le scrutin à ce sujet. Nous 
voulons savoir si l’Assemblée respecte ses 
propres décisions. 

Ni l’Assemblée, ni Ja 
présidents n’ont le droit de 
dre d'inscæiption des auteur: 
tons. 

On peut m 
qui se font 


conférence des 
modifier l’or- 
d’interpella- 


orateurs 
discuésion 


l'ordre des 
dans Ja 


difier 


inscrire 


mais non pas celui du dépôt des demandes 
d'interpellation. 
M, le président, L'Assembl£e s’est pro- 


noncce. 


M. Hachemi Beschennouf, C'est la poli- 
tique du fait accompli, 


M. le président, L'incident est clos, 


M. Mohamed Bentaieh, Je tiens à 
ester, monsieur le présicent, 
Je demande la parole, 


M. te président. S'il s’agit d’un fait per- 
sonne], monsieur Bentaïeb, vous aurez la 
parole en fin de séance. 

I n’y a pas d'autre observation sur le 
prorès-verbal ?... 

Le pro ès-verbal est ad pté 


L 








— ? — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Minjoz 
une proposition de résoïtion tendant à 
moditier les articles 61 et 62 du règlement 
de l'Assemblée nationale. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3594 distribuée et, s’il n’v a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 


L'auteur demande la discussion d'ur- 


gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 
2 alinéa de l’articie 61 du règlement, il 
va êlre procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
nicalion à Ja commission compétente et 
aux présidents des groupes. 

J'invite la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur d'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

La commission se réunira à seize heures 
et demie, 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à quinze heures vingt-cinq mi- 
nules.) 


cclliis 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de Ja Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, maintenant en 
vigueur au delà du 1% mars 1948 certaines 
dispositions législatives et réglementaires 
du temps de guerre prorogées du ?8 février 
1947 et la loi Au 30 août 1947. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3611, dis- 
tribué et, S'il n’y à pas d'opposition, ren- 
VOoye à la commission de la justice ct de 
législation, (Assentiment.) 


à € — 


RECRGANISATION DU CENTRE NATIONAL 
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cie 36 du règiement, du projet de lai ten- 
dant à modilier l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1945 portant organisation du centre 
national de la recherche scientifique. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articies, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art, 1%, — Les articles 
3, 4, 5, 9, 10 et 11 de l'ordonnance n° 45- 
2652 du 2 novembre 1945 sont abrogés et 
rérnplavés par les dispositions suivantes: 


« Art. 3. — Le centre national de la re- 


cherche scientifique est administré par un 





conseil d'administration et par un direc- 
teur assisté de deux directeurs adjoints. | 


FT 

« La composition, les attributions et ] 
mode de fonctionnement du conseil d'ai 
ministralion, ainsi que les attributions dr 
directeur et des directeurs adjoints et j, 
régime financier du centre seront fixés par 
un règlement d'administration publique. 


« Art, 4. — L'activité scientifique du 
centre est déterminée par un comité ma. 
tional de la recherche scientifique. 

« Les membres du comité national sont 
nominés par le ministre de l'éducation m. 
tionale dans les conditions ci-après: un 
Uers sur la proposition du directeur &ür 
centre national de la recherche scientitique, 
deux tiers sur la proposition d’un corps 
électoral formé de chercheurs du centre 
national de la recherche scientifique, de 
membres de l'enseignement supérieur et 
d’homines de science appartenant à des 
établissements d'enseignement ou de re. 
cherches publics ou privés, Ils sont répar. 
tis en classes, groupes et sections, Un rè. 
glement d'administration nt 3 fixera 
la composition du corps électoral, la cons. 
titution, les attributions et les règles de 
fonctionnement du comité national et de 
ses classes, sections et groupes de sec- 
tions. Les modalités des élections seront 
déterminées par un arrêté du ministre de 
l'éducation nationale. 


« Art. 5, + L'application des décisions 
du comité national ou de ses classes, 
groupes et sections est assurée par un di 
rectoire pris parmi les membres du comité 
national. 


« Le directoire comprend: 
« Le directeur du centre, président; 


« Les directeurs adjoints du centre, vices 
présidents ; 


« Des membres tilulaires représentant 
les classes du comité national et nommés 
par le ministre de l'éducation nationale 
sur proposition du directeur du centre 
our un tiers, des classes intéressées pour 
es deux autres tiers. 


« En cas d'absence ou d'empèêche nent, 
les membres nommés sur proposition des 
classes pourront être remplacés par des 
suppléants nommés dans les mêmes con- 
ditions. y 


« Les président, vice-présidents et men- 
bres Utulaires du directoire font partie di 
droit du conseil d'administration du cen- 
tre. 


« Le nombre des représentants de cha- 
que classe, les attributions et les modalités 
de fonctionnement du directoire seront 
fixés par un règ'ement d'administration 
publique, 


« Art. 9. — Iles traitements attachés aux 
emplois énumérés à l’article 8 sont égaux 
aux traitements des agents de même 
grade de l'administration centrale du mi- 
nistère de l'éducation nationale, 


« Toutefois, les traitements du directeur, 
des directeurs adjoints, de l'agent comp- 
table et du caissier sont fixés par décrel 
pris sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale et du ministre des finances. 


« Arf. 10, — Indépendamment du per- 
sonnel indiqué à l'article 8 ci-dessus, 1e 
directeur du centre national de la recher- 
che scientifique est autorisé à faire appel 
pour les services centraux dans la limite 
des crédits spéciaux inserits chaque année 
à cet eflet au budget du centre: 


« 1° A des employés auxiliaires dans les 
conditions prévues pour les auxiliaires de 





un 
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2 sais 
‘dminisu À 4 
Lucation nationale ; 


, 2° À des personnels des services extc- 


rieur ou à des chercheurs. 


«4rt. 11, — Les fonctians de directeur 
us-directeur des services extérieurs et 
de la 
he scientifique peuvent ètre con- 


el : ie À 
Jaborataires 
recher 
fiées SU: 


du centre national 


«a) A des membres de l'enseignement 
conservant Jeur 


nwrieur OU assimilés 


fonction ; 
.b) À des chercheurs du centre consee- 


vant le bénéfice de leur statut particulier; 


« e) A du personnel recruté sur coutrat, 


«Les services extérieurs et les labora- 
‘res du centre comprennent en onive 
personnels techniques, administratifs 
et ouvriers dont les modes de rémunéra- 
ton sont déterminés par décret, pris sur 
» rapport du ministre de l'éducation 
pati Dale et du ministre des finantes, » 


Here dE 3 ea 
Je mets aux voix l'agtiele 1®. 


{12€ 


L'arliele 1%, mis aux voir, est adopté.) 
« Art, 2, — Est supprimé l'emploi de 
crétaire général prévu à l'articie 8 de 


l'urdonnance précitée n°.43-2632 du 2 no- 
mhre 1%M5. » — (Adoplé.) 
M. le président, Avant de mellre aux 


voix l'ensemble, je dois faire commaitre à 
l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projel 
de Joi : 

« Projet de loi tendant à modifier l'or- 


donnance n° 45-2532 du 2 novembre 1945 
réorganisant Je centre national de Ja 


vecherche scientifique. » 

I n'y a pas d’opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensembce du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
toir, est adopté.) 


65 — 


RATIFICATION DE LA CONVENTION CREANT 


L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle | 


le vote sans débat, conformément à l’ar- 
livie 36 du règlement, du projet de loi ten- 
dant à autoriser le Président de là Répu- 
hlique à ratifier la convention du 22 juillet 
194 créant l'organisation mondiale de Ja 
santé. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) : 

M. le président. « Article unique. — Le 
Président de la République est autorisé à 
lalfier Ja convention et le protocole du 


22 juillet 1946 relatifs à l'organisation mon- : 


diale de la santé. 
« Uae copie authentique de ces doeu- | 


Je mets ux voix l'article unique du 
Projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi. mis 
aux voir. est adopté.) 


tation centrale du ministère de 


où Q 0 


SUPPLEMENTS AUX NON-PRODUCTEURS 
DES LOCALITES A REGIME NORMAL 


Adontion sans débat d’une proposition 
de résolution. 





M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, des DA de 
résolution: 1° de M. Pierre Chevallier et 
plusieurs de ses collègues tendant à juvi- 
ter le Gouvernement à accorder à tous les 
, Hon-producteurs le bénéfice des supplé- 
} ments actuellement réservés aux seules 
| communes prioritaires; 2° de M. Jean-Mo- 
| reau tendant à inviter le Gouvernement à 
| unifier le ravitaillement des non-produe- 
teurs des campagnes et des villes: 39 de 
M. d'Aragon tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier la réglementation en vi- 
ueur en matière de ravitaillement; 4° de 
MM. Penoy et Blocquaux tendant à invi 
ter le Gouvernement à modifier la régle- 


mentalion actuelle en matière de ravitak 
lement. 
Je consulte l'Assembiée sur le passage à 


la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à le proposition de résolulior.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
praposition de réso'ut'on: 

« L'Assembée nationale 'nvile 
vernément à prendre les mesure: néces- 
pour umitier je savilailiement de 
tous les aon-producteurs en attribuant à 
ceux des locaiilés à régme normal les 
mêmes suppléments qu'à ceux des Joca- 
Ltés à régime spécial. » 


Gou- 


saires 


Avant de mettre anx voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger le titre comme suit: 


Fe tendant à 

| inviter le Gouvernement à accorder à tons 

les non-producteurs des localités à régime 
normal les suppléments actuellement ré- 

| servés aux consommateurs des localités 
régime spécial. » 


L n'y à pas d'opposition ?.… 


11» Arihrræ 
Le titre demeure 


« Proposition de résolution 


insi rédigé. 
| Je mets aux voix la propositiu 
} lution. 
1 
? 


(La proposition de résolution, mise aur 
voix, est adoptée.) 
{cum 
IMPORTATION DE CAFE EN STOCK 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résoiution. 


M. le président. L'ordre Ju jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar 











| 
ments est annexée à la présente loi ». | 
l 


ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de Mme Darras et see 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre des dispositions pour 
amener dans un délai Da : à le café sn 
stock qui se trouve à la Côte d'Ivoire et 
dans les territoires d'outre-mer, 

Je consulte l’Assemblée sur le 


; AA : pass 126 
à la proposition de résolution, 


(L'Assemblée, consultée, décide d 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée aationale invite le Gou- 
vernement: {1° à prendre les mesures pruü- 
bres à assurer le transport vers ka France 
des stocks de café eutreposés dans les 
terriloires d'outre-mer et notamment en 
Cô'e d'Ivoire; 2° à augmenter la ration 
mensuelle de café attribuée à chique 
consommateur. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aug 


voir, esl adopter.) 


se D 


CONTINGENTS D'ESSENCE ACCORDES 
AUX DEPARTEMENTS SINISTRES 


cans débat d'unz proposition 
ue réso u.ion, 


Adoption 


M. le président. L'ordre du jour appe:le 


le vote sans débat, con'ormément à J'arti- 
le » du réglement, d  proposit on de 
résolution de M. Prot et US le <es 
soilègues tendant à l eE 1 Gouverne- 
ment à augmenter ie con!.nzent d’e‘snre 
Ù ié au département de la Somn ur 
la nstruct'on 
J nsu.te l’Assemb is 

4 ja pro S:1:0 L e restbii { 11 


nt sul { 


issemblée. { 
“er à la prop rstlion de 


décide de l ASS 
resolution. 
M. le président. Je donne lecture de la 


0 


proposition de résolution. 


« L'Assemb'ée nait 
vernement lre to 


to dispos: ..ons 
ulies en vue d’ 


à pren tes po: 
es quantlites 


pariements « 


iusmentier 
nce ahiouUCes AalUX tbe 


EsSse IS 


trés afin de leur accorder des contingents 
suifisants qui devront ère obligato rement 
réservés à la reconstruction 


Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 


l'Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger cumme suit Le titre: « Propo- 
&.tion de résolution tendant à inviler 'e 
uouveèrnement à augmen'er :es continents 


d'essence accordés aux départements sin's- 


trés pour la reconstruction. 
Il n'y 1 pas d' )nnOoSHt )n ? 
Le titre demeure a'nsi rédigé. 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
iut:on. 


mise 
adoptée » 


(La prop sition d » résoluti TT , aux 


UOIT, est 


en 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DÉ LOI 
M. le président, L'orlre 


ü pee 


lu jour 


Jerait le vote sans débat de la DI'O pOs 
sition de loi de M. Defos du Rau et plu 
Sœurs de ses collègues tendant à abroger 
l'articie 8 de la Joi n° 47-1732 du cep- 


. 


tembre 1947 fixant le régime général des 


ë.cctions municipales, 

Mais une opposibon à cté formulée et 
sera Insérée à la suite du compte rendu in 
catenso de la présente séance, 

En conséquence, la proposition de loi est 
provisorement retirée de :’ordre du jour 
et un rapport supplémentaire sera présenté 


par la commissron, conformément à Farti- 








ser à la proposition de résolution.) 






cle 37 ên line du règlem nt. 
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EVACUATION DES MARCHANDISES EN SOUF- 
FRANCE DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE- 


MER 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 26 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les moyens voulus pour 
assurer l'embarquement des marchandises 
qui se trouvent en souffrance dans les ter- 
ritoires d outre-mer et à mettre à la dispo- 
sition de ces territoires lez moyens aériens 


et juaritimes capables d'assurer leur 6éva- 
cuation, ainsi que le transport des passa- 
ger;s en instance de départ. 

J: consulte l'Assemblée sur Je passage 
à i1 propositi de réso:ution, 

{L issemblée, co? sulice, décide di pas 
S a la proposilion de résolution. 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite Gou- 


vernement à prendre Jes moyens voulus 
pour assurer l'embarquement ral 
Chandises qui se trouvent en souffrance 
dans les territoires d'outre-mer et à met- 
la disposition de ces territoires les 


des 


tre 

Inovens aériens €t maritimes capables 

d'assurer leur évacuation ainsi que Île 
iostance de dé- 


traussport des passagers en 
par! ° 

Je mets aus VOIix la proposition de réso- 
Jution. 
résolution aux 


{La proposilion de in1s0 
Pro] 


vo: E, est rdoptée } 
- 11 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat de la proposition 
de loi de MM. Aujoulat, Boganda et Duveau 
tendant à instituer 15 conseil général de Ja 
Haute-Volta. 

Mais une opposition a 6té formulée cet 
ser: insérée à la suite du compte rendu ?n 
exlenso de la présente séance. 

En conséquence, la proposition de loi est 
provisoirement retirée de l’ordre du jour 
et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à J'arti- 
Cle 7 in fine du règlement, 


— 12 — 


REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'orde du jour appelle 
les réponses des ministres à des questions « 
orales.” 

Ministère de la justice. 


M. le président, L'ordre du jour «ppel- 
derait une question oraie de M. Pierre 
Chevallier (n° 1), Mais M. le ministre de Ja 
justice, auquel erle s'adresse, ainsi que les 
autres ministwes auxquels cette question 
a cCté notifiée, m'avant fait successive- 
réntrait pas dans 
provi- 
jour, Flle 


ment connaître qu'elle ne 
leur 
Go:i 


' 
CSL 


ittributions, Ja question 


ment 'o ! lu 





retirée de ] lu 


y sera réinscrite d'office dès que la pré- 
sidence éaura à quel ministre il incombe 
d'y répondre. 

Ministère de la France d'outre-mer. 


M. le président, M. le ministre de la 


France d'outre-mer m'a fait connaître 
qu'il ne pouvait assister à la présente 
scance, 


En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l'article 6 du règlement. 
Ja question de-M. Ninine {n° 3} est repor- 
tée d'office, à l’ordre du jour de fa séance 
de vendredi prochain, 


Ministère de l'intérieur. 


M. le président. M. le ministre de l’in- 
térieur m'a fait connaître qu'élant souf- 
frant il ne pouvait assiste à la présente 
seance, 

M. Jacques Duclos. C'est la méchanceté 
qui Jui sort par la peau! (lres à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Arthur Ramette, Ses 
remontent à la conscience! 


crimes lui 


M. le président. En conséquence, con- 
formément au quatrième ainéa de l'arti- 


cle 96 du règement, les questions de 
MM. Albert Petit (n° 4) et Georges Coudray 
(n° 9) sont reportées d'office à l'or&e du 


jour de Ja séance de vendredi prochain. 


Ministère du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. le président. M. Ambroise Croizat de- 
mande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale S'il est exact qu'à la 
date du 10 janvier 1948, par une ordon- 
nance de payement portant le numéro 
18054, une somme de trente millions de 
francs, prélevée sur le fonds de la « Charte 
du travail » en cours de liquidation, à été 
versée au compte de « Force ouvrière », 
n° 151606, à Ja Société générale, 29, bou- 
levard Haussmann. 

4° En vertu de quels textes cet règle- 
ments ik s'est cru autorisé à prendre una 
telle décision en faveur d'un groupement 
qui n'a pas encore tenu son congrés COnS- 
üitutif et qui, par conséquent, ne possède 
pas de statuts et n’est pas une organisation 
syndicale légalement reconnue et représen- 
tative; 2° si cette décision, qui est enta- 
chée d'illégalité flagrante, a reçu l'agré- 
ment du directeur des domaines et du con- 
troleur des dépenses engagées qui relèvent 
tous deux du ministre des finances ct des 
affaires économiques; 3° si un dossier a 
été établi à l'appui de sa décision, si des 
enquêtes réglementaires ont été faites pour 
justifier la légitimité de celle-ci et si, par 
ailleurs, les devis des dépenses ont été 
fournis et ont fait l'objet des études ct 
enquêtes réglementaires concernant le 
groupement qui aurait sollicité ladite sub- 
vention; 4° pour quelles raisons il à cru 
devoir prélever sur le fonds de la « Charte 
du travail » cette importante subvention 
pour l'octrayer à un groupement qui nc 
Pr TR aucune des conditions fixées cet 
établies par le législateur lors de la dis- 
cussion du budget de 1945 qui précisait 
que cette Jiquidation devait être faite au 
profit de deux centrales syndicales exis- 
tant avant la guerre ct, pendant l'occupa- 
tion, dans la clandestinité, pour leurs œu- 


vres sociales et, éventuellement, pour 
celles des comités d'entreprise. (Ques- 
tion n° 8.) 

La parole est à M. ie ministre du travail 


dt ge ne 
de la sécurité sociale. 


{ 





M. Daniel! Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité Sociale, La question de 
M. Armbroise Croizat, qui comprend d'ait 
leurs quatre parties, est suffisamment jm. 
portante et on a fait autour d’elle suffisam. 
ment de bruit pour que l'Assemblée nie 
permette d'y répondre assez longuement, 


Il est exact qu'une subvention de 30 mil. 
lions a été versée à la C. G. T. F, 0, 


M. Jacques Duclos, La « C. G. T. F, O »1 


M. Arthur Ramette, C'est le denier de 
Judas. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le montant en a été imputé sur 
le chapitre 700 du budget de mon départe. 
ment, intitulé « Subventions aux comités 
d'entreprises et aux institutions sociales ». 

Il est tout d'abord nécessaire de rappeter 
que les conditions d'attribution des suh. 
ventions de cette nature ont été fixées par 
l'ordonnance: n° 45-524 du 31 mars 1945 
portant fixation du budget des services ci. 
vils pour l'exercice 1915, 

L'article 61 de ee texte stipule en cffcl: 
« Le reliquat non employé du crédit de 
1j milliard de francs ouvert à titre de dota- 
hion des comités sociaux par l'acte -dit loi 
du 17 novembre 191, ainsi que les som- 
mes récupérées sur les versements effec- 
tués audit comité après liquidation de ces 
organismes, feront l’obet d'un rattache- 
ment au chapitre spécial prévu à cet effet 
au budget du travail et de la sécurité so- 
ciule pour l'exercice 1945, 

« Ces fonds seront employés sous forme 
de subventions aux œuvres et services so- 
eiaux créés soit par Je ministère du tra- 
vail ct de ja sécurité éociale, soit par des 
établissements on groupements profession- 
nels non agricoles, soit par des comilés 
d'entreprises », 

Des dispositions analogues ont été repri- 
ses dans les lois de finance des exercices 
1946 et 1937, 

En application de co texte, des subven- 
tions ont été accordées depuis 1943 en vuc 
des réalisations suivantes : 

1° Acquisition et aménagement des 16- 
caux destinés à l'installation d'organisa- 
lions syndicales ou dè bourses du travail; 

. 


2° Développement de cours de formation 
technique de délégués de comités d’entre- 


prises ou d'institutions d'éducation ou- 
vrière, reconslitution de bibliothèques 


syndicales ; 

3° Œuvres socia!es créées par les orga- 
nisations svndicales non agricokRs, par le 
ministère du travail ou intéressant le dc- 
veloppement général des comités d'entre- 
prises. 

Les subventions accordées à ces difré- 
rents titres depuis 1943 s'élèvent respecti- 
vement à 541.350,000 francs, 13 millions 
813.000 francs ct 16.200.000 francs. 


En ce qui concerne la subvention effec- 
tivement accardée, il convient tout d’abord 
de préciser que les statuts de la Confédéra- 
tion générale du travail Force ouvrière 
ont été enregistrés par la préfecture de Ja 
Seine, sous le n° 10095, le 29 décembre 
1947, par conséquent, antérieurement à 
l'attribution de la subvention, ce qui élail 
normal. . 

Ji est donc inexact de prétendre, comme 
M. Ambroise Croizat le fait dags la pre- 
micre partie de sa question, « qu'une tel!c 
décision a été prise en faveur d'un grou- 
pernent qui ne possède pas de statut et 
n'est pas une organisation syndicale léga- 
lement reconnue et représentative, » 
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me 
En effet la C. G. T. F, O. n’est que la 
reconstitution d'une organisation  an- 


gienrie.. 
M. Arthur Ramette. Laquelle 7... 
M. le président. Monsieur Ramelte, veuil- 
lez laisser parler M. le ministre. 
M. Arthur Ramette. Laquelle, monsieur 
je ministre ? 
M. le ministre du travail et de la sécurité 


sociale. Je tiens à dire tout de suite à 
yAsserblée que, désirant donner ici des 
explications juridiques et techniques, je 


ne me laisserai entrainer à aucune digres- 
sion politique. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite. — Interruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. C'est la valse des 
millions. Et vous pressurez le contri- 


buabie, 


M. le président. Veuillez, messieurs, lais- 
ser M. le ministre du travail poursuivre 
son exposé. 

Je donnerai ensuite la parole à l'auteur 
de la question. 


M. Jacques Duclos. Ces interruptions don- 
nent un peu de vie au débat! (Rires.) 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je répète que la C. G. T. F. 0. 
n'est que la reconstitution d'une organi- 
sation ancienne... 


M. Arthur Ramette. Laquelle ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. justifiant d’un Îong passé syn- 
dical et à laquelle le caractère represen- 
tatif ne peut être contesté. 


M. Marc Dupuy. Quels sont ses effec- 
üifs ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 11 n'est peut-être pas superflu de 
rappeler à cet égard qu'au moment de Ja 
fusion des deux organisations: Confédéra- 
tion générale du travail et Confédération 
générale du travail unitaire, en 1936, 
l'avoir mis en commun apparlenait prin- 
cipalement à Ja C. G. T., la C. G. T. U. 
n'ayant apporlé qu'une part très réduite de 
j'actif comroum. 


M. Arthur Ramette. 1! ne reste que la 
C, G.T., et-elle a toujours son siège 221, rue 
La Fayette. 


M. le président, Vous n'avez pas la pa- 
role, monsieur Ramette, 


Veuillez laisser M. le ministre du travail 
poursuivré <es explications. 

Le débat ne peut continuer dans de lelles 
conditions. 


M, Arthur Ramette, M. 1e ministre du tra- 
vail parle du denier de Judas. 


M. le président. Monsieur Ramelle, vous 
L'avez pas la parole. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. L'acharnement que met 
M. Ramette à me faire sortir du cadre de 
la question prouve, lorsqu'il parle d’indé- 
pendance, qu’au moins une des deux 
CG. G, T, n’est pas totalement indépendante. 
(Applaudissementis à gauche, au centre et 
a droile, — Vives proleslalions à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Arthur Pamette. Un ministre de New- 


M. le président. Monsieur Ramette, pour 
Ja dernière fois, je vous prie de garder le 
silence. 

Faites confiance à l'orateur de votre 
groupe qui répondra à M. le ministre du 
travail. 


M. Arthur Ramette. II y à ou escroque- 
rie et abus de confiance, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. L'on sait, par ailleurs, qu'en 
1939, la fraction qui, par la suite, en 1945, 
devait être qualifiée de « fraction majori- 
taire », a été exclue de la C. G. T., ses re- 
présentants n'ayant pas voulu s'associer à 
une déclaration condamnant alors le pacte 
germano-soviétique. (Fives interruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette, Il: ont eu raison! 

Ce sont les hommes de Munich qui osent 
parler ainsi, eux qui ont livré Ja Tchéco- 
slovaquie à l'Allemagne ! 

Sur divers bancs au centre el à droite. A 
Prague ! 


M. Arthur Ramette, Parmi eux se 
vaient Belin, Legay et Dumoulin, qui ont 
trahi Ja France! 

Le ministre est un laquais! 

A l'extrême gauche. Vous les des la- 
quais ! 

Sur divers bancs au centre et à droite. 
Rappel à l'ordre! 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je voudrais faire observer à 
M. Ramette que parmi la série d'interrup- 
tions dont il m'a gratifié. 


M. Paul Bällat, C'est votre honte à tous 
d'avoir signé les accords de Munich! 

A l'extrême gauche, Vous êtes des Ja- 
quais ! 
bancs au 


centre. 


Sur divers 
l'ordre! 


» 1 à 
Rappel 1 
i 4 


M. Paul Hutin-Desgrèes. \llez dire cela à 
M. Benès! 

Et votre plan de « congélation » des 
démocraties ? (Rires au centre et à droite.) 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le jour est peut-être mal choisi, 
au lendemain de cèrtains événements, pour 
parier de: Munich. (A pplaudissements a 
gauche, au centre et à droite. 


M. Arthur Ramette, C'est le moment d'en 
parler, comme c’est le moment de : 
rappeler que-parmi les signataires de cette 
résolution, il y avait également Belin, 
Dumoulin et Kléber Legaw, 


A gauche. Vous avez posé une question 
Ecoutez au moins la réponse. 

M. le président, Me permellez-vous de 
vous interrompre, monsieur le tre ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Je crois, monsieur le président, 
ue je n'ai pas besoin devant l'Assemblée 
de votre proteelion. (Exclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président, J'inforine 
que si ces interruphons contir 
rais obligé de suspendre la séance, 


‘Assemblée 


luent, je se- 
A gauche, au centre el à droite. 
non | 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. M. Ambroise Croizat ésireux de 





York ne peut pas parler d'indépendance. 


näle, n’a pas voulu interpeller le ministre 
du travail, craignant sans doute une sanc- 
tion de l'Assemblée. 

U à utilisé le biais très normal, très ré- 
glementaire et très constitutionnel de la 
question orale. 


Mais j'imagine qu'il a peur de la ré- 
ponse puisque les membres de son groupe 
ne veulent pas m'écouter, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre. 


vous laisserons 
Interrup'ions à 
ipplaudissements 


M. Marc Dupuy. Nous ne 
pas insuller nos morts! 
gauche et au centre. 

à l'extrême gauche.) 


Nous ne vous laisserons pas faire cela, 
surtout à vous. (Nouvelles interruptions à 
gauche et au centre. — Nouveaux applau- 
dissements à l'extrême gauche.) . 


M. Pierre Montel. Les morts de Katyn ? 


Mile Solange Lamblin. Il y à eu des 
moris partout. 

On conserve leur mémoire, On ne l'ex- 
ploite pas. 

M. Marc Dupuy. \ / asion de l’anni- 
versaire de l’assasinat de Pierre Sémart, 
nous ne vous permeltrons pas ces igno- 
Mmliies, 

Nous ne permetlrons pas au ministre du 
travail et de la sécurilé sociale d'insuiter 
uos morts ! 

_M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je voudrais le plus calmement 
possible faire observer à l’Assemblée na- 
tionale que M. Ambroise Croizat m'a posé 
quatre questions et que je suis au début 
de la réponse à la premiere. 

La C. G. T.-F. O., qui groupe sur le plan 
national une large fraction de syndiqués. 


+ 


nt le © 


M. Marc Dupuy. Combien ? Quels : 
effectifs, monsieur Je ministre ? 

M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, ...et qui répond à tous les critères 
fixés en de représentation, à sa- 
voir : ancienneté, expérience syndicale,. ef- 
fectifs, groupement de toutes les catégo- 
ries de salariés «et indépendance... {Inter- 
ruption s à l'extrême au he, — Applaudis- 


We! » H \ 
sements à gauche et au centre.) 


matiäüro 
nauere 


M, Marc Dupuy. C'est vous, de porte4pa- 
role de dépendance de la €. G. T,? 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Monsieur Dupuy, si vous le voulez, 
je puis vous raconter une anecdote. 
M. Gabriel Citerne, Ce n'est pas la peine 
nge de plus. 


Ce Sera un Mmenso 


M, le ministre du travail et de la sécurité 


sociale, En 1932, pendant la campagne 
électorale de Jacques ‘Düclos, wi ntra- 
dicteur qui se disait lépendant t lui 
poser une question 

Et la seule réponse très épiritu que 
vous goû Z sans doute, de M. Jacques 
Duclos, fut: « Indépendant de qui, indé- 


pendant de quoi ? 


Lorsque l'on juge 


: l’indépendan e ÿ 
1 une organisation svnül 


ale, je VOUS ren- 


voie à ce propos fort justifié et fort ju- 
dicieux de M. Jacques Duclos sur la néces- 
sité de l’indépendan {pplaudi nents 
à gauche et au centre 

point 





soumetlre le débat à l'Assemblée natio- 


M. Arthur Ramette, l'auvrelé n'e 


vice ! 
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Sociale. Bref, !a C. G. T, EF, O., par suile Tres Lien! très bien! sur les mêmes 
de !a ission, se trouvait privée de tous | bancs. 
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| qui €co la deuxième qu seur M. Croizat — car je pratique la 
tion, M. Ambroise Croizat me mpermet- | solidarité ministérielle sous une forme 
tra de lui dire qu'il est contraire à la | différente de la sienne (Rires à l'extrême 
vérité que ma ( on soit eutachée d'il | gauche) — des arrètés attribuant des sub- 
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ns rdait des subventions, tementale des syndicats ouvriers du 
; F Se Rhône 500.000 francs pour l'agrandisse- 
M. Charles Viatte. T1è5 bien ! ment des locaux du syndicat, au collège 


M. Arthur Ramette, La C. EF. T. C 


recu. J'en ai la liste. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Quant au contour des dc- 
penses engagées, il à été régulièrement 
saisi de toutes les opérations d’engagc- 
ment et d'ordounancement de la dépense 
et il a visé ces opéralhons, 

L'arrêté a été revêtu du cogtreseing de 
M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques, dont le directeur des do- 


maines et le controleur des dépenses en- 
gagées ne sout que les subordonnes, 
qui est seul juge des décisions à prendre 


concernant son département, 


Dans sa troisième question, M. Croizat 
demande si des enquêtes ont été faites, 
tant sur la légitimité de la subvention de- 
mandée que sur le groupement lui-même, 
et il qualifie, à deux reprises, ces enquétes 
de « réglementaire: 

Or, aucun règlement ne prescrit de telles 
enquêtes, et M. Croizat, pas plus d'ailleurs 
que ses prédécesseurs au Jninistére du 
travail, n’en a ordonnées lorsqu'il s’est 
agi de la Confédération générale du travail 
et de ses unions départementales ou Jo- 
cales, ou de la Confédération française des 
travailleurs chrétiens, 

C'est done sans qu'aucune enquête régle: 
mentaire préalable n'ait été effectuée que 
M. Ambroise Croizat, alors ministre du tra- 
vail, a accordé les subventions suivantes: 

A l'union départementale des syndicats 
ouvriers de la Corrèze, 2.400.000 francs, 
pour l'aménagement de la maison du peu- 
ple de Brive. (Très Lien! lrès bien! à l’ex- 
trême gauche.) 

A Tourisme et travail, 3.200.000 francs, 
l'organisation de voyages récom- 
renses. (Très bien ! très bien ! sur les 
mêmes bancs.) 

A la C. G, T. 1 million, et À la C. F,T. C. 
2 millions pour la formation de délégués 
de comités d’entr (Très bien! très 
bien! sur les mêmes bancs.) 


pour 


prises, 


A l'union départementale des syndicats 
des travailleurs de la Loire, 520.000 francs 
pour le rééquipement d'une maison de re- 
08. (Très bien! très Licn! sur les mêmes 
ES 5.) 


A l'union locale des syndicats ouvriers 
de la commune de la Pacaudière, 250.000 
francs pour l'aménagement du deuxième 


« 








libre des sciences sociales 50.600 francs. 


M. Pierre Montel. L'est le contribuable 


qui pal H 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Certains de ces groupements 
avaient, de leur gropre initiative, fourni 
des projets plus où moins détaillés ou des 
devis Jorsqu'il s'agissait de constructions. 
Mais — on ne saurait trop y insieter — 
d'une part aucun texte réglementaire n’en 
faisait une obligation, le ministre restant 
libre de demander, selon les cas, telles 
précisions ou justifications qui lui appa- 
raissaient utiles, de proportionner les sub- 
venlions aux besoins ou, même, de ne pas 
les accorder si les demandes ne lui sem- 
blaient pas suffisamment sérieuses, d'antre 
part aucune enquête préalable n'a été effec- 


ice, das aucun Cas, 


Mon département se réserve, bien én- 
tendu, de contrôler « posteriori l'emploi 
des subventions accordées. Je tiens à sou- 
ligner, à cet égard, que les premiers con- 
trôles a posteriori effectués l’ont été seu- 
lement /depuis que j'ai succédé à M. Am- 
broise Croizat et que j'ai été chargé du 
ministère du travail. 

J'en viens maintenant à Ja quatrième et 
dernière question de M, Ambroise Croizat. 
La régularité de Ja subvention critiquée ne 
pouvant, ainsi qu'il résulte de ce qui 
précide, êlre mise en cause, il reste à 
examiner le problème de son opportunité. 


A cet égard, il est évident que les sub- 
ventions que je viens de rappeler qui 


nt été accordées jusqu’à. présent à la 
C. G, T, et à ses organisation départe- 


mentales et locales étaient, dans l’inten- 
tion du Gouvernement, destinées à l'en- 
semble des syndiqués qui y étaient grou- 
pés, el non pas à unc fraction sculement 
de ces syndiqués. 


Le mouvement qui a abouti à la créa- 
on de la C.G.L.F.0. à eu pour résultat de 
concentrer au profit d’une fraction tous 
les biens antérieurs, y compris ceux pro- 
venant des subventions gouvernementa- 
les, Il n'y avait aucune raison valable 
de priver l’autre fraction, tant sur le plan 
national que sur le plan départemental ou 
local, de l’aide que l'Etat avait accordée 
antérieurement aux organismes de la Con- 
fédération générale du travail. 

Alors qu'il s'était agi pour la C. G. T. 
de eubventions échelonnées, accordées sue- 














| celes figurant 
| nance du 31 mars 145 que j'ai cu l’hon- 





soins, les circonstances ont voulu que, 
pour la G.G.T.F.0., le Gouvernement ait 
accepté d'accorder une subvention globale 
destinée, tant à l’organisation nationale 
qu'aux organismes départementaux et lo- 
caux entre lesquels. seront répartis «ces 
fonds, 


I! n'en reste pas moins que cette subven- 
tion n'est pas hors de mesure aveé celles 


qui ont été accordées aux autres organisa 


tions nationales et dont je viens de rap: 
peler Je total. 


D'autre part, M. Croizat semble croire que 
des subventions de cette nature ne peuvent 
être accordées qu'à Ja C, G. T, ou à la C. F, 
J, C, Il semble, à cet égard, qu'une confu- 
sion — volontaire où involontaire peu itu- 


porte — se soit produite dans l'esprit de 


‘auteur de la question entre le texte du 
31 mars 1915 et l'ordonnance du 27 juillet 
194: modifiée par celle du 26 septembre de 
la même année, relative au rétablissement 
de Ja liberté syndicale, - 


L'artice 27 de l'ordonnance du 26 sep- 
tembre 1954 prévoit, en effet, la restitution 
des « biens mobiliers et immobiliers qui 
appartenaient, avant leur dissolution, à la 
CGT, et à la C.F.T.C, », ainsi qu'aux or- 
ganisations syndicales affiliées aux deux 
confédérations, 


Il s'agit donc là de biens ayant appartenu 
à ces organisations, qui avaient été Spoliées 
en vertu d'actes d'1 gouvernément de fait 
de Vichy. 


Ces actes ont été annulés, et les biens en 
question devaient être restutués à leur an- 
ciens propriétaires, 


Les fonds visés par l'ordonnance du 21 
mars 4943 sont d’une toute autre nature, Il 
s'agit de ce qu’on a couramment appelé le 
« milliard de Ja charte », c’est-à-dire de 
fonds mis, à titre d’avances, par le gouver- 
nement de Vichy, à la disposition des co- 
imités sociaux et des familles profession- 
nelles qu'il constituait, afin de faciliter 
alors leur démarrage, 


Il convient, d'ailleurs, de préciser à cet 
égard qu'il n'a jamais été question, lors 
de la discussion du budget de 1945, de l'at- 
tribution exclusive de subventions aux 
deux centrales syndicales existant avant la 
guerre, et que le législateur n'a fixé à ces 
subventions aucune condition autre que 
à l'article 61 de l'ordon- 


neur de citer il y à un instant à peine. 


En altendant que la part d’avances qui 


| pourra être récupérée dans la liquidation 


des organismes de la charte fasse l’objet 
d'un rattachement au chapitre spécial 
prévu à cet effet au budget du ministère du 
travail, ce chapitre ne comprend jusqu’à 
présent que le reliquat de ce crédit qui 
n'avait fait l'objet d'aucune attribution du 
temps du gouvernement de Vichy et qui 
a été reporté d'exercice en exercice, 


Ainsi, les subventions accordées à la 
C. G, T. F. 0O., comme d'ailleurs toutes 
celles qui ont été accordées par tous mes 
prédécesseurs çt par moi-même, l'ont été 
sur des fonds qui m'ont jamais, contraire- 
ment à ce qu’on a dit dans la presse, ap- 
partenu à aucun syndicat, 


Par conséquent,sla subvention critiquée 
a, avec toutes celles qui l'ont précédée, co 
caractère commun d'avoir été accordée par 
arrêté rninistériel sur des fonds qui n’ont 
jamais appartenu, à aucun titre, aux Syn- 
dicats, et dans des conditions çn tons 


cessivement au fur ct à mesure des be- { points régulières, 
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sl 
jaut à <on opportunité, il n'apparlenait 
: qu'au Gouvernement de l'apprécier, 
ji est indispensable de souligner 
qu «lle sépond à l'esprit des textes sur le 
snlissement de la liberté syndicale, qui 
ant à Ja base de la législation actuelle du 
dicalisMEs 

jaujoute que, même s’il s'était agi d'ap- 
jiquer, non l'ordonnance du 31 mars 1945, 
a celle du 27 juillet 1944, le Gouverne- 
went n'aurait eu aucune raison d'écarter 
au profit de l'autre l’une des fractions de 
ce qui était, hier, la confédération générale 
gu travail unifice. 

Je ne pense pas que M. Croizat ps dé- 
er à la €, G, T, F, O. ni d’être la recons- 
wulion d'une des grandes centrales exis- 
Qu avant la guerre, ni d’avoir, durant 
jucupation, dans la clandestinité, accom- 
p: son devoir, tout son devoir, 


x centre. Dès le début! 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité Sociale. Je m'excuse d'avoir peut-être 
suc un pau des instants de l’Assemblée, 
mai: je pense qu’un problème de cette na- 
ture méritait une ample réponse sur les 
ns juridique, politique et social. 

Je n'ai pas l’orgueil ni l'espérance un 
nu candide de penser que mon explication 
sr: reproduite dans tous 1es journaux qui 
w'unt attaqué, mais je pense qu'il apparai- 
ta devant FHistoire que le ministre du tra- 

de ce Gouvernement aura fait son de- 
voit à l'égard des intérêts réels de la classe 
ounrière. (Exclamations et rires à l’ex- 
rime gauche. — Applaudissements à gau- 
ce, au centre et sur quelques bancs à 
di 11e.) 


e— 


certes 


M. le président. La parole est à M, Croizat, 


M. Ambroise Croizat. Mesdames, mes- 
sieurs, nous aurons l’occasion de revenir 
su: le problème dont il s’agit, mais j'ai 
cu devoir poser cette question orale afm 
d'obtenir une explication immédiate. 


Je réponds, d’abord, à l'argument tiré 
du caractère de l'organisation en cause 
créée sur les bases de la scission que vous 
Connaissez, 

On nous dit que cetle organisation est 
Muntenant le type de l'organisation en- 
lcrement indépendante. 

Je vais montrer sa dépendance, d’une 
pal à l'égard d’un parti politique, d’au- 
tre part à l'égard du Gouvernement Jui- 
Uicine. | 

1 précip:tation, que vous avez indiquée 
vous-même, monsieur le mfhistre, avec 
Laquelle vous avez accordé ecs subven- 
tons prouye que ses dirigeants sont dans 
1 dépendance du Gouvernement. (Applau- 
dcements à l'extrême gauche.) 

J'ai en mains deux documents, dont 
linthencité est indiscutable, qui démon- 
ent que l’organisation qui s'intitule 

l'orce Ouvrière » a élé créée de toutes 
b'eces par un parti politique, le parti so- 
culiste, Ce sont deux circulaires officielles 
ds deux fédérations du parti socialiste, 
celles de l'Aude et des Landes. Elles sont 
sans équivoque et permettent de mettre 
en pleine clarté :e caractère de cette orga- 
risation. 

Voici ce que je lis dans ces circulaires: 

‘On ne se bat pas efticacement si l’on 
est pas groupé, si l’on ne va pas au 
Combat avec des buts bien définis. Nous 
pouvons retourner la majorité syndicale. 
Cest notre but, Il ne faut, pour cela, que 
la volonté d'aboutir, Le moment paraît 
hirliculièrement propice pour agir. H faut 
dur vite. 


« En conséquence, le parti socialiste 
donne le mot d'ordre suivant: Dans les 
centres où il existe plusieurs syndicats, 
il convient de se mettre immédiatement 
en contact avec les militanis ouvriers pour 
constituer des groupes de « Force ou- 
vrière », qui feront connaître à Jean-Paul, 
23, rue Hérail, à Narbonne, les noms des 
responsables par syndicat chargés de caor- 
donner l'action des camarades destinés à 
défendre l'indépendance syndicale. » 
(Rires et exclamations à l'extrème gauche. 
— Applaudissements à gauche et au cen- 
tre.) 

M. Jacques Duclos, C'est clair ! 

M. Henri Teiigen, Naturellement 
Contre votre dictature. 


M. Ambroise Croizat. Ce sont les cireu- 
laires officielies de deux f{dérations socia- 
listes. 

D'autre part, <e n'est un secret pour per- 
sonne que non seulement M. le ministre 
du travail, mais M. le ministre de l'inté- 
rieur ont donné, quelques jours à peine 
après la création de celte organisalion dis- 
sidente, des instructions aux préfets, aux 
conseils généraux et aux municipalités 
pour apporter aux groupuscules de Force 
ouvrière -constitués pour Ja circonstance 
par Je parti socialiste et aidés par voire 
uouvernement, une aide irimédiate. 


M. Jacques Duclos. Ce sont des syndi- 
cats maison, 


M. Ambroise Croizat. Il s'agit de leur 
accorder des subventions importantes et 
de donner à ces groupements toutes les 
facilités indispensables pour essayer de 
prolonger l'état de scission au scin de la 
classe ouvrière, 

Or, les hommes qui ont fait la scission, 
vous les connaissez, monsieur le ministre 
du travail, Ils sont membres de votre parti. 


M. Augustin Maurellet, Ce sont plutôt les 
communistes qui l'ont provoquée en pla- 
çant leurs responsables à la tête de l'orga- 
nisation ouvrière. | 


M. Ambroise Croizat. En \ingl-cinq ans, 
ils ont fait trois fois la scission dans Ja 
classe ouvrière. (Mouvements divers à 
gauche et au centre.) 


Or, on ne fait pas la scission pour n'im- 
porte quoi. On fait la scission pour un 
but précis et pour le compte de quelqu'un, 
et ces hommes l'ont faite pour le compte 
du Gouvernement et de sa politique. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Sur divers bancs à gauche. Et en 1920 ? 


M. Ambroise Croizat, Monsieur le minis- 
tre du travail, vous nous avez donné des 
: explications sur votre opération. Vraiment, 
; c'est la première fois que nous assistons 
à une telle précipitation. 





Lorsqu'il s’agit d'une demande de sub- 
vention pour l'aménagement ou la cons- 
truction d’un nouveau groupe scolaire, il 
faut plusieurs années pour qu'une déci- 
sion soit prise. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 11 aura fallu à M. le mi- 
nistre du travail, avec d’ailleurs l'accord 
de M, le ministre des finances, exacte- 
ment onze jours pour accorder à Force ou- 





vrière une première subvention de 30 mil- 
lions. 
Vous avez fait allusion aux décisions 


que j'ai prises au cours de ma présence au 
ministère du travail. Mais je peux vous ré- 
| pondre avec précision. 


: * 





Les demandes de subventions qui cnt 
élé examinées lors de mon passage à ve 
ministère dataient du temps de mon pré- 
décesseur, M. Alexandre Parodi., D'autre 
part, j'ai fait procéder à linstruction de 
ces demandes dans des conditions régie- 
mentaires et d'honnétcté jindiscutablies, 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Examincez les dossiers, monsieur Je mi- 
nistre du travail. Vous pourrez dire en- 
suite à l’Assemblée nationale qu'il à fallu 
un an, un an et demi et près de deux ans 


parfois pour prendre une décision à 
l'égard des demandes déposées par Îles 


différents groupements. 


En vérité, on a procédé à Ja constitution 
des dossiers dans 1cs conditions normales, 
Souvent des hommes ont été envoyés pour 
contrôler sur place Ja légitimité des de- 
mandes, En un mot, aucune subvention 
n'a été accordée, sans que les garanties in- 
dispensables sur Ja légalité de Forganisa- 
tion intéressée, sur son importanee et son 
indépendance aient été obtenues, (£Ercla- 
malions au centre el à droite {pplaite 
dissements à l'extrême gauche.) 
ministre du 
du coul! 
a parfaite” 


Je mets au défi le 
d'apporter a preuve 
celte tribune et de conteslei 


lrava 


| régularité des opérations. 





| 


| 
| 
| 
| 
| 





Or, dans le cas présent, on à assisté à 
un fait inouï, mais incontestable, Le 1: 
faire la 


cembre, des gens décident de 

scission, en démissionnant de la €. G@ T., 

de cette vieille €. G. FT. oui cs Eu table 
} ] 


organisation ouvrière. 
M. Marcel Cachin, Sans raison aucune! 


M. Ambroise Croizat. [t, Go jours 
après, il s'est trouvé un gouvernement, 
un ministre du travail pâur lui verser, 
sans aucune garantie et sans que l'erga- 
nisation soit légalement constituée, trente 
millions ! IL faut croire que ce n'élail pus 
assez, Car un mois €t demi après, ie 
9 février exactement, on allouait dix mil- 
lions supplémentaires à cette organisation 
dissidente, 


Au deià de cette Assemblée, je pe 
bien dire à ceux qui se. sont moimenlancée 
ment trompés et qui se trouvent dans celte 


officine qu'ils peuvent ne plus pa: 
cotisal "est le Gouveruement qui 
paye {{Interruplions au centre et { 

— {pplaudissements a le 


ions : CE { 
rire yuuCEeC.) 

D'autre part, la ©. G. T. avait demandé 
au Gouvernement, l'année derniere, de 
bien vouloir l'aider Gans l’organisatio 
journées de printemps de Ja jeunesse, Au 
mois de Juillet, s’est tenue à Paris 
tuanñifestation nationale de l'apprentissage, 
La C. G. TT. avait également demandé une 
subvention en faveur de celle initiative de 
caractère social et d'intérêt national. Elle 
attend encore les réponses de M. le mie 
histre du travail et sa décision. 

À l'extrême gauche. Cela ne l'in! \ 
pas ! 

M. Ambroise Croizat, Nous ne somnos 
d'ailleurs pas seuls à protester. 

J'attire l'attention des 


représentants du 
groupe du mouvement républi iii popuie 
laire sur un article paru dans le journal 
Le Syndicaliste chrétien à la date du 25 [és 
vrier et dont j'extrais ces hgnes: 

« Après Ja libération, il avait « 16 
que le solde actif de cette liquidati id 
s'agit de la charte) serait norm \t 
réparti au prorata des cffectifs entre Ja 
C. G. T. et la C. F. T. C., centrales ouvrié- 


res qui furent gravement lésées par l'appli- 
cation des mesures qu'ava le 
hi 


de Y 


SoUuvCrnement 
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des finances et le ministère de la re 


une autorité du 


Et l'auteur de l'article, 
chrétien, M. 6&as- 


mouvement syndicalist( 
ton Tes iey, POoUrsUI 


.… 


« En résumé: à la C. G. T.Force ou- 
vriere, Trganisalion en Voie de constitu- 
tion, 40.500.000 fran à la C. F. T. C.,-fon- 
dée en 1919, qui compte des organisations 
existant depuis 1886 et qui a fait par elle- 
nier l'effort considérable que nous ve- 
no dl ppeler, une évenlualité de 
(9 miilions de francs ! » 

Ainsi même dans les syndicats chré- 
ti proteste contre les actes du Gou- 
vel it tr tte précipitation avec 
lat les fonds sont accordés, sans ati- 
cune garantie, à une organisation. 


M. Arthur Muemeaux, lPoiilique. 


M. Ambroise Croizat. ...qui 


{ ) constituee, qui se { 

parait 4 vril prochain et qui est, en 

tout cas, une organisation de circonstance. 
C'est Ja démons tration la plus éclatante, 

ronsieur le ministre du travail, du carac- 

tre d'indépendance bien particulier de 


ccite organisation di sident Ce 


En réalité, ce n’est qu'une officne 


créte d toutes. So par le parli sa- 
cialiste et le Go tie] nent, pour essayer 
de réaliser, au sein de la classe ouvrière, 
et d'ailleur 13 SUCCÈS, Sa “politique réac- 
10NNnaiT \pplaudissements à l'extrême 
jauche 

C'est pourquoi, nous dénonçcons Ja dé- 
pendance absolue de cette organisation qui 
ne peut rien avoir de commun avec Ja 


classe ouvrière de notre pays. 


M. Marcel Cachin, Très 


M. Ambroise Croizat, Ta vieille eonfédé- 
ration générale du travail continuera. Et Ja 
preuve vient d'en être donnée récemment 
encore par les mineurs. (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 


bien ! 


Les travailleurs français se séparent avec 
mépris de cette organisation gouvèrnenxn- 
tale. (Applaudissements sur les mêmes 


bencs.}. 

Les ouvriers restent avec la C. G.T. pour 
mener le bon combat et défendre non seu- 
lement leurs revendications, mais aussi la 
liberté syndicale et la démocratie, (Applau- 


} 


dissemnents à l'extrême gauche.) 


Reconstruction et urbanisme. 


M. le président. M. Pierre Garet demande 
à M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme à quel moment sera déposé 

ir Jé bureau de l'Assemblée le projet dé- 
terminant les conditions dans lesquelles 
seraient indémnisés les sinistrés renonçant 
à la reconstitution dé leurs donimages et 


sollicitant une indemnité d’évictiôn ; et lui 
signale l'urgence de ces dispositions en 
faveur des personnes âgées nt nécessi- 
teuses. (Question n° 7.) 


La parole est à M. le ministre de la re- 


construction et de l’urban 


{ sme 
M. René Coty, ministre de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme. La queslion posée 
par M. Pierre Garet est de nature, non 
à j 


ceries à passionner l'Assernbiée, mails à 
t , * L y | 

d MIlCTESSCr scrieu<cment 
Fn ce qui me concerne, je m'en suis 


préoccupé depuis fort longtemps. Lors de 
uration de la loi du 28 octobre 1946, 
notamment, j'avais déposé un amendement 


relauf à l'indemnité d'éviction et qui con- 
cernait plus Spécialement — c'est naturel 
non âge — Jes vieux en faveur desquels 


M, Garel pose sa question. 














Je n'ai pas besoin d'ajouter que, devenu 
ministre de 1 la reconstruction, je ne me suis 
pas pour autant désintéressé du problème. 


li que j'espérais prochaine, de 
nterpellatica sur la reconsiruetion — aa- 


Je comptais, d'ai illeurs — À l’occasion de 
la discussion, 
. 
1 l'accord était 


1oncer à l'Assemb lée que 
le ministère de la recons- 


intervenu entre 

truction et de l'urbanisme et les services 
des finances sur la question qui m'est 
posée par M. Garet, c'est-à-dire sur les 
conditions dans lesquelles seront indenr- 
nisés les sinistrés renoncant à Ja recons- 
truction, et spécialement sur le mor > d'in- 


demnisation des personnes âgées de plus 
le, Soixante- IL4 ans. 

J'espérais même pouvoir annoncer da- 
vañtagé. cuftit-pas, en effet, de fixer 
les conditions d'indenmmisation: il faut en- 
core pouvoir effectivement indemuniser. 

Les budgets de 1948 ne comportent au- 
cun crédit permellant celle indemuisation. 


Or, il me paraît tout À fait fâcheux que 
nous disions à des sinistrés, .particulière- 
ment à des vieux sinistrés, qui ont beau- 
coup attendu: Voilà la loi, mais il vous 
faudra encore attendre pour perecvoir le 
premier sou. 

C'est pourquoi je me suis lourné à nou- 
veau vers mon collègue des finances cet lui 
ai demandé de prévoir pour l'année 1948 
les crédits nécessaires au financement de 
l'indemnité d'évietion. 


M. René Mayer — je lui dois cette jns- 
lice — a fait à ma demande l’accucil très 
compnréhensif qu'il a toujours fait à toutes 
les demandes concernant les sinistrés et Ja 


reconstruction. 


M. Pierre Montel. Vous avez de Ja 


\ 


‘hance. (Sourires.) 


M. le ministre de la reconstruetion et de 
l'urbanisme. Oui, j'ai cette bonne fortune 
et je l’ai toujours eue, monsieur Montel. 


C'est un re que je dois rendre à 
M. René Mayer. 


M. René Mayer est, d'ailleurs, repré- 
sentant d’un département sinistré, comme 
le vôtre je crois, monsieur 
IL veut bien s’en souvenir. 


homm age 


aussi, 


Quant à moi, ministre de la reconstruc- 
lion, je ne saurais oublier que si je peux, 
celte annce, financer un programme de 
180 milliards, nous le devons, dans une 
large. mesure, à M, René Mayer, Vous 
m'excuserez de le rappeler. (Applaudisse- 
ments à qauche et au centre.) 


M. Pierre Montel, Je vous en félicite, 
Müuis vous me permetltrez d’être jaloux. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Je ne sais quelles , sont 
les demandes que vous lui avez faites 
pour la reconstruction de votre départe- 
ment, mon cher collègue, mais nous 
somines en matière de questions orales, 
et je dois répondre très vite. Si vous avez 
à poser des questions concernant spécia- 
lement le département du Rhône,en ma- 
tière de reconstruction, je me tiens, vous 
le savez, à votre entière disposition. 

M. Pierre Montel, Je vous en remercie. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je reviens à ce que je disais. 
j'avais la satisfaction de 
l'Assemblée que 
entre les services 


J'indiquais que 
pouvoir annoncer à 
l'accord est intervenu 


Montel.. 





construction et de l'urbanisme, si bien 
que je serai en mesure, dans u 
quinzaine de jours au plus tard, de dé pos 
ser un projet de loi qui, non seulement 
fixera les conditions d'indemnisation pour 
les sinistrés en général, et spécialement 
pour ceux âgés de plus de soixante-cin 
ans, mais qui assurera Je financement de 
cette réalisation dès l'exercice 1948, 


que M. Pierre Garet 


Je pense donc 
pleine salisfaction. 


M. le président. La parole est à M. Poim. 
bo:uf. 


M. Marcel Poimbœuf, Au lom de mon 
collègue et ami Pierre Garct, empêché 
d'assister à la séance, je tiens à donner 
acte au Gouvernement des déclarations 
qu'il vient de faire par Ja bouche de M. le 
ministre de la reconstruction, 


Nous nous félicitons, j'en suis sûr, sans 
distinction de tendances, de €e que h 
mesure annoncée puisse être effective dans 
un temps prochain, 


I]! me reste, en mème PES À re 
mereiér le Gouvernement, et spécialement 
M> le ministre de la reconstruction, à 
exprimer l'espoir que Le projet dont i 
s’agit sera voté dans les moindres dés 
par une Assemblée attentive, elle aus, 
à venir en aide à une catégorie de sis 
trés particulièrement intéressante, 


M. le président. En l’ahcence de MM. 
ministres de l'éducation natonake, de Kà 
justice, des finances et des affaires éco 
nomiques, de l''adustrie et du commerre 
Les questions n°* 5, 10, 2 et 6 sont repor!ie 
d'office, conformément au 4° alinéa de l 
ticle 96 du règlement, à l'ordre du jo 
de la séance de vendredi prochain. 


Z  a- 


POLITIQUE ETRANGERE DU COUVERNEMENT 


Suite de la discussion d’interpellations. 


le président. L'ordre du jour appellé 
la suile dé Ja discussion des ‘intérpella- 
tions: 1° de M. Chambrun, sur les condi- 
tions dans lesquelles à été signé l'accord 
du 2 janvier 1948 avec .le Gouvernement 
des Etats-Unis; 2° de:M. Bardoux, sur la 
olitique étiangère du Gouvernement au 
endemain #de l'assemblée annuelle de 
l'O. N. U. et après léchee de Ta-conférenco 
à quatre de Londres; 3° de M:-Etienne 
Fajon, sur la politique “étrangère du Gou- 
vernement et notamment sur 8es jnten- 
lions au sujet de la réouverture éventucile 
de la frontière franco-espagnole, qui 
tem l'indépendante française. tt 
‘organisation d’une paix démocratique 
4 de M. de Moustier, sur la politique :°- 
nérale de M. le ministre des atfaires étran- 
gères;.0° we .M. Bentounes, sur la po: 
tique du Gouvernement vis-à-vis du mor! 
musulman: 6° de M. Mezerna, sur Ja pol 
tique du Gouvernement à l'égard du pr0 
bléme palestinien. 

Dans 6a deuxième séance du 43 février, 
l'Assemblée a entendu les deux: premi:s 
interpelateurs et l’exposé Ge M. le mit 
tre des affaires étrangères. 


M. Georges Bidault, ministre des affarrrs 
étrangères. Je demande: la parole, 


M. le président. La parole est à M. 
ministre dés affaires étrangères, 


a Gus tt cut 


dns CD D À 


cb 


ss 








— 


+, 
! Ja re. 
Si bien 
AS ‘ y 

le dépe, 
ulement 
ON pour 
alement 
nte-cin 
nent de. 


Garet y 
[. P'oim. 


le mon 
péché 
donner 
iralions 
le M. le 


Ir, Sans 
que h 
ve dans 


CJ 


à le 
lement 
on, . à 
don! il 
dis 

aus, 


à "y 
 D'AISe 


MM. les 
de à 
»q (Che 


EMENT 


ons, 


ppellé 
pre llas 
CON 
Wévcortd 
emnent 
suI là 
hi au 
e de 
y n°6 
iénne 
Got 
inten- 
tuclle 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 27 FEVRIER 198 





1199 


ne] 








M. te ministre des affaires étrangères. 
\cmblée nationale comprendra cerlai- 
ut qu'à la reprise de ce grave débat 

politique extérieure de la France, 
-que dont l'impératif essentiel est la 


cru 


 fense de la paix et de l'Europe libérée, 
jte que les principes en sont définis 
ons les engagements internationaux aux- 
quel nous avons souscrit, le uouverne- 
ont évoque l'élément nouveau et d'in- 


cculable portée qui dessert Ja paix el 
eat à l'encontre des efforts faiis pour 
l'Europe de toute tyrannie. (A7 


hhet : 

Audssements au centre, à gauche el à 
ji 

droite.) 


cet événement s'inserit dans une série 
dont le caractère redoutable s'aggrave à 
“eure qu'elé s’allonge et que lagpica- 
ton s'en rapproche de nous. 

Son déroulement atteint aujourd'hui un 
pont particulièrement sensible du point 
de vue de la géographie, de la politique, 
de la morale et du souvenir, (Vifs applau- 
Aissements sur les mêmes bancs.) 


li y a longtemps que les précédents his- 
tiques enregistrent et:soulignent Z'im- 
porlunce de Prague. Ce n’est pas la pre: 
miere fois, et la précédente n'est pas si 
lointaine, qu'un drame tchécoslovaque re- 
entit dans l'Europe et dans le monde 
conte un poignant signal d'alarme. 

be nouveau, le ciel de Bohème s'est 
chscurci, De nouveau, le cœur des honr- 
mes libres et pacifiques s'est serré à Ja 
lecture des télégrammes de Prague. (Très 
Lien! très bien! au centre ct à gauche.) 

Le drame, sans doute, est différent, 

Dans ce qui fait Ja raison d’être et la 
fiené d'une nation: son intégrité terri- 
totiale, son indépendance politique, c'est 
l\ seconde qui est aujourd'hui l'objet de 
li grave et très inquiète interrogation de 
(ous ceux que l'emploi systématique de 
certains procédés ne suffit pas, au con- 
iraire, à convaincre de leur bon droit. 
(Appl'audissements au centre, à gauche et à 
droile, — Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 

M. Jacques Duclos. Parlez-nous de Ja 
Grece, cela vaudra mieux. 


M. André Marty. C'est de 
lrunco que vous nous pariez! 


M. Henri Teitgen. \sse7 ! 


M. André Mutter. l'u:ez-nous d'Hiler, 
dont vous êtes les successeurs. (Prolestu- 
lions à& Certrême gauche. — Druil.) 


M. Antoine Demusois. Tous ces gens-là 
on! une frousse du diable ! 

M. Gilbert Berger. Il: n'ont pas la Cons- 
cicace tranquille. 

M. André Mutter. Nous ne nous laisscrons 
pas brimer, nous ! 


M. Fernand Grenier. C'est le peuple 
{chèque qui décide, là-bas. Ce n'est pas 
Vous, (Interruplions au centre, à qauche et 
u lroite.) 


voire ami 


L… M. le ministre des affaires étrangères. I! 


brutalement posé. (Vifs appmlaudissements 
au centre, à gauche et à droile, — Inter. 
| ruplions à l'ectrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Grenier, je ne 
peux vous laisser interrompre conslam- 
ment, 


Veuilcez garder le silence, 


M. Paul Hutin-Desgrées, Jés cominu- 
uistes étranglent et ils se plaignent! 


M. André Marty. Vous parlez sans doute 
de Madrid, monsieur le ministre ? (Rires et 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. (" 
n'est pas le seul problème qui se pose: 
je le répète devant cette Assemblée: il 
n'est pas possible de penser que des ma 
nœuvres sur l'échiquier international pour- 
ront ainsi se poursuivre Sans ameneor un 
situation qui puisse rapidement devenit 
dangereuse. 


M. ic ministre des affaires étrangères. 
Par une déclaration commune, les gouver- 
nuements des Etats-Unis, de Ja Grande- 
Bretagne et de la France ont souligné Je 
caractère artificiel et délibéré de celle 
crise qui, passant outre à l'exercice nor- ! 
mal des institutions parlementaires à, en 
fait, étab}i la prédominanee, à peine dissi- 
mulée, d'un parti minoritaire, (Applaudis- 
sements aw centre, à gauche et à droite. 
+ — Nouvelles interruptions à l'ertrème qau- 
che.) 


M. André Marty. 





M. Antonin Gros. Ce-:l-unc 
contre Ki paix! 


provoc ilion 


M. le ministre des affaires étrangères. 


Appliquez done en Ce n'est ni une somination, ni même un 


France Ja Constitution que vous violez avertissement: c’est un cri d'alarme 
tous les jours! | poussé du plus profond de nos cœurs at- 
, tachés à Ja puix, à la collaboration des 


M. Fernand Grenier. Quel est le caractère 
constitutionnel de l'intervention des amé- ! 
ricains en Grèce ? Parlez-nous de cela. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) | 


peuples dans l'indépendance de chacun. 
(Vives inlerruplions à l'extrême gauche, 
— Vifs applaudissements au centre, à qau- 
che et à droie.; 


Mme Jeannette Verrmersch. Vous Îles 
plus pressé quand il s'agit de la démo- 
cratie tchécos:ovaque que quand il s'agit 
de la frontière espagnole. 


Vermeersch. l'ourquoi 
qui se passe en 
a le droit elle 


Mme Jeannette 
vous mélez-vous de ce 
Tchécoslovaquie ? Elle 
aussi, à l'indépendance. 


M. Pierre Villon. You: cles tombés hicn 


bas depuis 1928. Sur de nombreux bancs au centre. Fi 


ciiet! Tres bien! 


M. Yves Péron. Vou: êles applaudi pa 
les Munichois qui ont assassiné Ja Tehéeo- 


M. Fernand Grenier. Le peuple tcheque 
slovaquie. 


est tout de méètue libre de prendre cs dé 
AT cisions qu'il veut sans vous en demander 
M. le président. Je vous qu us au si- y, Psion | - " 

lence, Seul M. le ministre des affair RESF 


aires Étran- 
gères à la parole. à Munich, ] 


Vous l'avez livrée à Hitler 
; Tchécoslovaquie ! 
À l'ertrém gauche. Qui nous parie de 


la Franec! 


M. Jean Masson. Vou- 
A Staline, 

M. Arthur Musmeaux. Ie: Tohéques ne 
s'occupent pas de ce que nous faisons en 
France, 

M. Edouard Michelet. Nous n'avous pas 
été munichois, nous restons fidéles à nous- 
rnêmnes, 

M. Waldeck-Rochet. C'est ‘Tiuman qui 
commande en France! (Erclamations à 
gauche, au Centre ct à droile.) 


M. Joseph Denais, Vous Cfes les 
ritueis d'Hitler, 


M. Fernand Grenier. Il n°3 auræit pas eu 
là-bas une grève générale de deux million 
d'hommes si l'on avait livré la Tchécos!o 
vaquie à Staline. 


M. le président. Monsieur 
fais appel à votre courtoisie, 


Grenier, je 


M. le président. Vous n'avez pas Ja pa- 
role, monsieur Waldeck-Rochet. 


M. André Marty. Oui, c'est Truman qui 
-commande en France, par personne inter- 
posée. (Nouvelles protestations à gauche, La 
au centre ct à gauche.) 


Veuillez laisser poursuivre M, le mi- 
nistre. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
première condition du suecès, dans 
cet cffort difficile, est, entre Francais, la 
“ reprise de conscience de cette nécessité 
M Dern Léger nes nu impérieuso €t l'oubli do toute division 
ts pas fruman qui commande en ontre ceux qui mettent au-dessus de tout 
‘rance ? - : 
la liberté de la patrie, de toutes les 
patries. (Vifs appidudissements au centre, 





M. le président. Je vous invile, mon- 
sieut Grenier, à laisser parler M. le rui- 
uistre des affaires étrangères, 


M. Fernand Grenier. 11 n'y avait qu'uu 
Gabriel Péri pour monter à la tribune atin 
de défendre les Tehèques, en 1938, Tous 
les autres ont poussé un soupir de soula- 
Sement quand les Tehèques ont été ven- 
aus, Is n'ont pas voulu unc deuxième fois 
6e laisser vendre. Is ont bien fait. Nous en 
vuinmes heureux! (Vives protestations à 


fant aussi, hélas! constater. (lnterrup- 4, Gauche ct à droile, où les députés se 
tions à l'extrême gauche.) | lèvent. 
M. Fernand Grenier. Pourquoi les mi- | M. Arthur Ramette, Vous l'avez vendu 
nistres  réactionnaires féhèques ont-ils aux trusts américains, la patrie 
quitté Ie gouvernement ? | 
|! Mme Jeannette Vermeersch. Vous l'avez 


M. le président. Lncore une fois, rmon- 
sieur Grenfer, je vous invite à laisser le | 
débat se développer, | 

| 


vendue à l'Amérique 
M. le président. Conformément à la déel 
sion prise par l'Assemblée dans ses séan- 


M. le ministre des affaires étrangères. || ces Qu 24 fevrier et de ce matin, la dise 





droite, au centre el à gauche.) 





an 0 pe De ls Le EU D do parie, ce apré-mid, ur Je 
] À : , sujets auires que Ceux vis } 
Situation internalionale déja préoccupante, rasulmans. 

ni l'équilibre incertain du monde, Une fois 

de plus, le problème de la survie de la Je dois faire connait: i Drop ( 
démocratie fondée sur Ja liberté, se trouve commission des aflairt trance | b 
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pris l'initiative d'organiser Ja discussion 
comme suit 

1° Entendre d’abord les orateurs qui ont 
déclaré avoir l'intention de traiter es 
questions relatives à l'Espagne. 


Juterpellateur : 


\. Fajon ............... cocoonevide si A 
pi 1 1 gcc rale : 
: E? 
MM. Noguer css ssssmmesseses A0 
Cailiaver 1 
BEUVRBEL = .sscacsonveodovrdetetess eu 
Deixonn 
Darcos ie, ss CN RNCS TE 
£t MM. Bentounes, Bentaïeb et Benchen- 
nouf. qui se sont fait inscrire au début 
de la pr nie 1 


99 De procéder ensuite à l'audition des 
orateurs traitant de la politique extérieure 
générale 


1 
Discussion générale : 
M\ LAID dés ads dre) ss... Lo 
Pi: Colissimo 
° Le Ball.....s RE RER AE QE à à 
Mutti Ce Nt cnseresssssssss 20 
Pat MAS some os 
PatinAUud ..... ‘ sstémas sesaeit 20 
LOUIS MATIN... 60 RARE à 
PBilloux iscsscdeste te 
fn n'y pas d'opposition ?. 
M. Guy Petit, Je demande à être inscrit 
dans le débat relatif à l'Espagne. 
M. Ahmed Mezerna. Je demande la pa- 
ro!c 
M. le président. La parole est à M. Mc- 
Zzerna. 
M. Ahmed Mezerna. La conférence des 
présidents du 24 février n'avait pas fix 


des débats de cette 
contraire, donné 
rilu- 


ainsi l'ordre du jour 
semaine: elle avait, au 
la priorité au débat sur la politique 
sulmanc 


M. le président. Monsieur Mezerna, Ja 
question à été longuement discutée. Je ne 
peux rouvrir ce débat. L'Assemblée est 
anaitresse de son ordre du Jour. 


M. Ahmed Mezerna. On veut renvoyer le 
débat sur la politique musulman: à une 
date indéterminée; je demande que mon 
interpellation suive immédiatement l'in- 
terpellation de M. Fajon. 

Je crois que c'est mon droit; je désire 
qu'il soit respecté. 

M. le président. Vous demandez sans 
doute la jonction de votre interpelation à 
celle de M. Fajon ? 


M. Ahmed Mezerna, Oui, monsieur le 
président, comme il avait été prévu depuis 
fort longtemps. : 

M. le président, M. Mezerna demande Ja 
jonction de son interpellation à celle de 
M. Fajon. 

I n’y a pas d'opposition ?... 

La jonction est ordonnée. 


Mme Alice Snertisse. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à Mme 
Sportisse. 


Mme Alice Sportisse. Monsieur le prési- 
deut, en donnant lecture de la liste des 
orateurs inscrits, vous n'ave: pas cité 
mon nom, Or, je me suis fait inscrire 


après M. Bentaieb. Je désire que mon 
tour de parole soit maintenu selon mOn 
inscription. 


M. le président. Vous êtes, en effet, 1ns- 
crite après M. Bentaïeb. 1 s'agit d'une 
omission qui est maintenant réparee. 

I n'y a pas d'autre observalion ?.. 

Je donne la parole à M. Fajon, peer dé- 
velopper son interpellation. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M, Etienne Fajon, Mesdames, messieurs, 
la demande d'interpellation que j'avais 
déposée, au noin du groupe communiste, 
le 3 février dernier, était formulée en des 
termes qui sont maintenant dépassés, Je 
demandais, à cette date, à interroger Je 
Gouvernement « sur see inteñtions au su- 
jet de la réouverture éventuelle de Ja fron- 


Pa 1 
LUcre espagnols » 
CT Dur 15 D, 


Depuis, cçans qu » la reprt s{ ntation nalio- 
nale ait éié consuitée, ni mème informée, 
Ja réouverture de J1 frontière est devenue 
un fait accompli, et le communiqué publié 
à cette occasion par le ministère des afFai- 
res étrangères nous a appris que des né- 
gociations commerciales et cconotmiques 
seraient engagées avec Franco, 


Mon interpellalion ne vise donc plus jes 
intentions du Gouvernement: elle porte 
actes, sur la décision qu'il a prise, 
et dont aucun sophisme ne saurait affai- 


ir 16 Sens, 


sur 565 


En rouvrant officiellement la frontière 
espagnole, le Gonvernement avoue, non 
seulement qu'il a renoncé à toute politi- 
que susceptible de précipiter Ja chute du 
régime franquisie, mais encore qu'il en- 
lend établir avec çe régime des relations 
de bon voisinage. S 

A cet égard, il n'est pas inutile de rap- 
peier quelques particularités du fran- 
quisme, telles qu'elles sont énoncées dans 
la résolution votée le 12 décembre 1946 


par l'Assemblée générale des nations 
unies, 
Cette résolution définit le régime de 


Franco comme « un régime fasciste, cal- 
qué sur ceux de l'Allemagne nazie de Hit- 
ler et de l'Italie fasciste de Mussolini, et 
institué en grande partie grâce à leur 
uide ». 

Elle affirme fextuellement que « Franco 
1 été coupable, à côté de Hitler et de Mus- 
solini, &’avoir fomenté Ja guerre », et qu'il 
« a fourni une aide très importante aux 
puissances chnemies ». 


EN souligne que sa participation inté- 
grale aux opérations militaires n'a été dif- 





férée que par le commun accord des par- 
tenaires fascistes et dans Icur intérêt 
commun. 


Elle rappelle, enfin, la présence en per- 
manence, dans la guerre, d'unités fran- 
quistes combhattantes, parmi lesquelles la 
« division bleue », 


Ce sont là des faits connus de tous. La 
première question qu'ils appellent est Ja 
suivante : 


Qui donc pe: les résistants français, 
parmi les soldats, parmi les patriotes au-. 
rait pu penser que, trois ans après l’écra- 
sement miitaire de lhitlérisme, Franco, 
le complice et la créature d'Hitler, Franco, 
l'assassin de Francais, serait encore au 
pouvoir aux frontières de notre pays ? 

En traitant avec lui, vous faites injure 
à la mémoire de nos innombrables com 
patriotes qui avaient prise au sérieux les 





buts de guerre solennellement proclamés 


et qui donnèrent leur vie pour en finir 
jamais avec la honte et l'horreur du fus 
cisme, ennemi de la paix et ennemi dé 
la France. 

Je n'insisterai pas sur le fait que votrg 
décision a été préparée en Espagne par des 
émissaires officieux, comme M. de Chevs 
gné et M. Guy Petit, plus connus jusqu'icÿ 
pour leur ferveur gaulliste où leurs sym 
pathies franquisles que pour leur autorité 
diplomatique. 

Le choix de pareils Cmissaires illustre 
seulement le parfait accord qui se manid 
feste, sur les questions essentielles, entré 
le Gouvernement et sa lovale majorité de 
droite. (Très bien! très Lien! à l'extrême 
gauche.) 

Quant aux arguments générale:ner 
avancés en vue de justifier la réouvertirg 
de la frontière, nous prétendons qu'ik n9 
résistent pas à l'examen. 


Ces arguments sont surtout d'ordre ccos 
nomique. Vous prétendez, monsieur Je mis 
nistre, que la reprise du commerce aveg 
l'Espagne franquiste est une impérieuse 
nécessité pour l’économie française. Cette 
affirmation n’est pas conforme à Ja réalité, 
Hi euflit, pour s'en rendre compte, de con. 
s'dérer l'arrangement commercial franco. 
espagnol signé en 1945. Aux termes de cet 
arrangement, les exportations françaises er 
direction de l'Espagne devaient porter sur 
un total de 210.950.000 pesetas, tandis qua 
nos importations devaient porter sur un 
total de 552.650.000 pesetas. 


Ces chiffres permettent de penser que 
le nouvel accord que vous préparez 18 
manquera pas de se traduire, pour h 
France, par un important transfert de de 
vises à l'Espagne, au grand avantage, non 
pas de l'économie française à laquelle les- 
dites devises font défaut, mais de l'évo- 
notmnie franquisie qui en est elle-m'me 
assoiffée, (Très bien! très bien! à l'extréme 
gauche.) 


De plus, les produits que Franco est 
en état de nous vendre peuvent, sans dif- 
ticulté, être achetés ailleurs, par exemyle 
en Algcrie, pour les fruits et le liège. Quant 
aux fameuses pyrites que, si mes rensei- 
gnements sont exacts, l'Espagne nous ver- 
dait en 1945 en quantité insignifiante — 
31 miilions de francs au total — Ja France 
avait la possibilité de s'en procurer en 
Yougoslavie, comme elle pourrait aussi 
compenser largement la fermeture du mur- 
ché espagnol par des exportations 1615 
les pays de l'Europe centrale et orient:le. 


IL est vrai qu'une polilique qui comporte 
le rapprochement avec les faseistes de 
Madrid est inséparable c'une politique ina- 
micale envers les démocraties populair”s: 
(Applaudissements à l'extrême gauchr 


M. Pierre Montel. Comme celle de Prague! 


de Etienne Fajon. J'en parlerai tout à 
1 DCU?7E, 


. R. Pierre Moniel. Très licn! Cela nous 
intéresse beaucoup. 


M. Etienne Fajon. C'est cette poliliquo 
inamieale qui s’est manifestée avec éclat, 
monsieur le ministre, par !apposition «de 
volre signature au bas on communique 
por re les gouvernements américain 
et anglais interviennent sans vergosno 


dans Jes affaires intérieures de la Tehéen- 
slovaquie, pays allié. (Applaudisseme.ls 
à l'extrême 
droite.) 


Qu'il y ait en Tchécoslovaquie quelques 
personnages qui ont cru pouvoir faire chez 


gauche. — Lrclamations 4 
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nr . . . 
Î . avez fait ici au mois de mai dernier, 
No une évidence. (Très bien! tr?s bien! 


Û Ve rtrêéme gauche.) 

1: ont provoqué, sur des conseils venus 
'uilleurs, une crise ministérielle, avec la 
Énective d'ouvrir la voie à un gouver- 
en nt d’où auraient été exclus les com- 
munistes qui représentent 40 p. 100 de la 
monulation tchécoslovaque, et de faire de 
Ce p ys une base d'opérations de l’impéria- 
Jisne en Europe. 

ja vigilance et l'action de la classe ou- 
«ivre et du peuple ont fait que les choses 
put évolué dans un sens quelque peu dif- 
jérent. (Très bien! très bien! sur les 
mêmes bancs.) 
| conformément aux règles démocraliques, 
\ Ichécoslovaquie a désormais un gou- 
nernement où sont représentés, vous ne 

uvez pas le nier, les divers partis, se- 
E leur influence, où le parti commu- 
pite, parce qu'il est de Join le premier 
parti, joue un rôle détermiæant. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Ce gouvernement, nommé par le chef 
gegulier de l'Etat, va ètre investi régu- 
livrement par la représentation nationale. 
Coaites, if a été formé sans la permission 
préalable de M. Truman; (Applaudisse- 
meals el rires à l'extrême gauche.) 


Mais dans les pays démocratiques, les 
uvernements peuvent jort bien se pas- 
ke de l'investilure des trusts étrangers. 
{ipplaudissements à l'erlième gauche.) 
d'avoir 


M. Pierre Montel, À condilion 


telle de Staline ! 


M. Etienne Fajon. En bref, la démocralie 
thécoslovaque a résisté victorieusement 
aux entreprises réactionnaires de l'exté- 
geur et de l'intérieur et Ja réaction 
tchécoslovaque à été écrasée, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, — Interrup- 
tons à droite.) 


Que cela vons mette en fureur, mes- 
sicurs, nous le comprenons sans peine, 
quant à nous, nous nous réjouissons de 
a victoire populaire en Tchécoslovaquie. 
DPI ri ice sur les mêmes 
UANCS, 


_M. Marcel Cachin. À laquelle les socia- 
listes ont participé ! 


M. Jacques Duclos. Et sans qu'une goulle 
de sang ait été versée, 


Eux {(l'orateur désigne le banc du Gou- 
vernement), ils ont du sang sur les mains! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Moniel, À Albacète, il n'y à pas 
eu (le sang verse ? 


M. Etienne Fajon. Nous nous réjouissons 
de la victoire populaire en Tchécoslova- 
quie, non seulement parce qu'elle per- 
Mettra à la république amie d'achever le 
Magnifique relèvement économique qu'elle 
à déjà si bien commencé, grâce à la con- 
fance et à l'enthousiasme | À peuple, dans 
un termps où votre politique antinationale 
ét antidémocratique enlise, au contraire, 
h France dans une dépendance et un ma- 
Yasme économiques croissants. (Applaudis- 
sSements à l'extrême gauche.) 


Nous nous en réjouissons aussi parce 
quelle est un échec pour les fauteurs 
d'aventure et une consolidation des forces 
de paix en Europe. 

__ Nous nous en réjouissons, enfin, parce 
elle est la preuve, précieuse pour la 





France, qu'il est possible de faire échec À 





partout aux plans de l'impérialisme étran- 
ger par l’union des travailleurs et des dé- 
mocrates dans la lutte, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Ceci dit, pour en finir sur ce point. 

Au centre. Cela vaut mieux! 

M. Etienne Fajon, Pourquoi: « cela vaut 
mieux »? Si on le désire, j'irai plus loin. 

M. Edouard Moisan. Vous irez sûrement 
plus loin! 

A l'extrême gauche. Accusé, levez-vous! 

M. Edouard Moisan. Accusé de quoi ? 


M. Etienne Fajon. Pour en terminer sur 
ce point, nous considérons votre intention 
de donner aux peuples de Tchécoslovaquie 


des leçons d'indépendance et de démo-: 


cratie comme une prétention — je pèse 
mes mots — à la fois odieuse et bouf- 
fonne… (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruptions à droite) 


M. Pierre Montel. Comme professeur 
d'indépendance, vous êtes vraiment 
réussi ! 

M. Arthur Ramette, Et vous, comme 
bouflon, vous ne l’êtes pas moins! (Rires à 
l'ertrême gauche. Exclamations à 
droite.) 


M. Pierre Montel. On ira vous chercher 
pour enseigner dans les cours du soir. 


M. Etienne Fajon. .….odieuse, parce que 
votre Gouvernement ne compte pas dans 
son sein un seul ministre, parmi Ceux qui 
étaient députés il y a dix ans, qui nait 
approuvé, de son vote, la trahison de 
Munich, c'est-à-dire le dépècement de Ja 
Tchécoslovaquie var Hitler et la prépara- 
tion de la guerre contre la France (Applau- 
dissements à l'extrême gauche) … 


M. Pierre Montel. Avec l’aide d: Sta- 


line ! 


M. Etienne Fajon. et boufonne, parce 
que le monde entier ne pourrait que rire, 
s'il s'agissait d’un sujet moins sérieux, en 
voyant que le droit pour le premier parti 
de Tchécoslovaquie de jouer le premier 
rôle dans un gouvernement de front natio- 
nai lui est contesté par votre gouverne- 
ment, à vous, dont les forces coalisées par- 
viennent à peine à représenter le quart du 
peuple français. (Rires et applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 
M. Albert Petit, La troisième farce! 


M. Philippe Farine, Vous êles la 
mière. 


M. Etienne Fajon. Avant la guerre — il 
n'est pas mauvais de le rappeler — les 
gouvernements français prodiguaient les 
manifestations d'amitié et aussi les cré- 
dits aux pays d'Europe centrale et, orien- 
tale, notamment à la Yougoslavie, à la 
Roumanie, à la Pologne et à la Bu'garie, 
alors que ces pays étaient gouvernés par 
des fascistes hitlériens et mussoliniens. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Aujourd’hni, vous ne pouvez pas leur 
pardonner d'avoir châtié leurs traîlres et 
chassé leurs rois. 


M. Raymond Triboulet, Il: ont mainte- 
nant des gouvernements de fascistes sla- 
liniens, Chacun a ses fascistes! 


M. Etienne Fajon. Vous ne pouvez pas 
leur pardouner de s'être engagés dans la 
voie du progrès économique, social et poli- 
tique, 





En un mot, vous ne leur pardonnez pas 
d'appliquer chez eux le programme de la 
Résistance que vous avez trahi, vous, 
en France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous préférez traiter avec un gouver- 
nement créé de toutes pièces par Hitler, 
comme celui de Franco, plutôt que de je 
faire avec des gouvernements qui ont été 
formés par les peuples dans la lutte anti- 
hitlérienne, 

Pour votre défense, vous prétendez aussi 
que la France aurait été seule à appliquer 
à l'égard de l'Espagne franquiste Îles re- 
comimandations de l'organisation des Na- 
tions unies, que toutes les autres nations 
commercent avec Franco, que nous ne 
pouvons pas jouer plus longtemps le rôls 
de dupes. 


Ces assertions ne sont pas conformes 
à la vérité. Personne ne peut ignorer que 
de nombreux pays alliés, au premier rang 
desquels l'Union soviétique, n'entretien- 
nent aucune relalion d'aucun ordre avee 
ies criminels de guerre de Madrid. 

S'il est vrai que d’autres puissances ont 
considéré les résolutions de l'organisation 
des Nations unies comme lettre morte, il 
s’agit essentiellement des Etats-Unis et de 
l’Angleterre, de sorte que, en vous défen- 
dant, vous accablez vos inspirateurs étran- 
gers, puisque vous reconnaissez le mépris 
dans lequel ils tiennent l'organisation des 
Nations unies et les engagements interna- 
Uonaux. Et vous vous accablez vous- 
mêmes puisque vous confessez, en fait, 
votre volonté de calquer votre politique 
extérieure sur la politique anglo-améri- 
Caine. 


C'est là, d’ailleurs, que nous touchons 
au fond de la question. 


L'accord franco-espagnol sur la réouver- 
ture de la frontière est incompréhensible si 
on le sépare des développements actuels 
de la gere impérialiste et, en particu- 
lier, du plan américain en Méditerranée 


Les hommes les moins avertis sont olbli- 
és de constater comme nous que Ja zone 
méditerranéenne est actuellement un dee 
champs principaux de la stratégie agres- 
sive des Etats-Unis, Les phases de l'entre- 
prise américaine sur cette zone se dérou- 
lent ouvertement éous nos yeux. La Grèce 
et la Turquie ont été les premiers points 
d'application de la doctrine Truman, C'est 
probablement pour cela que vous opposez 
la « démocratie » grecque à la démocratie 
tchécoslovaque. {Rires et applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

En Grèce, les Etats-Unis s’emploient à 
créer une place d'armes avec le concours 
des monarchistes d'Athènes, contre les ré- 
publicains qui poursuivent vaillamment le 
combat qu’ils menèrent tout au long de 
Ja deuxième guerre mondiale pour l'indé- 
pendance de {eur patrie. 

En Tripolitaine, l'armée américaine re- 
met en service des bases aériennes, 
comme celle de Mellaha. 

Le traité italo-américain du 2 février au- 
quei s'ajoute, selon l'agence Télé-presse, 
un accord militaire secret, consacrent Ja 
subordination du gouvernement de Rome. 

Quant à vous, vous avez multiplié les 


preuves de votre docilité envers le gou- 
vernement des Etats-Unis. Enfin, la flotte 
américaine traite la Méditerranée nn E 


un vulgaire Jac intérieur, 
Dans tout ce dispositif, la péninsule ihé- 
rique occupe une place prépondérante, 


ES PT 
Voilà la vérité, 


M, Marcel Cachin. 
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Aavoilé 


M. Etienne Fajon. (one là 


espagnol Prieto, le rôle assigné 


+ 


ciaiiste 


l'Espagn C5 


pour reconq \0 ntinent Sans 
joute, voulaitil ui pour que 
Tir ». 

Ib n'est pas besoin di QU antur sur 
l'importanc tratégique t militaire de 


l'Espagne, Pointe extrèm. 
tir f} 


nn de l'Amérique, elle 


assage de l'Atlantique à la Méditerranée. 
Ses positio 'onjaies sont autant de 

rtes 4 ( à la pénétration de lJ'Afri 

ÿ Li 

ut 

F] li:po l'un née de caste solide. 

ie} cadr par des Allemands, en par- 

par SO.0X) S, S. incorpores par 
Franco da i légion étrangère, On consi 
uvre que tte armée serait une force d'in 
l ent | précieu jans ll: |’ 

"y | L 

Lt Our I l'a it 

] 5 tt | t athevt l'intégration | 
l'Espagne franquiste da 1e 
eme qu ’efforcent d’édifie A crt 
cart, Fran ) Jeu ] tou! lé rara 
lésirapies. 

M. { | l'E; Ïl ll Li l | des 
Etats l ! Madrid penda Î ]a ] rHicre 
rucrre, 10 dan ] 68 qu 1} 

cre à 1 Hissioi 

« Vers 14 fin di J14, Gécril-1l, NOUS AaVONS 
btenu de Fran » que l'on avait vaine- 
nent fent: l'obtenir de la monarchie 
iprès 1920 le :a république après 1990, » 


Que Franco se soit offert comme domes 
tj Jue aux puissances anglo-saxonn ‘s dès 
la défaite de son maitre Hitler, cela coule 
de source quand on sait que son régime 
n'aurait pas survécu un seul mois s1 les 
gouverne de Washigton et de Lon- 
dres l'avaient vou'u! (Applaudissements à 
l'extrême yauche.) 

Point n’était besoin d'intervenir en Es- 
pagne à cet effet, Un simple b'ocus aurait 
suffi pour que Franco soit jeté par-dessus 
bord par le peuple espagnol. M. Léon Blum 
en convenait dans un récent articie, et il 
parle en connaisseur, Jui qui a expéri- 
menté le procédé il y a douze ans contre 


onto 
LOIILS 


la république espagnole et au profit de 
k, 

Franco ! Applaudissements à l'ertrême 

gauche.) 


Les gouvernements de Washington ct de 
Londres ont préféré aider Franco pour 
‘assurer services. Ils l'ont approvi- 
sjonné en blé, en pétrole, en outillage, en 
armements, Hs ont consolidé, en échange, 
les positions économiques des trusls an- 
#lo-américains, 


Pour parler que du capital améri- 
cain, il règne déjà en Espagne, directe- 
nent où par le canal de filiales espagno- 
les, sur la production de tout le matériel 
téléphonique et  télégraphique, sur les- 
entiel des industries de l'automobile, de 
‘aluminium, de l'électricité, des- engrais, 


ses 


ne 


du textile, du liège. I finance les son- 
«ages pour Ja recherche du pétrole à 
Lerida, Burgos, Cadix et Séville. 


Parallèlement, la pénétration militaire 
n'a pas cessé de s’accentuer, L'atrodrome 
le plus important d'Espagne, celui de Ba- 
rajas, à été donné en concession aux Elats- 


Unis. A la suite de l'accord signé en 1945 
par Franco et par M. Culbertson, repré- 


sentant des Etats-Unis, l’armée américaine 
développe sur F1 péninsule espagnole $es 
propres atrodromes militaires, La presse 
pha:angiste parle ouvertement de la côns- 
truction de bases militaires en Guinée, Elle 
onnait la présen d'aviateurs améri- 


roux 


dans 


un arti le, le 25 décembre, le pseudo-sa 


de servir « ‘de tete le pont 


je l'Europe en 
domine Île 


naries, Le général Escainez, 


vovage d'Amérique. 


Le 


drid, publiée dans 
du « 


‘omme un signe 
relations entre 
Unis la visite 
pita'e espagnole de l'amiral 
indant en chef de la flotte 
Méditerranée. 


rezserrement 


sjenilicalive dans 








coin) 
Cain Il 


Maintenant, il s’agit pour le gouverne 


si bien commencée, Il désire faire 
mettre le gouvernement franquiste a 
ilional de l'aviation 


{1 
‘omité intern 


val Marshall ne 


désir 





ques simagrées de pure forme que Franc 
t 


| est pret à GX iler, 


enuvertement de cette évolution des cho6es 


« On vait donc qu’à bref délai, écrivait-il 
l'Espagne serait admise” au bénéfice di 
plan Marshall et à ] 

iropéenne suggérée par M. Bevin. » 

Comment, soit dit en passant, le sieui 
quée dans le bloc 
le ministre des affaires 
nique ? ‘ 


On n'a 
hloc dans sa fameuse IJettre du 18 octobre 
1944 à M. Churchill. 


cette époque, la prétention de 
dans le bloc avec les honneurs dus à son 
rang. 

L'Espagne, disait-il, est le seul pays 
d'Europe vers lequel Angleterre puisse 
tourner les yeux, une fois consommée Ja 
défaite allemande. 


Pour ce qui est de la France, M. Franco 
estimait, dans sa lettre, que sa « décom- 
position intérieure » — ce sont ses pro- 
pres termes — ne permettait pas « d'y 
bâtir rien de, solide pendant de Jongues 
années, » 


Ce n’est pas la capitulalion que vous 
venez d'accepter qui rehaussera l’aimable 
opinion du personnage à l'égard de notre 
pays. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Cependant, il reste un obstacie- à l'ad- 
mission officielle de Franco dans la coa- 
lition du plan Marshall et dans le plan dit 
ccidental, Cet obstacle est Je jugement 
prononcé contre Jui par l'organisation des 
nations unies en 1946, obstacle fragile, 
certes, qui a Cté tourné dans les faits par 
l'impérialisme, je lai rappelé tout à 
l'heure, obstacle qui à d'ailleurs éié af- 
faibii par une session uitérieure de l’or- 
ganisation des nations unies en novem- 
bre dernier, sous Ja pression anglo-améri- 
caine, mais qui existe tout de méme, 


Effacer d'un seul coup d'éponge le pro 
blème franquiste, proclamer ainsi à la 
foce du monde que l’on tient pour nulles 
et non-avenues les décisions de l'O. N. U., 
aussi bien que les promesses solennel'es 
du temps de guerre, c’est une chose que 
les gouvernements de Washington et de 
Londres hésitent peut-être à faire, car les 
peupes américain et anglais, on peut le 





Franco n'aurait-il pas sa place toute mar- 
occidental envisagé par 
étrangères brilan- 


eains à Tanger, au Maroc et aux îles Ca- 
gouverneur 
militaire de ces îles, a fait récemment le 


Enfin, le 4 février, une dépêche de Ma- 
Monde, annoneait 
des 
l'Espagne et les Etats- 
la Ca-, 
Sherman, 
améri- | 


ment ainéricain de parachever l’entrepriso 
ad- 


l 


H vent aller plus loin encore, Le géné- 
fait pas mystère de son 
d'assurer à son plan européen le ; 
‘oncours espagnol, éous réserve de quel- 


) 





| 
| 
| 


: participation à l'Union | 


Le bourreau de l'Espagne énoncait, dès : espagnol 
higurer | (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


| 
| 
| 


| 


| ef ces promesses comme valables ,kcomnie 
| essentielles à la construclion d’une paix 
stable et démocraiique, 

Une élection récente a montré À cet 
égard qu'il serait imprudent de confontre 
la stratégie de M. Marshall et Popinion du 
peuple des Etats-Unis, (Aplaudissemeits 
à l'extrême gauche.) 

Vous avez done reçu mission d'ouvrir 
la voie, de camoufler, par une initiative 
d'apparence commerciale en Europe, l'opé. 
ration politique projetée de Tautre côté 
de l'Atlantique. 
| Voilà exactement où nous en sommes 

Le Gouvernement français de 1946, male 
M. Trunian, faisait un premier pas pour 
en finir avec le fascisme espagnol, Votre 
gouvernement, pour complaire à M. Tru. 
man, fait aujourd’hui le premier pas pour 
que le fascisme espagnol puisse avoir bien. 
| tôt à nouveau ses entrées officieles dans 
le monde. C’est évidemment pour cela ct 
non pour acheler des orañges, que vous 
‘avez pris la décision de rouvrir là fron- 





Le 30 janvier dernier, l'organe pro-fran- | tière franco-espagnole, (Applaudissements 
quiste parisien, l'Epoque, Se réjouissait | 4 l'ertiême gauche.) 


| Cette décision prouverait, s'il en était 

| besoin encore, que la France à changé d 
politique, que les initiatives gouverne- 
mentales contre le fascisme appartiennent 

| à un passé révolu, que: votre action ne tra- 


, | duit prus que les inspirations de Ja réac- 


tion etrangère. 


| Mais il roste à voir ce que deviennent 


dans cetle affaire, Fintérèét du pays ct 


| l'intérêt de la paix, 
as oublié que, ‘bien avant | 
M. Bevin, Franco fut le protagoniste de ec : 


Ce n'est un secret pour personne qu'n 
Espagne la eause de da paix et la cause 
de J'amitié française sont représente, 
non pas par Franco, mais par le peupe 
qui bat contre Fran 


Sè 


Permetlez-moi de rappeler, à ce sujet, 
l'opinion d’un homme qui n’est pas des 
nôtres, mais qui connaît bien l'Espagne, 
l'ancien ambassadeur à Madrid du très 
conservateur M. Churchill, lord Tern- 
plewood: « Si Franco n'entra pas dans !i 
lutte, assure Jord Templewo0d dans son 
livre sur l'Espagne, ce ne fut ni parce 
qu'il nous aimait, ni parce qu'il doutail 
de la victoire finale du Reich, » Ce qui 
arrêta Franco, « ce fut l'hostilité ero:- 
sante manifestée par le peuple espagnol 
à l'égard de la guerre ». 

Et lord Templewood ajoute : 


Franco « ne pouvait écarter celle réa- 
lité déprimante pour lui que son peuple 
était foncièrement opposé à la guerre ». 


Ce même peuple espagnol, épris de paix. 
ce peuple dont lant de fils ont combatiu e! 
souvent sont morts dans nos unités frin 
çaises de l'intérieur (Très bien! très bien? 
à l'extrême gauche), poursuit aujourd’hui 
contre Franeo sa dure et héroïque bataille. 


Aux seuls gucrilleros du Levant, sou- 
tenus par la population tout entière, 
Franco oppose vainement, depuis un an, 
25.000 hommes de troupes avec des.char:. 
Les combattants républicains pénètrent 
dans les localités espagnoles, distribuent 
des vivres aux habitants et les appellent 
à la lutte contre le ‘fascisme. Nombre de 
de villages refusent de livrer leurs pro: 
duits agricoles, 


Depuis plusieurs mois, le mouvement! 
gréviste se développe dans la péninsule 
ibérique, malgré une répression féroce. Je 
releve, entre autres, 18 grèves à Barr 


présumer, considèrent, eux, ces décisions lone, en novembre et décembre dernier, 
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h grève en décembre dans les hauts four- 
neaUx de Biscaye et dans les usines mé- 


tallurgiques de Madrid, 


La À bin 
franco sera une victoire de la paix, une 


sctoire des amis de la France en Espagne. 


jout Français digne de ce nom doit sou- 
puter cette victoire et ne rien faire qui 
puisse l'éloigner ou la rendre plus difi- 
ile. < 

or, votre décision représente pour le 
peuple espagnol un coup de poignard dans 
le dos. (Applaudissements à l'extrême gau- 


AL 


pans le propre journal de M. le ministre 
des affaires élrangères un humoriste s’est 
exrimé naguère À nous expliquer que la 
ruverture de la frontière était une dé- 
fute franquiste. 

Sans doute pourrez-vous trouver, dans 
J'émigration espagnole même, quelques po- 
liticiens tenus en laisse par Washington 
pour Soutenir sans rire une thèse aussi 
extravagante. 


En réalité, chacun se rend compte, 
méme s'il le nie, que vous venez de 
donner un coup de main au fascisme es- 
pagnol, de consolider son régime bran- 
lant, 


Franco a enregistré votre décision 
conme un succès. Il suffit de lire sa 


presse pour s'en rendre compte. I l'a 
enregistrée comme un encouragement à 
persevérer dans son entreprise sanglante 
de destruction des hommes libres en Es- 


page, 


Des dizaines de milliers d’entre eux 
sont en prison; vous aidez Franco à les 
y maintenir, Il en a tué officiellement 313 
en 1947, I en a encore fait fusiller S&, 
le jour même où je déposai ma demande 
d'interpellation sans que l’on sache si 
M. Guy Petit, qui était alors en Espagne, 
a été invité au spectacle. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


I se croira désormais en droit d'en tuer 

d'autres et de jeter leurs cadavres aux 
ordures comme il l’a fait pour celui d'Au- 
fustin Zoroa. Il restera à la presse gou- 
verncmenmale française la possibilité de 
verser Sur les prochains suppliciés les 
ee mg larmes  eoutumières, encore 
qu'elle préfère les réserver, on l'a vu à 
nouveau ces jours-ci, pour pleurer les 
échecs de la réaction, äillcurs, en Europe. 
.Mais votre décision comporte pour Ja 
France des périls besucoup plus directs 
encore, L'Espagne franquiste, c’est la terre 
d'asile, plus exactement le champ d'acti- 
\ité d’une abondante et redoutable tourbe 
hitlérienne. Des dizaines de milliers de 
fascistes allemands s’y font la main en 
Compagnie de nombreux traîtres de Ja plu- 
part des nations de l'Europe, dont une im- 
portante représentation des hitlériens fran- 
(ais. 
. Certes, la fermeture de la frontière n’a 
junais été un obstacle infranchissable pour 
es relations entre ces bandits et leurs 
Complices qui opèrent sur notre sol. Les 
Chaines d'évasion des prisonniers de guerre 
allemands en France ne furent sans doute 
par les seules qui passaient par les Pyré- 
nées. Votre décision n'en représente pas 
Moins des facilités nouvelles et considé- 
Tables pour la coordination de cette armée 
du crime, pour la multiplication de ses 
illentats, de ses provocations, de ses pré- 
buratifs sur le territoire francais, 


Elle garantit, si l'on peut dire, la liaison 
tire la division bleue de là-bas et le plan 
bleu d’ici, qui ne sont, sous le signe d'une 


victoire du peuple espagnol contre ; 


} 




















même couleur, que deux instruments d'une 
même entreprise fasciste contre là démo- 
cratie, contre la France et contre Ja paix. 


Quant à la force d'intervention militaire 
dont j'ai parlé tout à l'heure, — cette 
armée franquiste avec son enucadrément 
hitlérien n'oublions pas qu'elle est 
concentrée aux abords des Pyrénées et que 
le seul pays que la géographie lui permette 
d'attaquer, c’est notre pays, la France. 


Et quel moment avez-vous choisi pour 
sanctionner l’aggravalion de ce péril mili- 
taire à nos portes ? Non seulement, par 
un curieux souci de renforcer le prestige 
du sinistre Franco, vous avez choisi le 
neuvième anniversaire,-jour pour jour, de 
son atrivée viclorieuse aux Pvréntes qui 
marquait l'écrasememt de la République 
espagnole, mais vous avez choisi, aussi et 
surtout, le moment où l'Allemagne oeci- 
dentale est rétablie dans sa puissance et 
dans sa menace par vos protecteurs, à 
qui vous avez abandonné les droits de la 
France à Ja sécurité et aux réparations. 


(Apzlaudissements à l'ertréme gauche.) 

En bref, le bilan de votre politique, 
c'est de faire renaitre, moins de irois ans 
après la fin de la guerre, une menace mor- 
telle à nos frontières de l'Est ct du Sud. 

Ainsi, la réouverture de la frontière 
franco-espagnole, sous des prélextes com- 
merciaux très difficiles à soutenir, est ab- 
* solument injustifiahble au point de vue 
des intérêts français. 

De notre point de vue, nous reconnais- 
sons, au contraire, qu'ele se justifie plei- 
nement. 

Dans la lulle présente des forces du 


passé contre les forces qui montent, vous 
avez choisi le Calnp de Ja réaction. Les 
collaborateurs d'hier se trouvent dans ce 
camp et c'est pourquoi vous avez fait la 
paix avec eux, Franco s'y trouve aussi 
depuis toujours et c’est pourquoi vous 
vous entendez avec Jui. 

l'Espagn 


‘onsidé rA- 


Votre polilique à l'égard d 
obéit exactement aux mêmes 
tions que celle de vos devanciers de 1936, 
‘est-à-dire à des considérations de 
antidémocratiques et nullement nationales. 


En 1936, le Gouvernement 
fermait la frontière 
ragnols et permettail ainsi à 
Franco de les battre. 

En 1948, vous ouvrez la frontière, vous, 
à Franco, avec l'espoir que vous cmpé- 
cherez ainsi le peuple espagnol de ;’écraser 
et d'écraser la réaction avec Ii, (Applau- 
dissements à l'extrême gai he.) 


'acen 
Casse, 


Léon Blum 
aux répubiicains es- 
Hitler et à 


En ce qui nous concerne, nous, commu- 
nistes, nous nous dressions déjà de {outes 
nos forces, en 1936, contre la paiitique 
criminelle dite « de non-interveñtion » 


La grande voix de Gabriel Péri s'éler 


alors, ici même, sous les injures des mu- 
nichois, pour crier la vérité, pour dire 
qu'étouffer la répullique espagnole atta- 
quée par Hitler et par Mussolini avec Ja 
compheité de Franco, c'était faciliter l'ins- 
lallation de l'ennémi à notre troisième 


trahir la Fran 


Nombre de nos camarades donnérent 
‘leur vie, avec d'autrés bon 
cais, sur la terre espagnole, dans un com- 
hat qui était celui de la liberté et de la 
sécurité de notre pays, celui que les sur- 
vivants devaient continuer glorieusement 
chez nous, une que le tour de la 
France fut venu. 


frontière, c'était 


alors 


fois 


Nous avions choisi, dès le premier jour, 
le camp de la liberté, qui était et qui 
demeure le camp de l'intérèt national. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 





dans ce camp. Nous enten- 
dons y lutter de notre mieux pour la 
reconquête de la souverainelé française. 
Nous mesurons, à cet égard, toute l'impor- 
tance de l’action du peuple d'Espagne. EL 
est pourquoi nous nous tournons vers lui, 
tandis que vous vous tournez vers l'hitlé< 
rien Franco. 


Nous reslons 


A ce peuple d'auvriers, de paysans, de 
soldats sans uniforme, auj est en lulte 
contre un réèime instauré chez lui par les 
ennemis de Ja F1 qui est soucieux, 
par curcroit, de sauver SON pays d'une en- 
treprise impérialiste qui s'exerce aussi SUP 
le nôtre, je veux affirmer, du haut de cette 
tribune, notre solidarité totale, fraternelle 
arrie. Applaudisst Inenlts p} 101 gt $ 
à l'extrême gauche. 


ince 
[22 C, 


ce! 1œis= 


Le Gouvernement francais vient de trai- 
ter avec Franco, ennemi de la France. Mal®, 
dans leur immense majorité, les travail 


sont avec le 


leurs et les patriotes francais 
France. C 


P' uple espagnol ami de la 
sur l'union et l'action de ces 
et de ces patrioles que nous ( omplons pour 


travatliours 


avoir raison de votre politique. C'est leur 
. finili “fvanidir sante 
volonté qui, en définilive, prévaudra contre 

Que Franco soit cha 2é de Ma lrid, q! B 
vous sovez vous-mêimes écartés IC} €l reni- 

| par un gouvernement \0CTA= 
} { di U È 
E l( : 

M. André-François Monteil. Comme 
Prague ! 

M. Etienne Fajon. Oui, dans un gouvel 
nement démocratique ou, COMINC à Prague, 
la clasee ouvl ière,. {ppla udisseinents € 
l'extrême gauche. — Erclamui ns ta . 
tre et à droite) et son parti, le premier 

ni ' , 
de Fran joueront enfin un Troie { Lo 
minant, 

] nement 

M. Fernand Bouxom. l: en ni 
où la minorité domine là majoriu Excla- 
mations à l'extrême ga 

M. Pierre Montel. Avec 1arze le 
\! _ il 

M. Jean Ducles. Vous, vous ne Teprestir 
tez plus rien. 

{ l'extrême a ”. Un nement 
où vous ne serez rien, in01 r DOUXOIB, 

M. Alfred Coste-Floret. \ rotenons 
l'avt ui, 

A l'extrême qauche. Quel aveu ? 

M. Alfred Coste-Floret. Que M. 1 D | 
€ rte 
Cia ( uit . 


M. Fernand Bouxom. Peu import ! c'est 


le comité de Varsovie q | l &- 
HAUTE A ü rl / 

M. André-Francois Monte. ! 24 
| : > \ ] (1 ro fAliOnsS ü Ga The 
qui } 

« 4 . 1 

M. le président. ilonsie Montceil, de 
{ { il ITUpi il Il il 1 i L= 
Dit 

M. Etienne Fajon. Je ne répot S N 
il1} Lit {i yoyou qui Qt Lite 

\pplaudi. e1nc) \ (i l'« 1 —+ 
'roles'atlioi Es au ire EL a 

Va-t-on prétendre qu j'ai insult ca 
monsieur en le traitant de vovou uiors 
qu'il vient de contester ma qualité de 
Francais Ÿ (Ap} laud em { l erlréme 


gauche.) 


M. Marcel Cachin. C'est lui qui çsi un 


agent de l'étranger. 
D B 
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M. Etienne Fajon. Je vais lui faire une 
le choix entre le qua- 
Mlicatif que je lui ai décerné et celui d'im- 
bécile, {pnlaudissements il l'extrême 
gauche, Protestalions au et à 


\ 1 à ? 
grace, Je Jui laisse 
centre 


M. le président. Monsieur Fajon, de telles 


cxpressions ne sont pas admissibles, 

Je vous demande, messieurs, d'observer 
] 15 et les autres me qui s'impose 
u 1:1 lcbat, 


{ 


M. Etienne Fajon. Je re-pecle votre auto- 
rilé, mnonsieur IC président, mais je vous 
fais observer que si j'ai employé le mot 
que vous mme reprochez, c'est parce qu'il 
avait été précédé par une injure que votre 
devoir élait de ne pas laisser passer, (4p- 
glaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Fajon, j'ai fait 
li! observalion à M, Monteil, Vous avez 
pu tendre. 

M. André-François Monteil. Si j'ai ainsi 
interrompu, c'est parce qu'on nous mena- 
eait du sort de nos collègues tchèques. 
(l'rotestations à l'ertrême gauche.) 

Nous ne 

Nous n'acceptons pas 


M. André Marty. \ou: 


ne failes que nous 
en adresser du malin au soir. 


somines pas à Prague, ici! 


les menaces, 


M. Etienne Fajon. Je reprends ma conclu- 
sion, de disais et je répète: que Franco 
soit chassé à Madrid et que vous soyez 
Ccarlés, ici, et remplacés par un gouver- 
nement démocratique... 


M. le ministre des affaires étrangères. La 
question n'est pas posée. 


M. André Marty. Lille est poste 
peuple. 


devant le 


M. le président. Laissez parler votre ora- 


teur, je vous en prie! 
M. Etienne Fajon. ..un gouvernement 
démo ratique dans lequt he: 


M. Pierre Montel. Vous seriez, vous, les 
féodaux, les nouveaux tyrans! 

M. Etienne Fajon. la classe ouvrière 
ait son parti, qui est, que cela vous plaise 
ou non, le premier parti de ce pays. 


M. Picrre Montel. Le parti de Moscou! 


M. Arthur Ramette. À la porte, valet de 
l'Amérique ! 


M. Etienne Fajon. lelle est la premiere 
condilion pour que les deux grands peu- 
ples de France et d'Espagne voient leur 
indépendance assurée et pour que deux 
républiques amies puissent, dès lors, de 
part cl d'autre des Pvrénécs, consacrer 
loute leur énergie au grand effort com- 
uun pour le progrès social, la démocratie 
et Ja paix. (Vi/s applaudissements à l'ex- 
drenie yauche. 


M. le président. L'A:sembhée vient de 
décider d'entendre les interpellations sur 
la politique du Gouvernement vis-à-vis du 
monde musulman jmnmédiatement après 
l'interpellation de M. Fajon. 

Jo vais consulter l'Assemblée sur fa 
question de savoir s'il n’y aurait pas lieu 
* dc revenir sur ies proposilions de la com- 
mission des affaires étrangcres, {Protesta 
tions à l'erlrème qauche.) 


Je propose à l'Assemblée d'entendre les 
deux jinlorpellaiïcurs inserits sur Ja  po- 
ilique du. Gouvernement vis-à-vis du 


mausthnan, mais on Pas CeUxX Qui 
its dans la discussion générale. 


Nous ouvrirons ensuite la discussion gé- 
nérale, suivant les propositions de la 
commission des affaires étrangères, C'est- 
à-dire que prendront successivement Ja pa- 
role MM, Noguëres, Caillavet, Guy Petit, 
Deixonne, Delcos, 
l'Assemblée, 


Je vais consulter 
M. Raymond Triboulet. Je demande Ja 


parole, 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, 


M. Raymond Triboulet. Je reconnais le 
bien-fondé de la décision prise par l’As- 
semb'te, Mais ne pourrait-on entendre les 
interpellations sur le monde musulman 
aussitôt après Ja clôture du débat sur la 
question d'Espagne, 


M. le président. L'\ssemblée à décidé le 
niralre, : 


M. Raymond Triboulet, Je ne crois pas 
que l’Assemblée ait bien mesuré les con- 
séquences de sa déeision. IL me semble 
préférable d'épuiser tout d’abord le débat 
sur Ja question espagnole. Sinon, notre 
travail risque d’èlre incohérent, 


M. le président, Je vais consuiler J'As- 
semblée, (Protestalions à l'extrême gau- 
‘hp ) 

CzLc +) 


M. Antoine Demusois. 1] n'est pas possi- 
be, monsieur le président, de modifier 
successivement, au gré de quelques-uns, 
ni même à votre gré, les décisions qui ont 
été prises par l'Assemblée ! 


M. le président. L'\ssemblte a pris sus- 
cessivement deux décisoins, Elle a décidé 
d'entendre, immédiatement aprgs M. Fa- 
jon, les interpellateurs inscrits dans Je 
débat sur le monde musulman, mais quel- 
ques minutes auparavant, elle avait dé- 
cidé de se conformer aux propositions 
de la commission des affaires étrangères. 


M. Antoine Demusois. Je vous demande 
pardon, monsieur le président. 

L'Assemblée avait pris une première dé- 
cision, Appelée ensuite à examiner un au- 
tre sujet, elle a pris, en connaissance de 
cause, une nouvelle décision. Logique- 
ment, c'est cette deuxième décision qui 
est valable. 


M. le président. Je vous propose d'en- 
tendre immédiatement Jes deux interpel- 
lateurs inscrits sur Ka politique du Gouver- 
nement vis-à-vis du monde musiuman, 

Mais, dans Ja discussion générale, nous 
serons obligés de reprendre les orateurs 
inscrits sur la qeustion d'Espagne. 

C'est pourquoi je désire consulter 
l'Assemblée, afin d'éviter toute équivoque. 


M. André Mutter. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Mut- 
Or. 


M. André Mutter. Je crois, monsieur Je 
président, ‘que le problème est assez mal 
pose, 


Nos collègues musulmans, qui vont in- 
terpeller, veulent qu'un débat s'institue 
réclement sur Ji politique du Gouverne- 
nement vis-à-vis du monde musulman, 
ment vis-à-vis du monde musulman, 

A la commission des affaires étrangères, 
nous avons été unanimes à considérer que 
cette poiitiq ie devait faire l’objet d'un 
débat 








nr 

Il semble qu'on place l'Assemblée 
c'est l'avis de nos collègues communistes 
— dans la situation suivante : si l’on au 
torise pas les deux interpellateurs à pren. 
dre immédiatement la parole, on parait 
s'opposer à la discussion de cette politi. 
que, 

Je vous invite, monsieur le président, à 
demander, au contraire, à nos collègues 
musulmans d'admettre eux-mêmes «ue 
vendredi prochain, par exemple, où ce 
soir... 


M. Abderrahman Bentounes. Nous Soniies 
d'accord pour ce soir. 


M. André Mutter. un débat spécisl ait 
lieu sur la politique musulmane, Nous ci, 
terions ainsi une fausse situation, 


M. le président, Monsieur Mutter, M. wc. 
Zerna, ii y à un instant, à demandé que 
son interpellalion soit jointe à celle de 
M. Fajon. L'Assemblée en a décidé an, 
Je ne peux pas revenir sur sa décision, 


Je donne donc la parole à M. Mézerna, 
pour développer son interpellation, 


M. Ahmed Mézerna. L'Assemblée :\iit 
d'abord décidé de consacrer une sfance 
à Ja poliliqueé musulmane. Ce débat devut 
venir ce malin. Or, ce malin, nous "4 
sommes trouvés devant un ordre du 
différent et, naturellement, le d&bat «x 
la politique musulmane n'a pas eu le 
Nous avons alors demandé que Ja séance 
de cet pme me soit réservée à Ja 
cussion des affaires musulmanes, 


On nous à dit qu'il fallait d'abord + 
cuter de Ja politique étrangère et'reporter 
la discussion des affaires musulmane: à 
vendredi prochain, 


C'est dans ces conditions que nous avon 
demandé, conformément au règlement de 
l’Assemblée, que nos interpellations ven 
nent à la suite de celle de M, Fajon. 


l'Assemblée ne saurait s'opposer à une 
telle demande, qui est conforme au resle- 
ment. 


Un voie est intervenu et l'Assembh'ie à 
ralifié notre demande, c’est-à-dire qne 5 
interpellations doivent venir aussitôt «ès 
l'intervention de M. Fajon. 


Nous demandons done à l'Assemblée ef 
à M. le président, puisque l'interpellalion 
de M. Bentounes et la mienne portent <ur 
le problème mustman, de nous permettre 
de les développer dès maintenant, 


M. le président. Monsieur Mézerna, 
formément à la décision prise par 'Asseime 
bite, je vous donne Ja paroïe pour drve- 
lopper votre intérpelation, 


M. Ahmed Mézerna. Mesdames. 
sieurs, avant d'aborder le fond du ji2 
blème qui nous préoccupe, je dois «dire 
qu'il n'a pas été facile d'obtenir de l'As- 
semblée un débat sur Ja politique mn- 
sulmane du Gouvernement, 


Nous avons interpellé le Gouvernenrn 
sur sa politique à l'égard du problème ja- 
lestinien parce que pour nous Algériens, 
Arabes ei md ft ce | rang revêt 
une liporlance exceptionnelle. 


Cette importance ne se Jimite pas 1% 
frontières de la Palestine ni à celle: 
Moyen-Orient mais elle embrasse Ja lola 
lité des pays arabes. 

Notre D oui « ra est rendue ntce° 
saire par le fait que l'O. N. U, vient ‘2 
prendre à l'égard de la Palestine une rè 
cision à laquelle la France a participe 
que nous jugeons grave ct fatale. 
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vous voyons à nouveau, en la circons- 
{nce, combien on ne se gêne toujours 
nas, dès qu'il s’agit de pays arabes, pour 
entreindre la justice, [a démocratie, le 
en: historique €t la réalité la plus aveu- 
“inte, La décision de l'O. N. U. n’est pas 
eutre chose, en effet, que le résultat 
d'une propagande sioniste démagogique 
gnuncée par le sionisme international qui 
. reussi à: trouver appui des grandes 
puissances au détriment du peuple paci- 
guuc de Palestine. 


C'est ainsi que les U. S$. A., la France et 
l\ ltussie 6e sont associés, chacun de ces 
115 pour des raisons particulières, en 
vue d'aider le sionisme et ont pris une 
decision qui sera, à n’en pas douter, cause 
de graves perturbations parce rh s'at- 
hayue au patrimoine millénaire d'un peuple 
arabe vivant au milieu d'une communauté 
arbe en plein développement. 


Sins craindre de voir se détruire la con- 
{use mise dans les principes qui sont à 
la base de. sa création, l'O. N. U. a con- 
sacit, par sa décision de partage, une poli- 
tique de fait accompli qui n’a cessé d’évo- 
luer depuis la fin du XIX* siècle ct qui, 
grace à l'appui de Ja Grande-Bretagne et 
race à la politique d'affaiblissement des 
puys arabes, menée de concert par les ed 
sances européennes, a constamment favo- 
risé l'évolution du sionisme dont l'essence 
u'est pas moins impérialiste que celle du 
colonialisme le plus avéré. 


\ussi, pour mieux comprendre la situa- 
lion, faut-il élargir l'horizon de ces débats 

voir, dans le problème palestinien, un 
des aspects de là politique traditionnelle 
menée à l'égard des pays arabes et mu- 
sulüuans et l'un des aspects de la lutte 
des grandes puissances dans le bassin mé- 
diicrranéen. 


En ce qui concerne Ja France, qui pou- 
vait à l'occasion du vote de parlage de Ja 
Palestine retirer, grâce à sa neubralité, un 
avantage moral très important auprès du 
onde arabe, elle vient de s'aliéner, pour 
le mysticisme sioniste, le peu de sympa- 
thies qu'elle avait en Orient et de pro- 
voyücr l'indignation des 25 millions de mu- 
culmans nord-africains. 


\u mécontentement général suscilé par 
son attitude des dernières années, clle 
vicut d'en ajouter un autre qui traduit hien 
sa politique musulmane. Une fois de plus, 
les intérêts impérialistes ont prévalu sur 
la sagesse politique dont la France dexait 
faire preuve à l'égard du monde arabe, 
monde en pleine évolution et que l’on ne 
peut désormais négliger. 


Mais, comme la sagesse politique ne va 
pas de pair avec un colonialisme déter- 
miné, il se trouve que, chaque fois qu'une 
occasion se présente de maintenir sa do- 
riination, l'unpérialisme n'hésite pas à 
jouer Ja carte qu'il croit favorable. 


Pour l'instant, le monde arabe, qui 
‘tend de l'Atlantique au golfe Persique, 
se dégage de plus en sa de l'emprise 
colonialiste et consolide fes liens qui unis- 
ent ses différents Etats pour pouvoir ai- 
der ceux qui n'en jouissent pas encore à 
ohlenir Jeur souveraineté, 


\ussi le colonialisme français a-t-il inté 
tét à créer à ce monde arabe des ennuis 
de toutes sortes, Un Etat juif en Palestine 
est, en effet, une épine dans Ja chair du 
monde arabe et, comme aux yeux des im- 
périalistes, la renaissance arabe met singu- 
litrement en danger leurs intérèls sor- 
dides, PEtat juif en Palestine apparait 


Comme une bonne trouvaille qui sert beau- 





coup plus à brouiller les cartes en Orient, 
par conséquent à briser cet élan des Ara- 
bes, qu’à faire réellement le bonheur des 
Juifs en quête d'une patrie, 


On sait pertinemment, mesdames et mes- 
sieurs, qu'une telle décision ne peut Jais- 
ser indifférents les Arabes du monde en- 
tier. Cette décision provoque une réaction 
indignée, à la mesure de son injustice. 
C'est en vain que l'on voudra tenter de 
briser l'union des peuples arabes. Ces peu- 

les forment aujourd’hui un bloc imbu de 
justice et de démocratie et ils sont décidés 
à recouvrer leur souveraëneté nationale, 
Hs sauront déjouer les manœuvres de di- 
vision et d'isolement que l'on montera 
contre cux, 


Nous verrons d'ailleurs que la création 


de l'Etat juif de Palestine n'est pas la pre- 


mière manœuvre‘de ce genre. En fouillant 
dans l’histoire de ces quarante dernières 
années nous aurons J'occasion de sur- 
prendre à maintes reprises la mauvaise foi 
qui à présidé aux rapports que les gouver- 
nements de la Grande-Bretagne et des 
pays latins ont eus avec'es pays arabes, 


Cette mauvaise foi a permi:, entre au- 
tres, de donner corps au sionisme qui, à 


l'origine, n’était que mythe et utopie et | 


qui maintenant, grâce à une propagande 
unilatérale cffrénée et grâce à la complai- 
sance de certaines puissances, comme Ja 
Grande-Bretagne, les U. S. A. ct Ja France, 
s'affirme comme un élément de perturba- 
tion au sein du monde arabe. Mais en dépit 


de la complaisance et des encouragements ! 


dont il est l’objet, il n’en démeure pas 
moins chimérique. Il est en réalité un ins- 
trument au service des divers imptria- 
lismes. Le problème palestinien a été créé 
de toutes pièces par de zélés mystiques qui 
ont eu la chance de trouver un appui sans 
réserve dans la finance ct dans une synat- 
chie internationales. 


Nul n'ignore, en effet, les faveurs dont 
jouissent les sionistes à Wall-street et à la 
City comme dans les milieux politiques de 
Washington et âe Londres, Pourtant, sur 
quoi se basent les prétentions des sionistes 
à vouloir disposer d'un territoire arabe, 
peuplé, 
Arabes, pour en faire un Etat spécifique- 
ment juif ? 

Historiquement parlant, les Juifs n'ont 
occupé Ja Palestine que d'une façon dis- 
continue, ne totalisant Inême pas 
siècles d’occupation réelle. De plus, la 
seule région qu’ils occupèrent, pendant ce 
temps, ne constitue qu'une partie de la 


contrée de Jérusalem qui ne constitua ja- ! 


mais pour eux un Etat. Or, les Arabes vi- 
vaient déjà en Palestine 3.500 ans avant 
Jésus-Christ, et leur établissement ofticiel 
date depuis quatorze siècles. 


Leur territoire est celui qu'ils grirent 
aux Byzantins çt leur souveraine! { 
reconnue par ceux-ci au traité conclu en 
636 avec le khalife Omar. 

Aux termes de.ce traité, la Palesthin 
chrélienne et musulmane reste sous Ha 
seule domination arabe, Aucun Juif n 
s’y était alors installé. Les peuplades an- 
ciennes furent absorbées par Ja majorile 
arabe dont elles adoptèrent Ja langue ct 
es mœurs. Depuis celle époque jusqu'à 
nos jours, Ja Palestine n'a jamais cessi 
d'etre arabe. 

Il est à noter que, dès leur installation 
officielle, les Arabes abholirent Ja Joi 


.d'Adrien, qui interdisait aux Juifs, sous 


peine de mort, de rentrer à Jérusalem. 
Mais ces derniers, adonnés au commerce, 


depuis des millénaires par des ! 


deux |! 
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préféraient rester dans les pays où ils 
s'élaient installés et où les retenaient leurs 
affaires. Et ceci, même au moyen âge où 
les peuples européens les opprimaient. 

D'ailleurs, s’il fallait faire droit aux re- 
vendications juives en respectant leur ar- 
gument historique, il faudrait alors houle- 
verser la carte du monde; les Arabes à 
leur tour seraient autorisés à réclamer 
l'Espagne, une partie de la France et de 
l'Italie et la Corse. 

Ainsi donc, les Arabes ont, sur leur 
terre de Palestine, des droits infiniment 
plus absolus que les Américains ou Îles 
Anglais peuvent en avoir sur Ja leur, 


Les Juifs ont également prétendu que 
Ja Palesine était un désert incute, alors 
| que ce pays est surpcuplé, civilisé du tri- 
ple point de vue culturel, économique ct 
Social, comme d'ailleurs les nations les 
plus évoluées du Proche et du Moyen- 
Orient, 


Un autre argument des sionistes en fa- 
veur de Jeur instalation en Palestine est 
celui de la condition pitoyable des per- 
sonnes déplacées, de tous ces juifs qui 
subissent les horreurs, disent-ils, des 
carmps de concentration, 








Or, les visées sionistes sur la Palestine 
| hé datent pas de là dernière guerre. 


Déjà, en 1897, lors du congrès de Bâle, 
les sionistes créérent diverses sociétés, 
parmi lesque:les les deux sociétés Ok 
Jews et Jews colonial trust, où banque 
coloniale juive, qui devaient réunir les 
: fonds nécessaire à la mise en œuvre de 
Ilcurs plans impérialistes, 

Puis, en 1916, alors que l'issue de Ja 
guerre n'était pas encore connue, les sio- 
histes, ne S'embarrassant pas de scrupules, 
étabirent des contacts avec les deux camps 
adverses et tinrent, aux uns comme aux 
auires, le même discours: Nous voulons 
la Palestine et nous vous apportons toute 
l'aide qui est en notre pouvoir, 

Pour illustrer ces intrigues sionistes 
voiei ce qu'écrit Cadmi Cohen: 








« Est-il trop tard pour dire au monde 
civilisé, qui nous connaît et qui admire 
nos merveilleuses qualités, mème quand 
il nous déteste, qu'après tout, notre parti 
n'est pas pris ct que nous marcherons 
avec ceux qui nous offriront le maximum 
d'avantages ? » 

D'ailleurs, pour les , il n'est 
pas sculement question des personnes dé- 
| placées. D'après le docteur Weissmann, la 
| Palestine deviendra juive au même titre 
que l'Angleterre est anglaise et que 
l'Amérique est américaine. Nous voyons 
| donc que les sionistes ne fixent pas de 
| limite au nombre des immigrés, nuis que 
tous les Juifs du monde doivent avoir la 


Pr l'Émio CE | tir 
A ssibilit( a CUNISTreI cri Palestine. 


SIOnisies 


| Or, il existe de par le monde tant de 


| vastes cCspaces susceptilbes de revoit 
tous les Juifs du monde sans patrict Il 

[n'y a donc aucune raison valable pour 

| que Ja Palestine, pays de 27.000 kilomt- 

tres carrés, déjà surpeup'é, fasse les fr 

de cet argument, si humanitaire soit-1l. 
Malgré cela, le sionisme n'a cessé d'être 


s'installer en 
| tout après la gucrre de 
! Moyeu-Orient est passé des mains des 
| Turcs domination franco-bril 


nique . 


LS 
enrouragsc ü 


sous Ja 


Les promesses solennelles du comm 
| dant er chef des troupes ilices sont 
| contenues dans 16e manifesti | vanil 
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trait au droit d’auto-détermination en date 
du 8 octobre 1918, et dont voici l’essen- 
tiel: 

« La raison pour laquelle la France el 
la Grande-Bretagne ont combattn en 
Orient réside dans leur volonté de libérer 
les peuples de l'injustice et de lineurie 
ottomane d’une manière complète et défi- 
nitive et d'établir des gouvernements et 
des adiministwations nationales. puisant 
leurs pouvoirs dans la libre volonté des 
populations de ces régions. » 

Malgré ces promesses et malgré leur par- 
tivipation à la guerre aux côtés des alliés, 
x ( Jeur les 


our l'indépendance de pays, 
Arabes furent livrés à la domination des 
Francais et des Britanniqnes. La Pales- 
line passa aux mains des Anglais. 


Le 2 novembre 1918 paraissait la déplo- 
ble déclaration Balfour qui promettait 


ve 


aux Juifs la constitution d’un foyer ratios 
La e71 P; le l lit 

Mais qu'est, en fait, que la déclaration 
Palfour ? 

C'est un argument d’une valeur surfaite 


et en contradiction flagrante avec les con- 

le la commission juridique offi- 
siégeant à Londres, sous là prési- 
dence du juge supréme, en 1M9, appelée 
à trancher le litige soulevé par l'échange 
de concernant le territoire pales- 
tinien entre roi Hossein, shémf de La 
Mecque, et sir Maz-Mahon, commissaire bri- 
tannique en Egypte en 1915, 

Dans ses 
suit : 

« Il apparaît clairemept à lx commission 
que le gouvernement de Sa Majesté britan- 
nique n'est pas libre de disposer en Pales- 
tine sans respecter les désirs et les intérêts 
de la population, 

« H faut, d'antre part, tenir compte de 
ces éléments dans toute lenlalive pour 
mesurer les responsabilités envers Là popu- 
Jation, responsabilités résultant de n’im- 
porte quelle interprétation de cet échange 
épistolaire, » 


Clusions 


lntitmnpe 
ietires 


le 


“onclusions on relève ce qui 


Il est donc établi que, du point de vue 
du droit international, la déclaration Bal- 
four est un procédé illégitime et illégal, 
car elle n’est pas le fruit d’un accord entre 
deux Etats. C'est une prise de position à 
caractère unilatéral. 


A l'appui de celle affirmation, voici ce 
que dit M. Basdevant, professeur de droit 
international à la Facuité de droit de Paris : 


« Nul Etat n’a le pouvoir d'étendre à son 
gré sa propre compétence au détriment 
des autres Etats ou des autres peuples, 
Le droit international ne reconnait à l'Etat 
britannique de compétence que sur ses 
territoires et sur ses sujets et nationaux. » 


Or, la Palestine à towiours été arabe. 
Plle ex restée arabe et elle doit le demenu- 
rer. . 

Cependant, après la déclaration Balfour 
et après que la Palestine fût placée sous 
mandat britannique, Fimmigration juive 
vers ce pays ne cessa de s’accentuer. Elle 
fut organisée sur une grande échelle. 


Alors qu'en 1917-1918, lors de son oceu- 
pation, la Palestine ne comprenait qne 
50.000 Juifs, soit 7 p. 100 du nombre de 
ses habitants, le reste étant exclusivement 
composé d’Arabes, musulmans et chré- 
liens, en 1921 on en comptait près de 


100.008 et, en 198, le chiffre s'élève à 
près de 


1.600.000. 


Grâce à cet afflux considérable, le sio- 
nisme pense étouffer et refouler l'élément 
arabe pour se substituer à lui etse placer 
ainsi devant le fait accompli, 

Or, la question palestinienne a pris 
toute son acuité sous sa forme démogra- 
phique. 

Déjà, en 1921, selon le rapport de la 
commission Egrave chargée d’enquêter 
sur les troubles de Jaffa, fa densité de Ja 
population au kilomètre carré était de 75. 
Cotte densité s’éève maintenant à 179 au 
kilomètre carré, si nous ajoutons le ter- 
ritoire désertiqie de BirSah'é, et à 995 au 
kilomètre carré, sans cette dernière eon- 
tréc, 

Cette densité dépasse celle de nombreux 
pays en Amérique, en Asie, en Australie, 
en Afrique, et mème en Europe, 

Loin de tenir compte de eellte réalité, 
la France, au sein de FO: N. U., vient de 
consacrer par sa décision injuste celte po- 
hitique du fait accompli. 


Ainsi, l'O. N. U., qui avait été fondée 
pour préserver le droit sacré des peuples 
à disposer d'eux-mêmes, a renié sa pa- 
role en Jivrant une majorité d'Arabes à 
l’asservissement d’une minorité sioniste 
impériaiste, 

Cette solution de force imposée à la Pa- 
lestine est un acte d’hostilité vis-à-vis dm 
monde arabe qui, de l'Irak an Maroc, suit 
de près l’évolution d'une question vitaie 
pour Jui. 


Il serait iusensé de croire que le monde 
arabe, cet immense réservoir humain, 
laissera tomber la Palestine tel un fruit 
mûr, surtout après les Inngnes luttes de 
deux siècles qne ces penples entreprirent, 
il y à mille ans, contre toutes ces. expé- 
diions appelées croisades, afin de ennser- 
ver à la Palestine son cachet arabe et mu- 
sulman, 


C'est qu'en effet le ressentiment contre 
le sionisme ne se localise pas à la Pa- 
lestine, mais s'étend à tous les pays arabes 
d'une manière générale, 


C'est d'ailleurs ce qui ressort du rap- 
port de la commission internationale de 
plébiscite chargée par lassemblée su- 
préme de la paix d'enquêter sur Ja situn- 
tion et les désirs des populations de ces 
contrées, 


au président Wilt- 


Ce rapport, présenté 
soulignait entre au- 


son eb publié en 19%, 
tres : 


« ne faut pas que la conférence de 
la paix ignore le sentiment antisiontste en 
Palestine et en Svrie, Comme ïil n'est pas 
facile d'en minimiser li portée, tous les 
fonctionnaires britanniques qu'a entrete- 
nus Ja commission croient que e pro- 
gramme sioniste ne pourra être ex‘euté 
sans une force armée de plus de 50.009 
| hommes, » 

Ceci est spécifiquement une preuve évi- 
dente de l'injustice commise à l'égard des 
non juifs. 


Et le rapport poursuit: 


« S'il est nécessaire, parfois, de recuu- 
rir à l'armée pour exécuter des déeis ons, 
il serait insensé de le faire pour en exteu- 
ter d'injustes, » 


À quoi il faut ajouter aussi que la pré- 
tention sioniste essentielle de retour à 
une terre occupée ik y à deux mille ans 
ne peut être relenue sérieusement ou pro- 
Lvoquer un intérêt. quelconque. 





Les Arabes d'Algérie, solidaires: de leurs 
frères de DES ne peuvent adinetire 
l'acte arbitraire de POIN:E. 

En votant pour le partage de læ Pales 
tine, la France s’est non seulement oppn. 
sée à la volonté unanime des Arabes, mais 
elle a provoqué avec d’autres puissances 
un conflit re — à portant ainsi une 
lourde responsabilté dans les effusions de 
sang qui entachent déjà ce pays, 


Sans compter que ce grsle peut lui être 
préjudiciable. 

Nous he sommes pas seuls, d’ailleurs, À 
l’'afGrmer. M. Massignon, grand. orienta. 
liste, a publié à ce sujet, dans Témui. 
gnage chrétien, un article dans lequel il 
s'exprime ainsi: 

« Quel besoin avait la France de’ renon- 
cer à la neutralité qu'elle avait annoncée 
depuis deux mois, imitant Ix sage réserve 
de toutes les nations ayant des. ressorti- 
sants musulmans ? » 

Le Gouvernement se plait à répéter qu’il 
ne veut pds poursuivre de politique anti- 
arabe. 

Ne vient-il pas, par son vote, de prou- 
ver le contraire ? Les encouragements, jes 
faciités qu'il apporte au mouvement sio- 
niste aussi bien en France qu'en: Afrique 
du Nord ne sont um secret pour personne, 

En France, les sionistes s'organisent 
avec toute là liberté voulue et se prépa- 
rent à la guerre pour la Palestine juive, 
Au sein mème de FAssemblée, laide ap- 
portée aux sionistes n'est pas camouflée. 
C'est ainsi que s'est constitué ur: groupe 
dénommé « groupe des parlementaires 
amis de la Palestine libre pour: la défense 
des aspirations du peuple hébreu », 

Il est pour le moins étrange de eonsta- 
ter que, parmi les fondrteurs de ce groune, 
on compte certains parlementaires M. R. P. 
tandis qne des Arabes chrétiens de Pales- 
tine souffrent du sionisme au même titre 
que les arabes musulmans. 


En Algérie, le sionisme trouve autant 
d'aide qu'en France Notre pays est de- 
venu une tête de pont sioniste, grâce à 
la complaisance de l'administration, Des 
carups d'entrainement parumilitaires sont 
organisés impunément par leg sionistes, 
où le maniement des armes bat son plein, 
cormme, par exemple, # Bakari, à Fort-de- 
l’'Ean, dans le domaine du richissime 
Dou.b. 


En divers points de Ia côte algérienne 
s'effectue Ie transport des éléments sio- 
nistes. C'est ainsi que, près de Sidi-Fer- 
ruch, 150 d'entre eux ont pu embarquer 
pour la Palestine, grâee à la complaisance 
de l'administration, 


Les musuimans algériens considèrent 
que KR facilité donnée aux sionistes en Al 
gteie cest une provocation à jeur égard. Ils 
ne peuvent admettre que leur pays de- 
vienne un bastion du sionisme contre la 
Palestine arabe. 


Tandis que les sionistes se livrent impu- 
nément à Ja préparation militaire, tandis 
qu'ils disposent de toutes les libertés, li- 
berté de là pressé, Ifberté de rémrion, tan- 
dis qu'ils organisent des souscriptions en 
faveur de leur coreligionnaires de Pales- 
üine, les arabes d'Algérie restent privés de 
toute liberté d'expression. 


Nous avons dit que x position de la 
France sur le problème palestimien n'est 
qu'um des aspeets de <a politiquë tradi- 
Ltionnelle qu'elle a menée ehaque fois 
| qu'elle s'est trouvée devant une question 
arabe et musulmane, 
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Sous remonter trop loin dans l'histoire, | M. Ahmed Mezerna. Tout récemment, f politique musulmane à courles vues, le 
.… constatons qu'en 1945, tandis que la | à l'occasion du procès des responsables de | peu de sympathie qu'on à encore pour 
ce et le Liban réclamaient leur indé- | l'union générale des travailleurs tunisiens, | ele. 
"lance, nous avons assisté à l'arresta- | des condamnations sévères allant jusqu'à 4 
pe des peines de travaux forcés ont été pro- M. le président. [a parole est à M. Ben- 


on arbitraire des parlementaires syriens 
« libanais et à l'ignoble bombardement 
. ville ouverte de Damas, 

Co coup de force qui à soulevé une pra- 
de répulsion à i'égard des méthodes du 

olunialisme français a pes un coup 
morte: à 1'influence morale ct spirituelle 
de la France en Orient. 
La ce qui concerne la Tripolitaine, an- 

icnne colonie de litalie fasciste, Ja 
ince, oubliant facilement le coup de 

oignard dans, le dos, fait à nouveau Ja 
slitique du cousinage latin. Elle à élé Ia 
vemière nation qui fut disposée à rendre 


ces 


(| 


] 
| 
| 
| - 
l'Italie, pays agresscur ct vaincu, 
iennes colonies. 


fandis qu'avant la guerre de 1939, Ja 
liunce encourageait le nationalisme tripa- 
ain À lutter contre le fascisme flalien et 
abritait ces nationalistes en Tunisie mème, 
le s'avère, actucllement, comme leur 
principale ennemie, C'est là une atteinte à 
la liberté du peuple tripolituin, qui 4 lutté 
aux côtés des alliés pour venir à bout du 
fiscisme €t di nazisme, 


Mais une ‘ripolitaine occupée par lIta- 

‘ est également un moyen d'isoler lAfri- 
que du.Nord de PFOrient arabe, C'est cette 
politique d'isolement qui a fait qu'en 1936, 
lundis que le gouvernement de la jeune 
republique espagnole était disposé à re- 
connaître l'indépendance du peuple riffain 
cl que des négociations étaient en cours, 
le Quai d'Orsay a fait pression sur le gou- 
vernement de M. Azana pour l'engager à 
revenir sur sa décision. 


C'est un témoignage de plus qui montre 
que la France ne fit jamais preuve d'esprit 
de compréhension à l'égard iouve- 
inents nationaux 1erd-africains, 


} | 
ucs 


\u Maroc, la France poursuit foujiours 
une politique de répression, faisant mon- 
tre d'une incompréhension totale des légi 
tirves aspirations du peuple marocain. 


N'avons-Nous pas assisté aux manœuvres 
d'intimidation et à des déploiements de 
jorces armées, il n'y a pas longtemps, pour 
çcrupêcher le sultan lui-même d'aller inau- 
surer une école de langue arabe ? 


lout récemment, le résident général 
Juin s'est entretenu avec 1e représentant 
lrunquiste Varela. N'est-ce pas pour étudier 
un plan d'action contre les nationalistes du 
Maroc et du Rift ? 


Toujours est-il qu'aussitôt après cs en- 
tretiens jes leaders riffains AbdelKhallah 
Joures et Ben Noüuna, rentrés d'Egypte, onl 
clé refoulés de leur pays, le Ruf. I s’en 
est suivi des manifestations au cours dos- 
queiles la police franquiste a fait sage 
de ses armes. Bilan: des morts et des bles 
des ‘centaines d'arrestations. 


En Tunisie, il en est de même qu'au 
Maroc, Après avoir exilé illégalement le 
bey Moncef, souverain légitime du peuple 
tunisien, la France a privé les Tunisiens 
‘des libertés les plus Clémentaires; mème 
les libertés svndicales ne sont pas respec- 


lees, 

M. Guy Petit. Vous exagcrez, sans doute! 
M. Ahmed Mezcrna. Je me contente de 
citer les faits. IL vous suffit de consulter 
les journaux pour vous en convaincre. 


. M. Guy Petit. La vérité dans certains 


noncées contre des syndicalistes tunisiens, 
impliqués dans les grèves de Sfax où lar- 
mée était intervenue et avait tué un grand 
nombre d'ouvriers musulmans. 


J'aurais été heureux que M. le ministre 


que les affaires de l'Algérie sont de sa 
compeience, 


M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères, Je me permets de rappzicr que 
le débat actuel ne concerne que le minis- 
tère des affaires étrangères, I va de soi 
que je n'écouterai rien qui concerne l'Algc- 
rie, 


M. Ahmed Mezerna, C'est exact. Muis, 
monsieur le ministre des aflaires ctrange- 
ves, l'Algérie est également un pays ru- 
sulman et j'ai dit au début de cet exposé 
que le probième pals:ürien intéresse 1e 
luonde rnusulman, 

En ma qualité de musulrnan et d'aigé- 
rien, il est également nécessaire que je 
fasse entendre, aujourd'hui, la voix des 
algériens Imusulrmans. 


Nous souhaitons que, lors de la distus- 
sion de l'interpellation de M. Khider — 
que nous cspérons voir venir le plus tôt 
possible — Je problème algérien et, plus 
récisément, l'attitide de l'administrstion 
Jocaie soient largement expliqués devant 
l'Assembiée, 


es méthodes que nous avons 
ici même, il x a queïques temps, ont 
jours cours cn Alc rie et ne cessent de 
se développer. 


signalées 


A Ja lecture des journaux, nous 
noms que les élus enx-mèmes, conseillers 
municipaux çt membres des djemaas, ne 
sont pius respectés, Chaque jour, des ar- 
restations sont opérces,. 

Ainsi, Ja politique musulmane 


France révèle une absence de réalisme 


de l'intérieur assistât à cette séance, puis-, 
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ui à motivé la neutralité d 14 | 


lion, qu 
; 


Grande-Bretagne ? La France, qui avait in- 
térêt à gagner P'arniti du monde aral e | 
ce maintenant dans une prudente neultra- | 
lité, comme Ja Grande-Bretast n’a] 
As dilisi, | 
Les Arabes sont appelés à jouer un | 
gränd role (1e pal la position ovo ph - | 
que qu'is occupent dans le monde, Ki les 
Russes et les Américains cons!il it deux 
blocs, les Arabes sont sus eplibi d'e 
former un troisième avec lequel il faudra 


compter, 

La Grande-Bretagne à 
et c'est pour cette raison 
que à gagner la sympathie 


/ 
= ,… © £ 


sulman et du monde arabe, La France, qui 
a besoin d'aide beauconp pius que FAn 
glcterre, est çn train de sacrilier, pa | 





journaux ne l'est pas dans les autres. 





LA 





! 
La Palestine intéresse les 400 millions de | 
musulmans répartis dans le monde. Jéru- 
calem fut, en effet, Ja premitre Kebhla 
avant Ja Mecque, vers laquelle le Musul- | 
man se tournait pour sa prière, et Mesdjed 
el Alesa, le lieu bienheureux où l'âme du | 
prophète s'él( Va vers ciel. 
C'est donc erdre Ja cvmpathi : | 
409 millions de Musulmans que d'ag | 
leur détriment, en votant le partage d'u 
de leurs pays pour en faire de ] 1oitié | 
un fover national juif. E 
N'est-ce pas cette important Sidi 


tounès, pour développer son interpellation, 


M. Abderrahmane Bentounès. Mesclainnes 
iméssicurs, les considérations que je vais 
avoir l'honneur de développer devant 
vous n'empruntent à des événements ré- 
cents qu'une partie de leur Justification, 


JES 


quoique certains faits, encore actuels, me 
garaissent d’une nature assez «larmante 
pour conférer à ma démarche un caractèr 
d'urgence puticulière, 

I y a plus d'un an, constituant un ca- 
hinct socialiste homogeéne, M. le prési- 
dent Léon Blum prenait l'heureuse initia- 


au sein du gouvérnement un 
t chargé 


tive de créet 
sous-secrétariat d'Etat spécialemet 
des questions inusulmanes. 


J:1 France, cel ‘rCal0] tait iculie 
avec faveur par tout que les rnilieux 
éclairés comptent de bons csprit t da 
spt iulistes les chose le }J'I larri 

Dans l'Union francaise, et lucime à 
l'étranger, elle devait susciter plus que d 
Fr sympathie: un spéranec réell 

Partout, on 6e j'iut à voi n éffet, dans 


cétle initiative le prélude 4 un changement 
d'ap;récialion et, peut-être méme 
tucle de la part du souvérnem mt 


publique à l'égard d'un vaste ensemble 
de problèmes étroitement liés aux intérêts 
supérieurs de J'Union franraise MUNIE 
pos desquels Tl'aclion gouvernemental 
donnait, depuis déjà Jongteimni pr 
sion de manquer d'une ligi cirectri 
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il devenait difficile de perdre de vue | ce qui concerne les Etats dits associés de | de vous dire, monsieur le ministre, en 
les inconvénients nom- | l'Union française, comme le Maroc et la | (toute déférence, que je voudrais sineire- 


plus longtemps 
breux, graves mème, pouvant résulter d'un 
silence prolongé dans ce domaine. On en- 
ourait, par là même, le risque de voir 


interpréter ce silence comme Île signe 
d'une carence française ou — chose en- 
core moins ‘admissible — comme la mar- 


sinon franche- 


que d’inlentions suspectes 
monde arabe 


| appartier 


lunisie, dont la situation se trouve faire 
l'objet de conventions internationales, 


Ainsi, vous avez eu et vous avez ce 
rare privilège de garder, dans notre vie 
politique, si agitée malheureusement, une 
remarquable stabilité, à la tête d’un dépar- 
tement ministériel dont je ne pense pas 
sous-estimer l'influence générale sur l'a 
tion gouvernementale. 

A ce lilre encore, crois qu'il vous 
t bicn de nous éclairer, monsieur 
le ministre, tout au moins sur les concep- 


a je 


| tions passées du Gouvernement en poli- 
tique musulmane, quitta laisser la pa- 
role, s'il y a lieu, à M. le président du 





ment hostiles, à l'égard du 
ct musuiman. 

A cet égard, la lecture de la m étran- 
tre, orientale eu particulier, ne laissait 
et ne laisse malheureusement aucun doute. | 
Or, deux événements, presque con 
mitants, survenus il y à quelques mois, 
l'un dans la vie politique intérieure, Pau- 
tre dans le domaine de Ja diplomatie 1n- 
ternationale, me paraisser t rendre encore 
plus nécessaire une franche explication du 
Gouvernement sur ja doctrine qu'il en- 
tend apphquer, du point de vue qui nous 
oceupe, à la fois sur le plan de l'Union 
francaise et sur le plan extérieur. 

Le preruiet de ces faits réside dans Ja 


restauration à la présidence du conseil d'un 


rétariat d'Etat aux affaires musul 
] 


SHUIS-SC4 


mancs, dont l'existence — pour des ral- 
sons qui m'échappent encore, mais que 
vous nous révéler, MOrsicu 


pourriez 
ministre — avait paru compromise, I Y 


un an, ainsk que je l'ai déjà rappelé. 


le 


l 


Le second fait à été marqué par le ral- 
liement inattendu de la délégation fran 
caise, à lassembice les Nat'ons unies, ali 
plan de partage de la Palestine, et par son 
vote positif en faveur de ce plan. 


le voulez bien, reprenons 


Mais, Si vous 
les faits dans l'ordre. 

Un sous-se rétariat d'Etat aux affaires 
musulmanes a été créé à nouveau à Ja 
présidence du conseil. Je Uouve, pour ma 


part, ce rattachement jogique. Ebk sans 
doute êles-vous du mème avis, Inonsieur 
le ministre, vous dont Jl'approbalion était 
évidemment nécessaire pour que cette im- 
porlante charge revit Ie jour. 


Mais il n'est pas intérét, pour 
celle Assemblée comme pour lopinion, 
ainsi que je m'en expliquerai dans quel- 
ques instants, de savoir qui de vous, mon- 
sieur Le ministre, de M. le président du 
conseil et de M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires musulmanes, assume en fait, 
dans ce partage, ce chevauchement d’attri- 
butions, la responsabilité de déterminer 
l'orientation de la politique musulmane 
générale du Gouvernement et d'en sur- 
veiller l'application dans !e domaine exté- 
rieur et intérieur, 


cans 


Certes; la question pourrait paraître oi- 
sceuse à tous nos collègues qui connais- 
sent vos liens politiques, tant avec M. le 
président du conseil qu'avec M. de sous- 
secrétaire d'Etat aux affaires musulmanes. 
Mais telle quelle, je crois avoir quelques 
raisons valables de la poser, bien que je 
n’ignore pas la règle de la solidarité gou- 
vernementale et que, par ailleurs, mes 
préoccupations he my 7 absolument 
ae ou 


rien aux considérations personne 
même de parti. 
En effet, monsieur le ministre, vous 


avez dirigé les affaires étrangères du pays 
presque sans interruption depuis sa libéra- 
tion. A ce titre, vous êtes demeuré le chef 
de ce quai d'Orsay où s’élabore et se fixe 
— je le dis sans méchant jeu de mots — la 
doctrine gouvernementale en matière mu- 
sulmane, en matière extérieure et aussi 
en maticre intérieure, tout au moins en 


{ CU 


conseil où à M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires inusulmanes pour un exposé 
de leurs projets et intentions dans ce da 
Hhaile, 


En effet, je ne f 


> ferai ni au Gouvern 

ment, en général, ni à M. Augarde, en par- 
ticulicr, injure gratuite de penser un seul 
instant que la création du poste qu'il oc. 
t sculement le fait d'un hasard 
fortuit, que le rèle qui lui est dévolu au 
sein du cabinet soit de simple apparat,. 


Je 


ll 


ñ 
Sol 


pense, bien au contraire, que ce re- 
tour à la conception judicieuse d'une coor- 
dination des affaires musulmanes a dù 
comporter un sens qu'il n'est pas sans in 
térèt de dégager, 

J'ai dit précédemment dans quet esprit 


| los milieux éclurés de l'opinion: intérieure 
| et les milieux francophiles de l'étrange” 








avaient, eux, accueilli la première appari- 
tion d'un sous-secrétariat d'Etat aux affai- 
res musu!manes. 

Les uns et les autres rendaient 
compte, en effet, que les problèmes mur- 
sulmaps traduisaient, dans leur extrême 
complexité, des réalités irréduetibles. Hs 
avaient salué alors liniliative du Gouver 
nement comme le fait que ceiui-ci voyait 
désormais plus clair que certains doctri- 
naires et certains esprits faux, plus pre 
occupés de plier le monde à leurs concep- 
tions que  # s'en ac2ommoder raisonna- 
blement, et qu'il entendait changer de mx- 
thode dans Fexamen des réalités qui s'im- 
posaient à son attention avec une intensité 
sans CCsse accrue. 

Me faisant l'interprète, non sculement 
d'une opinion musulmane légitimement ir- 
quiète ct parfois même indignée, mais en- 
core de ces milieux. je me permets de 
vous poser une question, monsieur le 
nistre. 


Se 


Lai 


Est-ce que la création d'un sous-secré- 
fariat d'Etat aux affaires musulmanes si- 
güifie également pour vous que le Gcu 
vernement, dépaséant pour une fois l’api- 
nion de ses conseils habituels, en est venu 
à réaliser la nécessité d’un changement 

. = 1 : e. Û , 
radical dans l'orientation de la politique 
française à l'égard de ce monde musul- 
man, si vaste, si riche de possibihtés de 
toutes éortes dans un proche avenir, et 
+ n’a cessé depuis le coup de tonaerre 

’Ataturk jusqu’à celui, tout récent, d'Al: 
Djinnah, de donner des preuves éclatantes 
de son réveil, de ce monde musulman 
dont, il n’y a guère, le professeur Massi- 
gnon soulignait, avec la haute autorité qui 
s'attache à son nom, le rôle capital que 
la géographie et l’histoire lui assignent 
désormais dans la vie internationale ? 


De ce changement dans la doctrine et 
l’action gouvernementales, changement si 
souhaitable et qui me paraît indispensable 
à un redressement urgent du prestige 
français en pays d'Islam, permetltez-moi 


ment èlre convaineu, mais que je n'ose 
lrop y croire. 

Je parle ici sans passion ni parti prie, 
en, homme qui croit avoir déjà donné! 
quelques preuves de son souci d’obiectis 
vité dans la discussion comme de son attas 
chement à ce qui peut être un élément 
de grandeur véritable pour l'Union fran 
çaise, 

Or, la vérité m'oblige à dire certaines, 
choses, à élever aujourd'hui un avertisse- 
ment solennel à propos de la politique 
vers laquelle vos services semblent de 
tout temps avoir voulu ineliner Paetion 
gouvernementale en matière musulmane, 
aussi bien en Afrique du Nord que dans 
le reste de l’Union française, que dans le 
monde arabe et musulman. 

Je me bornerai à citer quelques exem- 
ples, afin d'éviter le risque de lasser votre 
attention et celle de l'Assembiée, 


Au Maroe, et mème à Paris, ce n’est un 
secret pour personne — sauf peut-être 
pour x0s bureaux que les rapports 
entre le Maghzen chérifien et les autorités 
du protectorat n'ont pas précisément évo- 
lué dans un sens favorable an cours de 
ces dernières années; qu'un parti natio- 
hal qui à fait la quasi-unanimité morale 
du peuple marocain, derrière son souve« 
rain, ne cesse de réclamer, au dedans 
comimne au dehors, un changement dans 
les méthodes d'association entre son pays 
et la nation francaise, 


Ce n'est aussi un secret pour personne 
que, dans FEmpire chérilien, nous en 
sommes arrivés, pour d’autres motifs, à 
une crise morale grave. Or, qu'a-t-on fait 
pour en sortir amiablerment ? Qu'a-t-on 
fait pour répondre aux appels adressés, 
en ce sens, au premier inagistrat de la 
République et de l'Union française ? 


Que compte faire le Gouvernement, er 
définitive, pour convaincre S. M, le sultan 
ct l'opinion marocaine éclairée que Ja po- 
litique nouvelie de cette Union française 
constitue bien une renonciation formelie, 
définitive, à un certain esprit, à certains 
errements et, pour tout dire, que la 
France, signataire de certaine charte, de 
certains actes, reconnaît effectivément les 
droits légitimes de ce souverain et kes as- 
pirations raisonnabies du peuple maro- 
cain à diriger Jui-même ses propres af- 
faires, dans le care d'une présence fran- 
caise franchement respectueuse de ces 
droils et de ces aspirations ? 


Pensez-vous, monsieur je ministre, que 
des campagnes d'opinion bien orchestrees 
puissent tenir lieu bien longtemps de vé- 
rité politique et de vérité tout court ? 


Est-il réellement conforme à Pintérèt 
supérieur de ce pays de tolérer davantage 
certains agissements et certaines Jabi- 
letés de burerux irresponsables, faisant 
appel à des individus nots:rement tarés et 
discrédités pour leur faire jouer le rô'e 
de roguis d'officines contre un souverain 
soutenu par l’amour et l'attachement d2 
tout un peuple ? 


Est-il concevabie que le prestige fraais 
ne trouve plus là-bas à s'appuyer que sur 
certains faux dévots qu'une ambition sor- 
dide porte à oublier le caractère de :eur 
mission de foi et de charité ? 

Est-il admissible, enfin, qu'un représen- 
tant de la France, qui fut chef des glo- 
ricuses armées de Ja libération, en arrive 
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L 
a manquer de sang-froid au point de 
saxer de mercenaires les vaïeureux soldats 
marocains de Tunisie, de Cassino, de Pro- 
veuce et du Rhin ? 


Wesdames, messieurs, mon intention 
n'est nultement de chercher à passionner 
un tel débat. L'enjeu m'en paraît trop 
«ve. Je n'ai voulu, par le simple énoncé 
de: questions qui précèdent, que vous 
apporter et apporter à M. le ministre 
des affaires étrangères la démonstration 
de cette gravité et de la nécessité de don- 
per un Coup de barre saiutaire. 

Mais passons à l'Algérie. 

Chacun sait que les populations musul- 
manes de l'Aigérie ne s’estiment point 
satisfaites du sort qui leur est fait par 
un statut étriqué, auquel s'applique cxac- 
tement l'adage: « donner et retenir ne 
vaut ». Chacun sait qu’elles attendent 
ioujours les réformes profondes, et loya- 
Jeruent appliquées, qui leur permettraient 
enfin de desserrer l’étreinte d’une aûmi- 
nistration étouffante afin d'élargir, sur les 
bi-es d’une démocratie sincère, leurs fran- 
chises locales et régionales au sein de 
J'Union française, et de régliser l'acces- 
gion d'un immense prolétariat à des con- 
ditions de vie suppoïtables. 

Or, des esprits qui se disent renseignés 
soutiennent que le frein principal à l'oc- 
roi de ces réformes qui, seules, meliraient 
fin au malaise algérien, tiendrait, en der- 
nicre analyse, à la résistance occuite des 
services des affaires étrangères, désireux 
de maintenir à tout prix une manicre 
d'alignement dans Ja polilique, hélas! 
toute de négation systématique et de 
stagnation, actuellement imposée à l’Afri- 
que du Nord. 


… Je n'aurai pas la candeur de vous deman- 
der, monsieur le ministre, si cela est vrai. 
Je préfère vous signaler et signaler à l’As- 
cemblée qu'il existe fort heureusement, en 
\lgérie, des fonctionnaires français qui se 
font une tout autre conception de leur de- 


Coin 
Vol, 


Je ne vous cilerai qu'un exemple — dût 
l1 modestie de l'intéressé en éprouver de 
là gêne, Oui, je préfère évoquer ici un 
directeur au gouvernement général qui a 
su réaliser, avec le concôurs de quelques 
Musulmans et Français de qualité comme 
jui, ce tour de force, ce chef-d'œuvre 
d'intelligence, d'amitié humaine et de 
gaine propagande qu'est le fllm des péle- 
ins de l’Union française aux lieux saints 
ce l'fslam. Les voilà, les bons serviteurs 
de Ja France ct de l'Union française ! (Aÿ- 
vlaudissements sur de nombreux bancs.) 


En Tunisie ? J1 suffit de parcourir la 
presse française et arabe pour être édifié 
sur les sentiments des musulmans de Ja 
Régence à l'endroit de la politique pour- 
suivie dans ce pays, 


Je voudrais garder, monsieur Je minis- 
tre, le ton et la modération qui s'imposent 
dans un tel débat, Je ne pense pas m'en 
écarter en rapportant les propos de jour- 
naux tunisiens — qu'ils soient français ou 
arabes, je. le répète — lorsqu'ils déclarent, 
par exemple, que le ministère de fauto- 
ches actuellement en fonctions a été im- 
posé au bey régnant À ja suite de pres- 
sions inadmissibles ordonnées par vos bu- 
reaux, inadmissibles, je dis bien, parce 
qu'elles portent avant tout un préjudice 
moral grave au renom même de la France, 
à l’intérieur de la Tunisie comme à l’ex- 
téricur, Ces mêmes journaux précisent que 
le souverain légitime, dont la pondération 
est pourtant connue, n’a cessé depuis lors 
de manifester publiquement sa défaveur 
aux hommes qui lui ont été ainsi im}:0s6s, 








rejoignant par cette attitude l’ensemble des 
“Tunisiens autochtones ainsi qu’une frac- 
tion importante de la population française 
elle-même, qui n'arrive pas à comprendre, 
en dépit de certaine conférence de presse, 
tenue dernièrement par l'un de vos plus 
proches collaborateurs, comment un gou- 
vernement qui veut se dire tunisien, et qui 
compte dans son seir un ge m5 minis- 
tre, peut-être présidé par le résident gé- 
néral assisté d'un secrétaire du gouverne- 
ment, français, et de directeurs-chefs de 
services, également français, avant voix 
délibéralive et possédant, eux, la réalité 
des attribulions ministérielles dans tous 
les domaines. 


Comment de tels procédés peuvent-ils se 
concilier avec tout ce verbalisme, tout ce 
ivrisme démocratique dont nous ne ces- 
sons, les uns et les autres, d'abreuver les 
peuples d'outre-mer et qui n'a d'autre ré- 
sultat que de nous abuser nous-mêmes ? 


I m'est sincèrement pénible d'avancer 
à cette tribune des faits aussi graves, ee 
faisant, je n'ai en vue que notre intérêt 
commun bien compris; car il serait encore 
plus dangereux, à mon sens, de taire de 
telles erreurs et de laisser s'étendre ou se 
perpétuer de tels abus, sous le couvert 
fallacieux d'un prestige à sauvegarder, que 
le les dénoncer afin d'en conjurer les 
désastreuses conséquences morales et po- 
litiques. 

A vouloir maintenir dans ces condilions 
un <ystème de gouvernement qui mécon- 
tente à la fois un souverain ami de Ja 
France et l’ensemble de l'opinion tuni- 
sienne, l’on ferme la porte à toute possi- 
bilité d'une entente réelle et durable, qu' 
sauvegarderait et eoncilierait tous les inté- 
rêls en cause. 

A vouloir ignorer l'état d'âme des Tuni- 
siens, sous prétexte de linfaillibilité d'unc 
bureaucratie infidèle à sa haute mission, 
par attachement à ses intérête, nous ren- 
dons précaire et peut-être impossible une 
vraie politique d'Union française, telle que 
l'a définie le législateur constitutionnel et 
telle que la France en a admis la né- 
cessité par votre organe, monsieur Je mi- 
nistre, dans des engagements internatio- 
naux aujourd'hui connus de tous, 
monsieur le ministr 


Je n'insiste pas, re, 
vos dé laralions 


mais je forme le vœu qu 





| quelle était déjà, si je m'en 





apportent au peuple tunisien, comme au | 


sulmane, les apaisements attendus d'un: 
France que ses propres difficultés peuvent 


peuple marocain, comme à l'Algérie mu- 


contraindre à des solutions provisoires et | 


inadéquates mais qui entend, chaque fois, 
en renouvelant ses méthodes, en chan- 
geant, s'il Je faut, ses hommes, poureui- 
vie avec une générosité toujours plus 
grande sa haute mission émancipatrice et 
de tutelle fraternelle. 


Je voudrais maintenant me borner à vous | 


dire quelques mets de la politique fran- 
çaise à l'égard du Proche Orient, et j'évo- 
queérai ainsi ce deuxième fait auquel je 
faisais allusion au début de mon exposé. 


Je crois nécessaire d'apporter à nouveau 
l'affirmation solennelle que mon propos 
ne s'inspire que des intérèts supéricurs de 
l'Union francaise, à l'exclusion de toute 
autre préoccupation ra:iale, confession- 
nelle ou partisane. 

J'espère, en tout cas, que la Suite « 
mon exposé le démontrera à toutes Îles 
femmes et à tous les hommes sans pari 
pris qui siègent sur ces bancs, 

Le 29 nevembre 1947, l'Assemblée géné- 
rale des Nations unies adoplait par 293 voix 
contre 13 et 10 abstentions — je souligne 








ces chiffre = un plan de partage de la 
Palestine en deux Etats indépendants avec 
création d’une zone internationale à Jéru- 
salem. à 

Je n'ai nulement l'intention à ce pro- 


pos de vous présenter, monsieur le mi- 
nistre, la genèse d'une affaire dont vous 


connaissez certainement mieux que moi 
fous les tenants et aboutisants. 
Permeitez-moi cependant de rappeer 


encore que celle décision de l'assemblée 
internationale, si elle a été accueillie par 
les israélites avec une explosion de joie 
compréhensible, à provoqué, par contre, 
la consternation des Arabes de Palestine 
et du Proche-Orient. 


IL est non moins certain que le monde 
musu'man tout entier se sent solidaire de 
ses coreligionnaires dans l'amértume que 
leur laisse une mesure qui, pour émaner 
d’un aréopage international, ne leur appa- 
rait pas moins injuste et eréatrice d'une 
nouvelle forme de colonialisme, selon les 
termes de la presse arabe. Mais ‘là n'est 
pas mon sujet, et je n’en parle briève- 
ment que pour la commodité de mon ex- 
posé . 


La délégation francaise de l'O. N. U. a cru 
devoir, en cette affaire, se rallier en der- 
nière heure, à la thèse du partage, la- 

réfère aux 
l'emport( 


| 
re 


assurée largement de 


’ : 


chiffres { 

Ami de la clarté, j'ajoute qu'il me pa- 
rait peu probable que la dé'égation fran- 
caise se soit rallite à cette thèse, dans 
ces conditions gratuites, de sa propre int 
tiative. Elle n'a pu le faire, je le suppose 
du moins, que sur instructions du ministre 
responsable de la polilique gouvernemen- 


| 1 D, 51 % 1 L 1 tro } 
tale. Or, jusqu'à démonstration conirair( 
je continucrai de croire, avec nompre «6 
À Ÿ e 1 li t.…. tie frai je 
bons esprils, q 16 Ja aipiomnatU PATIC 

s' - . 4 ntên 
me parait, en l'occurrence, sS Eire eca 
dangereusement d'une attitude primiuve 

? : e 1 . ‘ "11 tait 
l'objectivité et de circonspection, qui €t 

= . - * L nt nénl 
ce le de l'abhstention cela, sans pro ECC! 
pour le pays, mais non SANS INCON 5 

14 JCi 5 

En cffct I npte da 
NON né 1 orit isracule à JaqueH: il 1 
vien ut à 1 sonne l'idée di ntesti 
le droit e réclamer de ses Il 

i ï , lo ! t de MmArqUuk 
ethniqu &, si elle le veut, et { narque”, 
it la cause 8e cerl iins* de ses fréré Il 

1 t 
heureux d'Europe, une - 
sante. 

Mais, Union fran compie, ae son 
côté, plusieurs dizaines de millions d'Ara- 
bes et de musulmans auxqueis léqui 
reconnaît d'autant plus volontiers 

Fev 11 t nil ac] l'un cernl!- 
meme {| | qu'il S 88 t a un _ | | 
ment relevant de }inime nscience dt 
l'homm 

J'estimegdès jiors, pour ma part, que la 
sagesse ect le souci bicn compris des Inlc- 


s permanents français auraient dû in- 
citer læ diplomatie française à s'abstenir 
de prendre position dans un litige qui n 
touchait à ren d'essentiel de nos intérêt: 
communs, matériels ou moraux en faveur 
d’une solution au surplus dangereuse à 
plus d'un titre. 


+ 


Dangereuse, je dis bien, par ses réper- 
cussions morales à l'intérieur de l'Union 
française où elle introduisait à coup su: 
nn nouvel élément de trouble dans lunit 
de la nation déjà sifisamment perturbe 
par suite d’un glissement regrettable « 
préoccupations d'ordre extérieur sui 
plan de la vie publique intérieure. Ci 
en ce qui concerne les | 


pi )prement dits. 


À 
la 


torritoiros 
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Et que dire des pays dits associés de | M. Mohamed Bentaieb. Ainsi, on ne Mais ce qui m'étonne le plus, c'est que 
leurs souverains, comme certains, dont Sa tient pas compte des Musulmans ? deux décisions aussi contradictoires que 
la fermeture ct Ja réouverture de la fron. 


sultan du Maroe, assument un 


Majesté le 
premier plan que vos 


rôle reiigieux de 


bureaux n'ignorent point, 

Dangereuse aussi parce que susceplibic 
le détourner contre Ie preslige français 
une partie de la colère de 400 inillions au 
noi le musulmans solidaires morale- 
ment, et peut-être derma matérielement 
et gu'lita nent | (ME: { pal S{1 

SOUut0 langeorcuse cl fait nprali- 
1} i VON Î l'Angletert 1e rc- 
i=t ‘irs de ses oulats à l’appli- 
il Nil ] la li ii i | LL + mm L Ct ra pos- 

bilité qui reste aux Arabes de faire éche: 

el décision ui el fall ir peuple co)o- 
thise ausst bien ha le boveotlage des hro- 
duits ils que pa rattachement de 
la Palestin 1h ix Elats musulmans 
Voishi norraicent I l'O. MN U.. et 
par co quent Ja M na tant que puis- 
Sani ni iidtail'e i \ 1,011 upphhquel 

tt )'tlio!à par ja force nine y | 
]: 1 Î I} ue, 

Quel Gou ie i pourait Sc 

} POrHnis 10 Vivuieinett à 4 poInL } 
énltiment da 30 InLHU d'Arabes et de 
Musulmans peuplant toute lUnion fra 
MEL , 1 

Et qu hornmi l'Eiat pourrait, ( Cas 
de résistance armée de la Ligue arabe, en- 
visager, sans trembier devant ses espon- 
sabilités, l'idée d'un conflit généralisé ? 

? 1" [] ' » : t ‘ \ 

Vol en substance que je tenais à 
vous dire, monsieur Je ministre, ainsi qu'à 
Vous, mn Tarn INPSSICQUFS, 

Je m'excuse d'avoir, peut ètre, abusé de 
voire palience, mais, devant des perspec- 


lives aussi redoutables, je pense que vous 
aurez Compris MO) 
dent désir de voir le Gouvernement éviter 
\ notre pays affaibli de nouvelles compli- 
cations, à la faveur d'une d'scussion loyaie 
de sa politique musulmane dans le do- 
maine extérieur, comme dans celui des 
rapports de Ja métropoie avee les peuples 
ousulmans de l’Union française. 


Si mes questions pouvaient amener, de 
votre part, monsieur Je ministre, et de 
celle du Gouvernement des déclarations 
susceptibles de dissiper les apprthensions 
à l'endroit du Proche-Orient, de provoquer 
un retour durable des relations confiantes 
et amicales entre la France et le monde 
arabe; si elles pouvaient également abou- 
ir à l'exposé d'une politique dæ l'Union 
[rançaise plus conforme aux vœux des po- 
pulations musulmanes de l'Afrique du Nord 
en général et de l’Algérie en particulier, 
j'estimerais avoir atteint mon but et vous 
m'en verriez sincèrement heureux et re- 
connaissant. 

Dans le cas contraire, jaurais cncore 
fait mon devoir en proclamant la nécessité 
de mettre fin à bien des malentendus pour 
pratiquer une politique mieux adaptée aux 
sntérets supérieurs du pays, compte tenu 
des réalités nationales et internationales. 

Sans êlie le moins du monde imbu du 
sentiment de mon infaillibilité, j'atten- 
drais alors, non sans inquiétude, que l’évo- 
lution fatale d’un monde plus que jamais 
insaliable, mais qui ne saurait retrouver 
son équilibre dans un retour pur et simple 
à des méthodes condamnées par l'Histoire, 
m'accorde lamère satisfaction d'avoir eu 
raison. (Applaudissements sur divers bancs 
u gauche el au centre.) 


M. le président, Nous allons reprendre 
la discussion générale des interpellations 
les questions relatives à l'Espagne, 


sur 


inquiétude et mon ar-' 


M, le président. Je vous demande pardon, 
monsieur Bentaicb, la question a été dc- 
jinitivement réglée, 

Dans Ja discussion générale des in!er- 
pellations relatives à l'Espagne, ja parole 
est à M. Bruyneel. 

M. Robert Bruyneel. \c-dumes, m 
sieurs, vous conviendrez que ce débat n'est 
pas très bien organisé. 


mes- 


Nous passons des questions musulmanes 


à x question d'Espagne, à la question 
d'Allemagne, 
Nous n'avons pas si souvent, surtont en 
tte période jartieulièrement troubiée, 
des débats de politique extéricure, que 
nous ne puissions mieux les organiser. 


C'est un souhait que je formule pour Ja 
prochaine fois. 

* Je reviendrai done, en ce qui me con- 
cerne, au problème espagnol, qui n'a pas 
cté effleurc par M. Je ministre des affaires 
étrangères Ja scmaine dernière. Je sais 
que d'autres préoccupations Je sollicitaient 
et j'ai écouté avee infiniment d'émotion 
et de poignante tristesse sa déclaration 
sur la Tchécoslovaquie. 


Nous assistons à l’ensevelissement pro- 
cressif et systématique des dernières ré- 
publiques de l'Europe centrale. Et l’on se 
demande, après avoir entendu Je discours 
de M. Fajon, comment il est possible de 
restaurer les libertés perdues chez ccr- 


| fains peuples, alors que nous ne sommes 





pas capables de maintenir Jes'démocraties 
encore existantes, 

M. Fajon nous à exposé ses vues avec 
sa fougue partisance, 

Il conmiprendra que je puisse ne pas tre 
entièrement d'accord sur sa thèse, que 
nous retrouvons d'ailleurs dans la presse 
soviétique en termes peu amènes pour 
notre pays. Mais je Jui dirai, cordialc- 
raent dn reste, qu'il est certains points 
sur Jesquels nous nous retrouvons, no- 
lamiment celui-ci: je n’éprouve, moi 
non plus, aucune sympathie pour le ré- 
giume aclucl de ,’Espagne. 

Je mn étonne d’ailleurs de Ja hargne 
communisle à l'égard de la dictature de 
Franco; on connait en effet l'admiration 
servile que professe l'extrême gauche de 
cette Assemblée pour des régimes politi- 
ques qui out également exclu Ja liberté 
et la démocratie... (Vives exclamations à 
l’'exrtréme gauche.) 


’ 


M. Antonin Gros, En fait de servie, 


vous vous y connaissez ! 


M. Robert Bruyneel. … ct dont le der- 
nier né est le gouvernement de M. Gott- 


wa 
1] al e 


M. Louis Rollin. Qui est bien plus dicta- 
torial que le régime de l'Espagne, 


M. Robert Bruyneel, Il faut croire que 
la dictature est souhaitable pour certains, 
à condition qu'ils en soient les seuls bénc- 
ficiaires. 

Quant à moi, je ne fais aucune diseri- 
Mmination. Je regrette que l'Espagne ne 
possède pas un véritable régime démocra- 
tique... 

M. Albert Petit, On s'en aperçoit, 

M. Robert Bruyneel. ct je crains que 
mes regrets puissent durer très longtemps 
par suite de l'attitude prise par notre 
Vars. 





titre espagnole aient pu être prises par 
le même ministre des affaires étrangères ! 

Je sais que l'éclectisme est une qualité 
fort appréciable ; encore convient-il de ne 
pas l'exagérer, au moins en matière de 
polilique extéricure, 

Je suis du’ reste convaincu que M, je 
ministre des affaires étrangères voudra 
bien nous exposer la politique de son 
Gouvernement en ce qui concerne l'Fs- 
pagne et qu'il trouvera, pour nous exjli- 
quer Ja nécessité de la réouverture de 
cette frontière, des arguments au moins 
aussi pertinents que ceux qui l'ont décidé 
à Ja fermer. 

Lorsque, il y a deux ans, le gouverne. 
ment de M. Félix Gouin a déeidé la rupture 
des relations fran-o-espagnoles, mes amis 
et moi avons été à peu près seuls à faire 
observer que cette mesure ne serait peut 
être pas efficace, et à craindre ses graves 
répercussions économiques, financières ct 
Inorales, 

Une fois de plus nons ne nous étions 
pas lrompés. 

La France, après avis favorable des )c- 
publicains espagnols, a été obligée de rp- 
porter une mesure inefficace et nuisible 
pour nos intérêts dans des conditions, !l 
faut le dire, pas très satisfaisantes pour 
notre amour-propre national. 

Le tripartisme — c'était la politique du 
tripartisime — compte cette faute à son 
passif, et ce n’est pas la seule, hélas! 
Ïl a sans doute obéi à un élan générenx, 
il y a deux ans, en fermant Ja ronticie, 
mais cette générosité nous coûte cher, 
comme du reste toutes les générosités. 


Vous me permettrez sans doute — j2 
crois en effet que c’est nécessaire et que, 
jusqu'à présent, cela j'a pas été fait 
dè üresser un rapide bilan de ces deux 
années d'interruplon des relations franco 
hispaniques. 

Comment cette frontière a-t-elle été fer 
mée ? 

Elie l'a été sqûs la pression bruyante de 
quelques syndicats, irresponsables d'ail 
lcurs… 


M. Marc Dupuy. C'est l'honneur des che- 
minots d'avoir fermé la frontière, (4pnlq'- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. Guy Petit. Pas ceux d'Iendaye. 


M. Louis Rollin, Les cheminots n’avaieit 
pas à prendre de décision en matière do 


politique étrangère. 


M. Robert Bruyneel. ‘le quelques svn- 
dicats savamment dirigés par le parti com- 
muniste, avec l’habileté ct l'autorité qu’on 
lui connait, 


Mais Je gouvernement Gouin n'a pas syn- 
chronisé son action avec celle des pa;; 
anglo-saxons, de sorte qu’il n'était pas 
en d'aboutir rapidement, à la chute 
du régime franquiste par le blocus écono- 
mique de l'Espagne. 

Bien qu'il ne soit pas très délicat d'affi- 
mer tout un re pour se débarrasser do 
ses dirigeants, tout un peuple où nou: 
comptons d’ailleurs de très grandes sym- 
pathies, l'opération ne pouvait réussir que 
si elle élait faile en complète liaison, a 
moins, avec les pays anglo-saxons. 

L'Espagne à trois frontières; une seul 
a Clé fermée, celle des Pyrénées; ceit: 
fermeture à peut-être gèné l'Espagne, ni: 
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EN EEEE . . 
lie nous À cté infiniment plus préjudi- 
cable. Les autres pays ont continué à en- 
tretenir des relations norinales, tout au 
woins économiques, avec l'Espagne, et 
notre action de franc-tireur était vouée 
à un échec certain, 

Le fait de l'avoir commise dans de telles 


conditions constitue évidemment une fauie 


pou l'Allemagne hitlérienne et ponr J'ILa- 
je fasciste n’a pas succomibé à l'épreuve, 
mus il æst incontestäble qu'il en sort 
rcemerit consolidé. 

Jeau résultat en vérité. 

On a agi avec une légèreté qui prouve 
au Jnoins une mécommaissance totale de 
l'ame espagnole, de la fierté traditionnelte 
de ce peupe £€t Franco n'a ou aucune 
sncee de peine, en se servant nu thème 
juepuisable de l'indépendance nationale, à 
rutfermir son autorité. 


1] a réussi à regrouper aulour de lui 
tous ceux qui se refusaient à admettre 
une ingérence étracgère dans les aflaires 
de leurs pays. Il à «done fortifié sa posi- 
intérieure. Aujourd'hui, parfaitement 
si: de son destin, il peut feindre d'ou- 
hlicr notre incartade, Je vous assure que 
h siluation n'a rien de plaisant pour 


gruude mation comme a nôtre. 


UD9 ! 


Celle opération malencontreuse n'a pas | 
méioré natre prestige non plus que nos 


finances, hélas ! Car il4si un bilan finan- 
cer qu'il mous faut bien £iuler. 


Que nous coûte la fermeture de la fron- 





ivre espagnole ? Une perie de nombreux | 
mil iarés  -difüicilement chiffrxbies, mais | 
(| cerlainement, excèdeut une ving- 
hine 

lien que pour le transit, la France re- 
cevait de nombreux midions de francs 


suisses, Vous savez que le grineipal chient 
de l'Espagne ‘était Ja Suisse, gui achetait 
de très nombreuses denrées et mmarchan- | 
des espagnoles. Le trans t des marchar- | 
dises dans les deux sens, d'Espagne en | 
Sui:se, passa t por la Société nationale des 
chemins ‘de fer français, regmésentant en- 
vVron 6 millions de francs suisses par 
uois, En deux années, il s'agit pour la 
Société nationale des chemins de fer fræn- 
eos @t mos ch°minels, d'une perte Ge 
111 millions de francs suisses. 


\utre perte également appréciable 
notre industrie exportait de nombreuses 
automobiles en Espagne. Ce pays est pau- 
vre en carburants et il'apprécie des voitures 
Ccunomiques et de qualité, La fermeture | 
de la frontière a permis aux Anglais et | 
eurlout aux Américains et aux Italiens de 
conquérir un marché sur lequel nous 
tvious le nombreuses commandes. 


ll en æst de même pour l'industre cint- 
latographique : le tiers des dilms étrau- 
£ers importés en Espagne était d'origine 
française; du jour au lendemain, plus un 
soul fm francais n'a paru sur les écrans 
C:pagnois. 


_Vautäl éhiflrer les sommes importantes 
dont nous ‘av ris élé frusirés per suite de 
la rupture des contrats qui étaient en 
cours de réalisation ? 


Nous mous -occupions, gr exemple, de 
l'équipement et de da signalisation des 
Chemins de fer. Vous savez que les «he- 
iins.de fer <spagnals ont été installés par 
ucs ingénieurs français et que la Wrauce 
avait passé un contrat pour eur rééquipe- 
ment. La part de la France était Ale &0 mil- 
hons de pesctas. 


oitique impardonnäble, Non seulement, | 
un regime qui à manifesté trop d'amitié | 


| clara un jour: « Je veux bien rappeler mon 


| continuens à penser que les oranges répu- 


| plus agréable ». 


, ment, 
| He passaient plus; ils éiaient lus surtout 


faut-il parler, aussi, de la fourniture de 
moto-pompes à l’armée et à la marine es- 
pagnote, de l'installation d'importantes 
usines d’ammmoniaque ? Tous ces contrats 
en cours ont été résiliés, évidemment, 
ainsi que de mombreux marchés de moin- 
dre importance. Cela représente, pour la 
France, Ja perte de très nombreux mil 
liards. 

Je ne cilerai pas tous les produits que 
nous ünportions et que nous exportiens, 
mais je rappelerai que la balance des 
comples étall excédentaire pour la France. 


Les pyrites espagnoles, tout le monde le 
sait, nous étaient indispensables. Nous 
avons ù nous les procurer autrement, les 
demander à un tiers pays qui a prélevé son 
bénéiice, ce qui représente quelques mi- 
liers de Livres sterling, à une époque où 
nous avons tant besoin de devises. Vous 
voyez ce que celle hémorragie inutile a pu 
nous coûter ! 


l'endant deux ans, puisque nous man- 
quions de fret pour transporter les produits 
de nos colonies, les enfants de France ent 
manqué d'orunges, de :citrons, de mranda- 
rines et de bananes. Les Anglais s'étaient 
montrés beaucoup plus réalistes, puisque 
M. Attlee, à la chambre des communes, dé- 


ambassadeur en Espagne, mais je ne veux 
pas priver mes enfants d'une seule orange 
espagnole », 

Le premier ministre luétanuique n'est 
1 n as de l': de fin bee SC 2 
uonc pus de l'avis de Mme Braun qui écri- 
vait récemment, dans un article: « Nous 


blicaines auraient une saveur infiniment 


Les enfants me font pas d'aussi subtiles 
distinctions, et quand il n'y a pas d'oran- 
ges on n'en peut apprécier la saveur. 


Pendant deux ans, des capi!aux francais 
fort importants ont.été bloqués en Espagire 
et sans contrepartie puisque les capitaux 
espagnols en France étaient à peu près in- 
Siguifiants, Nos compatriotes ont été immo- 
bitisés au delà de la froutiére et ils ont 
assisié impuissants à la chute de notre in 


fluence. 


En 1956, dans les librauies espagnole 
on trouvail environ 65 F. 100 de livres 
français. En 4947, il en restait 5°p. 100, 


qui 
nada, 


étaient d’ailleurs smprimés au Ca- 
en Argentine ou en Suisse. Eviderm- 
les journaux périodiques francais 


par une clientèle républicaine. 


Cette interdiction n'était mas une bonne 
méthode pour entretenir aruis 
d'au delà des Fyrénées la ferveur républi- 
Caine ! 


chez LEO 


Nous avons voulu baisser un rideau de 
fer sur les Pyrénées, mais jamais la fer- 
melure de la frontière n'a été hermétique ; 
ceux qui représentent les départements 
frontaliers de sauvent bien. Non seule- 
ment, ces déparlements ont souffert du 
fait que les touristes espagnols ne ve- 
naient plus sur nos plages de la Méditer- 
ranée. et de l'Atlantique, 1oais ils ont 
assisté à un trafic important qui ra cesst 


de se poursivre en contrebande, d'Espa- 
gene en France et réciproquement. Seule, 


l'administration ds douanes, de fisc et les 
commerçants paleutés n'y ot pas trouvé 
leur compte, 

H est curieux .de constater que nos gon 
vergerueuts s'insurgent fréguernrent ils 
ont maison — contre les trafics et les spé- 


À 


qu'ils ne veulent jamais recopnailre que, 
trop souvent, ces pratiques immorales ne 
sont rendues possibles que par les mesu- 
res malencontreuses qu'ils édietent. 

Nous avons fermé la frontière au mo- 
ment où nous pouvions légitimement es- 
pérer récupérer un marché important, qui 
était autrefois tenu par l'Allemagne. Nat 
rellement nous devions succéder, sur le 
imarché espagnol, à l'Allemagne. 

D'autres en ont profité alors que les 
Pyrénées ne laissaient plus rien passer, 
du moins officiellement. Le trafie des parts 
espagnols s'est considérablement accru et, 
faute de transit, nos ports ont scricuse- 
ment souffert. 

Marseille a été délaisste pour Gônes, 
Rouen a été supplantée par Anvers, æt Ja 
compagnie Air-France a cédé la place à 
des dignes hollandaises. 

Combien de tewmps mettrons-nous à re- 
trouver, en Espagne, les posibons écone- 
tiques perdues, à reconstituer notre in- 
fluence moräle, singuliérement amointirie. 
Y parviendra-t-on seulement jamais ? 

Les pays qui nous ont remplacé ne se 
laisseront pas, à leur tour, évineer facile- 
ment. 


Enfin, pour annuler 
avaient été prises avec tant de désinvol- 
ture. nous avons dû entreprendre des dé- 


les décisions qui 


marches qui n'ont, certes, pas été 
agréables pour notre amour propre HNu- 


tionai. 

Nous vaici à peu près revenus au mépe 
point qu'il y a deux ans. Mais alors que 
le passif de l'opération, que nous sommes 
seuis à so:dcr, est extrèmement impor- 
tant, l'actif est nu. 

En effet, le régime franquiste, un rnn- 
ment éhranlé apres la victoire «les ailes, 
est maintenant complètement raflermt!. 


apsolument 


N'importe quelle autre politique à l'égarA 
de l'Espagne eût, Sans doute, :donné Ge 
meilleurs résullats. 

Je ne veux pas accabler, outre mesure, 
les responsables de cette décision malen- 
contreuse. Je sais qu'ils ont obéi ces 
sentiments chevalcresques. Je comprends 
que le souvenir du camp de Miranda te 
gravé au cœur de beaucoup Ge Frai ; 
et je concois qu'un répubäcain souhaite 
ka libération des pays opprimés. Malheu- 


reusement, leur nombre à « Hnsidérable- 
ment auginenté depuis Ja fin &e la guerre 
et il faudrait peut-être s'apercevoir que 
notre liberté également est menacce C4 
qu'il s'agit de li sauvegarder, 

En politique extérieure, il faut, avant 
tout, être eflicace. Vous avez donc eu 
son, monsieur je ministre, de faire cesser 
une situation sans issue, coûteuse €t inu- 
tile «et de mettre fin à une duperie, 1nuis 
vous avez eu tort de provoquer cette situa- 
tion avoir rassemblé, au préalable, 
tous éléments de la réussite. 

La diplomatie, pas plus que La politique, 
en régime démocratique, ne se font sur Ja 
place publique. Un gouvernement n'est pas 
digne de ce nom s'il obéit docikement, à 
l'encontre -des intérêts de Ja nation, à wn8 
fraction artiser de l'opinion publique. 
( tuplaudissen : droite. 


J'at- 


Sais 


les 


…— 14 — 
POUNION D'UNE COMMISSION 


M. de président. Avant de poursuivre 14 
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culations illicites de toutes 


! 
sortes, Mais 


discussion, j'iuforme les députés merubres 
de da commission de la just tde | 
lt *:] sont or! A m1 Le 
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pour procéder à l'examen, en 
deuxième Jecture, d’un projet transmis 
par le Conseil, de la ie publ que et qui doit 
cure t ut tevart l'AS exublc p* 


15 
POLITIQUE ETRANGERE DU GOUVERNEMENT 


Reprise de la discussion d'interpeliations. 


M. le président. Nous: revenons à dis 
ll n géncral | Inicrpehail e| 
{i "Es 

La parol t à M. Caillavet, 


M. Henri Caiilavet. Mesdames, me 





Monsieur je imuslre, l'acte du 10 février 
| { quarantaine 1d60logiqu 
le à France fut Ja seule victime 
}) lo la FeOouvertut lt li fronticre 
espagnol pparait-elle parfaitement rai- 
(1 bi 
En effet, i (a) ni nglo-saxons 
avaient applaudi iotre décision de ne 
plus entretenir de relatio mmerciales 
avec la péninsule ibérique, de dénoncer 
nos conventions €t nos accorus de 1935, 
1949 et 1943, pour autant, ils n'avaient 
pas cru devoir s'associer celte manifes- 


tation. En l'espèce, nous avons joué les 
don Quichotte, les Russes eux-mêmes 
ayant Hnporié, poui ja seuie année écou- 
Ice, aux dires de l'Agenda économique et 
financier, pour plus de 200.000 tonnes de 
pyrites espagnoles. IL est vrai, comme Je 
rappelait spirituellement un journaliste 
de talent, que l'U n’a pas de fron- 
hères communes avec l'Espagne, Or, fer- 
er une frontière est un acte politique, 


importer des minerais par bateau n’est 
jalais que de l'économie. 

Or, économiquement, monsieur le mi- 
nistre, la décision gouvernementale est 
d'autant plus importante qui si nous 
considérons les années précédant la der- 


bière gucrrc, l'Espagne était alors un des 


Jare pays avec Jlesqnels nous avions une 


balance comunerciaie favorable, En 1937, 
alors que la guerre civile faisait rage, 
uous vendions cépendant à notre voisine 
pour plus de 399 millions de francs de 
marchandises. Ce chiffre Ctait de 425 mi-- 
lions en 1928. 

C exportations intCressaient sur- 


- il 
out des obicts 


nl { s 1 
d'alimentalion, des 


des articles 
automobiles, 


fabriqués 
voil res 


des ouvrages en métaux, de Ja marfume- 
rie, des tissus, de la soie, des films, des 
iégumes secs et du poisson frai En 
retour. d ant cett cpoqu ù l'Espagi e 
nous fournissait «les produits chimiques, 
des huiles fixes pures, du tanin, du vin, 


28,009 hectolites en 1937, Les soufres et 
pyrites, ‘pour cetic ecule at- 
teignalent un ordre de grandeur de près 
de 100.000 lonnes, 


Aussi, lersque Ja France décida, le 
1% mars 1946, de fermer sa frontitre, 
cie frappa de stérilité l’arrangement 
commercial signé par elle Je 15 septem- 
bre précédent et aux termes duquel étaient 
prévus 8 milliards d'échanges. 


0 , An £ 
#f annce, 


Je disais au début de mon intervention 
qui sera brève, que Ja France [ul la vie- 
hime de cette attitude spectaculaire. 
Jugez plutôt: 10 p. 109 seulement do l'ac- 
cord du 15 septembre éctaient exécutés 
lors. de la fermeture de la frontière ie 
1° mars."Notre pays ne pouvait plus pré- 
tendre recevoir Jes commandes concer- 








nant en particulier 577 millions de ma- 
tériel pour mines, 700 millions d'outillage 
minier, 250 millions de matériel pour l'in- 
dustrie textile, millions de matériel 
électrique, 63 millions de matériel de cons- 
tructions navales, 100 millions d’instru- 
ments d'optique el 220 millions de maté- 
riel d'incendie et de voirie. Globslement, 
une perle brute le marché conclu, 
égale senciblement à 5 milliards. 


279 


sur 


Toutefois, les censériences dommagea- 
hies et indiectes de l'acte du 26 février 
1956 furen: encore plus profondes. 


Le trafic Espagne-Suisse portait sur en- 


viron 70.000 tonnes, celui de Suisse- 
Espagne sur 10.00) tonnes. La Socicté 
nationale dès chemins de fer français, qui 


assumait le transit, 


hic, notamment, de 
réalisait sur 


de ces dé 


n'eut plus Ja possibi- 
recuciilir les profits 
es transports pour Je 
ux pays, d'où perte de 


qu elle 


( opt ) 


levises, perte de frar suisses, d'autant 
ju idispensable que nos importations 
heivéetes étaient ct restent tou) )UTY3 SOU- 
tn à 
ILIIULDe 


Mais, autre détestable résultat, la Suisse 
pour ses exporlalions emprunta fe port de 
@eénes, abandonnant le cabotage français 
qui S'exercait entre Marseille et Sète. Cette 
perte fut lourde pour la France et nos tra- 
vailleurs. 


Par ailleurs, si la documentation d'un 
récent hebdomadaire financier est digne 
de foi, même nôtre commerce avec le Por- 
tugal s'est trouvé affecté par la fermeture 


de Ja frontière d’une diminution de 10 à 
15 p. 100, à dire d'experts, s 
En outre, à pertes, nous de- 


to ites ces 
vons ajouter encore celle que représente 
l'achat à l'étranger, par Pintermédiaire des 
Anglais ou des Belges, des pyrites espa- 
gnoles, dont le yrix de revient était grevé 
de taxes, de commissions, de frais, ete., 
ces pvrites espagnoles sont des éléments 
eesenticls à Ja fabrication des engrais 
dont notre vieux sol à tant besoin. 

Monsieur le minisire, nous avons appris 
récemment aves satisfaction que les 
avoirs français en Espagne ont été depuis 
peu débloqués., Cette mesure ne pourra 
que faciliter les négociations tendant à con- 
clure un accord commercial entre nos deux 
pays puisque la réouverture de la fron- 
tière cspagnole n’équivaut pas à une con- 
vention commerciale, 

Cependant, il est urgent, pensons-nous 
modestement, que des mesures transitoires 
interviennent, par exemple, l'établissement 
d'un règlement temporaire de compensa- 
tion accompagné. d'un accord de clearing 
fixant le taux nouveau de la peseta, si au 


moins cette dernière doit être réévaluée 


par rapport au frane, la concurrence étran- 
gère nous ayant porté un réel préjudice 


durant ces derniers semestres, 

Ces conclusions matérialistes, qui ne doi- 
vent pas d’ailleurs déplaire à nos collègues 
communistes marxistes, puisqu'ils ne man- 
quent jamais de rappeler : le primat de 
l'économique nous autorise à être satisfaits 
le la décision gouvernementale. 


Désormais, notre économie présentement 
stérilisée, pourra recevoir des vins, de la 
machinerie, des engrais et même des tou- 
importation invisible de marchan- 
disés indispensables au redressement na- 
tion. 


ristes, 


Nous avions fait cavalier seul. Le temps 
et les malheurs nous ont donné plus de 
sagesse politique, Il n’y a, en fait, pas plus 
de raisons de s’insurger lorsque nous com- 
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merçons avec la péninsule ibérique que 
lorsque la Russie soviétique achète de l'on 
tillage à crédit aux Etats-Unis d'Amérique 
ou des pyrites à l'Espagne franquiste, 
(Applaudissements Sur quelques bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Delcos, 


M. François Delcos. Mesdames, mes. , 
en abordant cette tribune, aucune 
préoccupation  partisane ne guide ma 
pensée. Je ne viens défendre ni la posilion 
d'un parti, ni une situation politique per. 
sonnelle, Je viens en qualité de député 
francais, avec l'accent particulier que don. 
nera à mes propos ma situation de repré. 
sentant d'un département frontalier, dc. 
montrer la faute commise lorsque fut ! 
mée Ja frontière franco-espagnole et 
raisons qui justifient la reprise des re 
tions économiques avec l'Espagne, 

En effet, une erreur et une faute furent 
commises. L'erreur est reconnue; il faut 
maintenant réparer les conséquences de là 
faute, 

Pour alteindre ce but, la meilleure for. 
mule était peut-être celle de la réserve ci 
du silence; d’autres ne l'ont pas voulu. On 
a ouvert un débat regrettable, 


Il faut done rappeler le passé, essarer 
d'en dégager quelques leçons pour Fave- 
nir. C'est ce que je voudrais faire trés 
succinctement. 

La France sortait ébranlée, ruinte, 
exsangue de la grande nuit coupée de \i- 
sions alroces que nous avons connu 
que fut la période de 1910 à 1944. 

La France se cherche. Tout est détruit, 
tout est à reconstruire dans le domain 
économique, financier, politique, admi: 
tratif et aussi, hélas! dans ke domaine m0- 
ral, 

Les besoins sont immenses. Tout fait «i- 
faut: les maJériaux pour la reconstruction, 
le matériei pour l'équipement industriel 
et agricole, les vivres pour la nourriture 
de la population. 

L'or poursuit son exode, appelé au delà 
des frontières pour Je règlement «es 
achats. 

La France est pauvre, elle cest faible. 

Un mal plus dangereux la menace: elle 
n'a pas conscience de sa pauvreté, de 4 
faiblesse. 

Elle oublie ce principe de la sagesse « 
nations: la politique étrangère d'un pa 
esi fonction de sa puissance. 


La méconnaissance de ce principe n: 
a valu d’amères désillusions. Au nom 
le celles-ci, Se piace la décision maien- 
contreuse de fermer, lé 1% mars 1916, ! 
frontière des Pyrénées au% marchandi:c…. 

Au début de 1946, les relations ent: 
les anglo-américains et AU. R. $.Ss. 
viennent plus tendues: désaccord rus< 
ture sur Ja question des Détroits, soui- 
vement en Iran, troubles à Alexandrie :!- 
tirent l’attention des chancelleries vers 
bassia oriental de Ja Méditerranée, 


A ce moment-là éclate dans la pre: 
française la nouvelle selon laquelle la Cor- 
fédération générale du travail exigera 
du Gouvernement français la rupture 
relations commerciales avec FPEspagn, 
dans l'espoir d’entraîner dafñs Ja mé 
voie toutes les nations unies. Il s'agiss: 
d'établir un blocus économique de Ja }- 
ninsule ibérique qui devait entrainer à 
brève échéance la chute de la dictature 
Franco. La C. G, T. passe aussilôt à ! 
tion, 


sieurs, 


t 








— 


ER 
e ‘ue 
e ] Ulle 
* . 

crique 
quiste, 


LT mn 


ll «ic- 
Lion, 
striel 


‘ture 












ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 27 FEVRIER 1918 





1213 





pes ordres sont donnés aux syndicats et 
particulièrement aux cheminots de s'op- 
poser au transport des marchandises al- 
Jant en Espagne ou en venant, 


Des wagons transportant des marchan- 
Les venant de Suisse à destination de 
jE<pagne furent aiguilés sur. des vaics 
de varage en attendant la décision de fer- 
mcture de la frontière qui ne tarde pas 
oucls furent les motifs de cette attitude 
le la CG G, T. ? Obéit-clle à un mouvc- 

le révolte spontané ou l'état-major 

tiste suivit-il un mot d'ordre venu 
d'ailleurs ? 

Je ne veux pas faire un procès de ten- 

* à la grande centrale syndicale, mais, 
| que soit le mobile qui l'a poussée, sa 
ponsabilité est grande. Grande aussi 
lle du it. Celui-ci avait eu 


Gouvernement, 
cu mains les données du prob'ème, ]!I ne 
pouvait ignorer l'aléa de Ja décision qu’il 
prenait sans accord préalable avec les na- 
ions unies, I consacrait Ja toute puis- 
nee de l'état-major cégétiste qui sortait 
1 domaine corporatif pour affirmer Ja tu- 
elle qu'il entendait faire peser sur l'exé- 
cutif. 

L'effacement de l'autorité de FEtat en 
fevrier 1946 contenait en puissance toutes 
es difficultés auxquelles se heurteront les 
scouvernements de Ja quatrième Républi- 
que, Mais la victoire de la C. G. T. sur le 
touvernement francais et l’économie fran- 
caise a été suivie d’un échec sur le terrain 

rporatif, puisque l’internationale ou- 
vriere refusa d’adhérer aux mesures coer- 

itives impostes par le syndicalisme 
français contre l'Espagne.s 

Le Gouvernement commit Ja faute de 
les accepter sans s'être couvert par d’in- 
dispensables prises de contact entre les 
hanceileries en vue d'un accord unanime. 
I n'avait pas 6e chance d'être suivi et 
d'obtenir le blocus économique de l'Espa- 
ne, Un journal imprima à l’époque en 
“ros caractères une phrase qui à dû han- 
ter le rêve de quelques-uns : 

« Le geste de la France, disait-on, va 
grandir son prestige en Europe. » Ces 
mots résument avec force l'erreur, pour 
ne pas dire la bêtise, qui venait d’être 
commise, 


A vrai dire, la France ne fut pas suivie. 
elle ne pouvait pas l'être; car trop d'in- 
iérèts rivaux s'y opposaient, 

Une fois de plus, nous faisions figure. 
aux yeux du monde, comme le rappelait 
tout à l'heure notre collègue M. Caillavet, 
d'un Don Quichotte qui n'aurait pas eu 
à ses côtés de Sancho Panca. 


La France se raidit alors dans une atti- 


tude d’entètement qui la priva de res- 
sources dont son économie avait tant be- 
sain, 

Je ne citerai pas à nouveau tout ce 


dont elle a été privée, Je ne redirai pas 
des chiffres qui ont été donnés abondam- 
ment par les orateurs m'ayant précédé, 
Je tiens cependant à rappeler le plus grand 
dommage qui résulta de ce comportement” 
la perte du transit avec la Suisse. 


A ce moment-là, la Suisse, par un con- 
trat passé avec Ja France, donnait non seu- 
lement à notre pays des marchandises à 
transporter, mais les wagons et le char- 
bon qui devaicnt servir à cfflectuer ces 
transports, 


La Suisse payait tous les frais de trans- 
port, ruème les frais de froniitre, pour 
les marchandises allant dans les deux 


sCnS: 


Vous constatez done combien nous avons 
perdu de devises hautement apprécices, 

Je pourrais vous donner des chiffres, La 
moyenne journalière décaissée par la 
Suisse.au profit de la France était en ft- 
vrier 1946 de 200.000 francs, soit G mil- 
lions de franes suisses par mois. Ce n’était 
qu'un commencement. 


Je ne veux pas retenir votre attention 
en rappelant ces faits qui, aujourd'hui, 
sont surabondamment démontrés, Je ne 
veux pas recommencer la démonstration 
qui vous a lé faite; je voudrais cepen- 
dant arriver à des concrusions praliques. 

Je me bornerai à 
suggestions à M, le iinistre d 
étrangères. 


présenter quelques 
affaires 


Je lui rappellerai d’abord que nous avons 
besoin de conclure .avece l'Espagne, dans 
Jes plus brefs délais possiblés, un traité de 
commerce, la réouverture de Ja frontière 
ne suffisant pas à rétablir des relations nor- 
males. e 

Je Jui demande aussi d'insiter auprès 
de ses collègues du Gouvernement pour 
obtenir la reconduction de Ja loi du 
12 septembre 1947 qui est destinée à venir 
en aide aux populations frontalières. Parce 
que, parmi les désastres qu'a entraînés Ja 
fermeture de la frontière franco-espagnole, 
on peut placer au premier rang, les pertes 
qui en ont résulté pour les populations de 
la frontière espagnole, pour Jes manuten- 
tionnaires, pour les employés, pour les 
transitaires., Le devoir du Gouvernement 
£st d'aider ces populations pendant la pé- 
riode transiloire, jusqu’au jour où les rela- 
tions normales auront été rétablies. 


Puis, monsieur le ministre, je voudrais 
vous rappeler qu'inlassablement, dans tou- 
tes les conférences internationales, vous 
avez déclaré que la France avait une très 
haute nission, qu'elle devait s'efforcer 
d’être un arbitre et de ne pas être partie 
dans les débats. 

La France, chevalier de l'idéal, défenseur 
des causes justes, quelle plus belle attitudt 
pouvait-on souhaiter ? 


En restant fidèle à celte tradition vous 
avez mérité l'hommage de-touws les Fran- 
çais, de tous les républicains. Vous le mé- 
ritez d’outant mieux que ce rôle d’arbitre 
était ardu, difficile, dans un monde bou- 
ieversé, où notre position ct — nous pou 
vons le dire fausse 
faiblesse ne nous permettaient pas de par- 
ler haut et ferme comme dans Je passé, 

C'est ce rôle d'arbitre que je voudrais 
vous demander maintenant d'accomplir, 
monsieur le ministre. 


sans honte — notre 


Des milliers d'Espagno!s vivent sur notre 
sol. L'immense majorité d'entre eux a su 
gagner l'affection l'estime de nos conci- 
tovenS. Les agitations d'une minorité ne 
doivent diminuer en rien Ja solidarité hu- 
maine et latine qui nous rapproche d'eux. 


Soyez l'arbitre, monsieur le 
entre le gouvernement espagnol ct les fils 
de la vaillante nation qui ont partagé avec 
nous nos souffrances et nos deuils. Faci!i- 
tez le retour des exilés dans la mère palrie, 
retour dans l’indépendance, retour qui ue 
leur demandera aucune capitulation de 
conscience, 


ministre, 


Si vous réussissez dans celte noble tâche 
— €êt je vous assure qu'elle est souhaitée 
par l'immense majorité des réfugiés espa- 
gnols qui ont hâte de rentrer chez eux — 
l'erreur de février 1916 aura été en grande 
partie réparée, La faute commise pourra 





peut-être être oublite et, une fois de plus, 


Ja France aura bien mérité de l'humanité. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. Jean Lliante, On ne dirait pas que 
vous tes des Pyrénées-Orientaies ! 
M. François Delcos. Ft pourquoi ? 


M. Jean Liante. Parce que vous ne dé. 


fendez même. pas les intérèls de votre 
département frontalier qui est m ‘ 
par l'Espagne. 

M. le président, Monsicur Elante, vous 
n'avez pas la parole, 

M. François Delcos. Quand vous vou- 


faire des démonstrations pialiques, 
je vous répondrai mais, en moment, 
vous Ghéissez uniquement à des préoceu- 
palions partisancs. Vous êtes Je député 
d'un parti, je m'efforce d'être un député 
, » 1 ? 

de la France, (Applaudissements sur ct 
lains gauche, au centii eL à 
droite.) 


drcz 


£ “ 
ban sS 6 


M. Arthur Ramette. Vous Cles n1 
de Franco ! {Protestlalions SU] cerlains 


bancs à gauche et au centre.) 
M. Jean Liante. Parfaitement, 


M. le président. La parole est à M. Guy 


nn tit. 


M. Jean Llante. Voilà le deuxiéme frans 


! (Bruit au centre et à droite 


quiste ! 
} ë 
Llante vous 


facon d'inter- 


M. le président. Mon:icur 
n'avez pas la parole. Cette 
rompre est intoltrable. 

Seul, M. Guy Petit à la parole. 


M. Guy Fetit. Mesdames, messieurs, mes 
explications seront courtes, Si, en effel 
les revendications et les récrimination 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


J'ai le temps. Je parler 1 lorsque M. Na- 


metle aura pu exprimer toutes sCcs pen- 
£ées. 

M. Etienne Fajon. Parlez-nous à il 
que Franco vous à exprimées quand + 


étiez chez lui. 


M. Marc Dupuy. Monsieur Guv P 
vous êtes le phonographe de F1: 0. 


Protestations au centre et à droite.) 


M. le président. Veuillez ne pas interrome 
pre ct laissez parler l’orateuw 

M. Ecmcnd Michelet, On ne peut pas 
laisser dire qu’un député français est 1 
phonographe d’une puissance étrangèl 


bien! très bien! au cent et 


lrès 
droite.) 
M. Fernand Bouxom, Ce: jr:] hit 


} . ! . 
FOoUuH)rit \i que 


1ilss1] IUVaueeszs que 
M. Arthur Ramette, Ie roubh'e a « r'É- 
évalué, tandis que le franc Mayer cest 


À 


i}t 


M. Etienne Fajon. M, PBouxo 
plus dévalué que le franc May 

M. Fernand Bouxom. All moin est du 
iranc français ! Il ne vicnt pas d2 \ 


vie, 
M, Arthur Ramette, I! n'e-l nl té en 
Bourse, 


M. le président. Mo: ur Rameëe: vous 
n'avez pas la parole. Monsieur Guy Petit, 
veuiNez développer votre interpellalion. 


M. Guy Petit, Mesdames, 1m QuUIS, M 





explications seront courtes. 
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M. Arthur Ramette, Vous venez en 


triomphateur. 


M. Guy Petit, En effet, si les reveudica- 
tions et les récriminations s expriment 
longuement, la satisfaction n’a pas besoin 
de nombreux mots pour se manitester. 


M. Arthur Ramette. Vous voulez parler 
de la satisfaction de Franco! 


M. Cuy Petit, C'est le 2 août 1946 que 
j'avais déposé une proposition de résolu- 
tion invitant le Gouvernement à rouvrir 
la frontitre des Pyrénces., Ma demande eut 
alors peu de succes, puisque, à l'exception 
de deux de nos collegues, la commission 
des affaires étrangères la repoussa ex 
cathedra après un bref débat. 


Nous étions, il ect vrai, au beau temps 
du tripartisme, et les cheminots d’Hen- 
daye, dont M. Dupuy célébrait tout à 
l'heure l'action bienfaisante en cette 
affaire, n'avaient pas encore reconsidéré 
leur position, Car les cheminots d'Hen- 
daye, il y a quelques mois, ont estimé 
celte fois, après un vole, el par 34% voix 
contre 13... 


M. Marc Dupuy, Sur 200 syndiqués! 


M. Guy Petit. que la frontière des Py- 
rénées, que leur action avait très forte- 
ment contribué à fermer, devait évidem- 
ment être rouverte. 


Depuis le 2 août 1946, le préjudice causé, 
sans contrepartie, par da décision du 
{er mars 1946, est apparu en pleine clarté 
aux yeux de tous, sauf de ceux qui sont 
atteints d’une cécité que j'appelleyai 
« philosophique » 


Mon intention n’est pas de dresser un 
bilan de la perte subie. 


I serait vain, aujourd’hui, de s'appe- 
samir sur le passé, un passé d'ailleurs 
assez lointain, car notre diplomatie né- 
glige depuis longtemps ce que j'appellerai 
le facteur espagnol. 

Qui pourrait dire, si la France n'avait 
pas méconnu d'Espagne, le peuple espa- 
gnol, que notre voisine n'’eût pas évilé la 
lus sanglante des guerres civiles, que 
"Espagne n'eût pas été à nos côtés en 
septembre 1959 ? 


M. Arthur Ramette. Si 10uS n'aviez pas 
assassiné la République espagnole, elle 


aurait été à nos côtés, contre le fascisme. 


M. Guy Petit. Pour répondre aux alléga- 
tions de M. Fajon concernant le dessein 
secret du Gouvernement de faciliter 
l'oppression du peuple espagnol, lui re- 
tournant ses halles, je qualilierai ses 
allégations d’odieuses et de bouffonnes. 

Pour ne pas laisser accabler non plus 
M. le ministre des affaires étrangères sous 
le poids de péchés qu'il n’a pas commis. 
je préciserai que c’est sur mon initiative 
personnelle. 


M. Arthur Ramette, C’est donc vous qui 
commandez ? 


M. Guy Petit, … et non sur celle du 
Gouvernement, que je me suis rendu en 
Espagne. Je n'ai pas eu l'hommeur d'être 
envoyé en Espagne par M. Georges 
Bidamit. 


M. Arthur Ramette, C'est Tranco qui 
payait la note d'hôtel ? 
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M. Guy Petit. La seule remarque que 
je pouriais faire concernerait les ater- 
l'objet. Mais j'aurais mauvaise grâce à en 
conserver maintenant la moindre amer- 
lume, car il n'est pas trop tard pour Ja 
France de tenter de reprendre sa pare, 
qui fut longtemps la première, parmi tou- 


tes les nations en relations avec l'Espagne. ! 


Les échanges commerciaux, le transit, 
les échanges touristiques, tes relations eul- 
turelles entre les deux pays offient d'énor- 
mes possibilités, L'argument de M. Fajon 
à cet égard est assez pauvre, M. Fajon se 
fonde sur les prévisions modestes de l'ar- 
rangement de 1915 pour prétendre que la 
reprise des relations est dénuée d'intérêt. 
Je lui rappellerais, si c’étail nécessaire — 
mais tout à l'heure mon coHègue M. Cail- 
lavet l’a fait — que pendant de longues 
années, l'Espagne fut le principal cent 
du commerce extérieur français. 


Il nous appartient de préparer les voies 


à @ées échanges, par la conclusion d'un 
trailé de commerce équilibré, Ja fixation 
d'un taux de change correspondant au 


pouvoir d'achat interieur des deux mou- 
naies, l'abandon réciproque des reslric- 
lions monétaires imposées aux voyageurs 
ct aux touristes, Admeitre la valorisation 
excessive de l'une des devises, comme la 
s'en est fait récemment l'écho, 
c'est tarir à la source les échanges. Cha- 
cun des deux pays, en effet, pauvre en 
devises appréciées, ne potura vendre que 
dans la mesure où L pourra acheter. 


presse 


I est également indispensable d'enga- 
ger rapidement des négociations. Tout 
retard augmente .a perte déjà subie et 
compromet nos chances d'avenir. 

Avant de terminer, je veux, mesdames, 
messieurs, souligner l'immense sympa- 
thie avec laquelle le peuple espagnol a 
accueilli l'ouverture Gé la frortière des 
Pyrénées, La grande voisine du Nord, ja 


France, est, malgré ses difficultés inté- 
rieures, sortie libre du passage le pus 


ragique de son histoire — le plus tragi- 
que à ce jour du moins —, et la France 
a regagné aux yeux des Espagnols l'auto- 
rité qu'elLe avait autrefois. La sincérité, 
la épontanéité de cette amitié se sont ma- 
n'festées par des mouvements que je puis 
qualifier de popuiaires de Ia part des ha- 
bitanuts des régions frontaiières. Que ce 
soit eu Catalogne, en Aragon, en Guipuz- 
“oa, partout, les Français qui se mrésen- 
tèrent à :a frontière le jour de l'ouverture 
ou au cours des manifestations organisées 
quelques jours plus tard furent, je puis 
vous le dire, fraternellement accueilis. 
Car il n'y à pas eu en Espagne que des 
geus qui nous détestaient, De nombreux 
Espagnols — hommage doit leur en être 
rendu — ont servi la France et les intérêts 
français et n'ont pas manqué de montrer 
que :e caractère essentiel des Espagnoïis 
était — et <eia à l'époque tragiquè que 
nous avons connue — d'être eheva:eres- 
ques. Nombre d’entre eux, il est jus de 
le reconnaire, l'ont été. (Applaudisse- 
ments à droite et sur divers bancs à q'ru- 
che.) 


Je n'insisterai pas. Je voudrais seule- 
ment signaler à M. le ministre des affaires 
étrangères un détail qui a son importance 
et qui montre à quel point notre prestige 
et notre rayonnement, malgré tout, ont 
peu souffert des événements malheureux 
que mous venons de connaître, Les lycées 
français d'Espagne refusent des élèves, en 


particulier le :ycée de Madrid qui compte : 


1.800 élèves. Mais ce qui, par aileurs, 
n'est pas fait pour augmenter notre pres- 
we, c'est de voir, au milieu de la ‘cité 
universitaire aujourd'hui entièrement re- 


moicments dont ma demande de visa fut: 
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coustruite, qui comprend non seulement 
les bäliments anciens restaurés, mais 
d'immenses bâtiments neufs, la <asa Ye. 
lasquez en ruines. Les Espagnols qui — 
Inême <ceux qui nous aiment bien — 
savent qu'au pays Ge Cervantes 11 moque. 
rie ne perd jamais ses droits, lorsqu'ils 
nous guident vers la cité nous disent au 
cours de la visite: « C'est Ja casa Velis- 
quez; elle appartient à a France. 1l paraît 
que vous n'avez pas d'argent pour h re- 
construire ! », 

Eh bien, si, 

M, Jean Llante. Lt le plan Mayer ? 


M. Cuy Petit, ..s'agissant d'un im. 
meuble qui à une telle 1mportance pour le 
ravonnement de notre pays, il est indis- 
pensable de faire un effort pour le remet- 
tre en état. 


d'argent. 


IOUS AVONS ASSeZ 


M. Jean Cayeux. Très Len! 


M. Guy Petit. ..afin que la Casa Veias- 
quez, reconstruite, soit le symbole, non de 
la France ruimée, mais de la France qui se 
relève, de la France qui, malgré tout et 
malgré tous, entend rester forte, libre, ne 
recevoir d'ordres de personne — les déci- 
sions qué nous avons prises, même si 
elles furent des erreurs, l'ont été entre 
nous et librement, {Applaudissements à 
droite.) 


M. Arthur Rametie., Lou:, vous recevez 
ies ordres de Franco. 


M. le président. L'Assembire voudra 
sans doule interrompre le débat de politi- 
que étrangère, élant donné qu'elie doit, 
comme je l'ai signalé, examiner un projet 
de doi portant prorogation de la légisiation 
du temps de guerre, retour lu Conseil âe 
la République. {Assentiment.) 


M. &obert Lecourt. À quelle date le d£- 
bat sur Ta poilique étrangère repren- 


ra-t-il ? 


M. le président. Je propose à l'Assembite 
de laisser à la couftrenee des présidents, 
qui doit se réunir 1nar@i prochain, le soin 
de fixer la date à laquelle reprendra ïe 4é- 
bat de politique étrangère, 

Jl n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 

M. Mojamed Lentaich. Ji que devien- 
nent les interpeliations sur la politique du 
Gouvernement vis-à-vis du monde musul- 
man ? 

Faites-moi l'humneur e me répondre, 
monsieur le président. Je suis un député 
conne vous, J'ai le droit de m'expliquer. 

La discussion de ces interpeHations n’est 
pas terminée, L s'agit d'une question <a- 
pitale, 


M. te président, Le président n'a aucune 
responsabilité dans oette affaire, 

L'Assemblée reste maîbresse de son 
ordre du jour. Or, elle a décidé d'inter- 
rompre la discussion des interpellations 
sur Va politique étrangère. Je 1e vois pas 
pourquoi vous vous en preuez au prési- 
dent, 


M. Mohamed Bentaieb. Te: (cmandes 
d'interpeliation sur des aflaires musuima- 
nes orit élé déposées; la discassion m'en 
est pas terminée, Quand repreudra-t-elle * 

On passe d'un sujet à un autre: affaires 
{trangères, Espagne, affaires musnimanes. 
Si bien qu'il est permis de se demander 
quand Je débat sur es affaires mmueu!mu- 
nes viendra à son terme. 
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M. le président, L'Assemblée vient de dé- 
er que la date de reprise du débat se- 
mit fixée à la prochaine conférence des 


prés il nis, 


M. Mohamed Bentaieb, L'Assemblée n'a 
rien décidé,-c'est vous qui avez décidé. 
Je dernande le scrutin sur l'ordre du jour. 


M. le président. M, Lecourt m'’ayant de- 
monde à quelle date serait renvoyée la 
suite du -débat, monsieur Bentaïeb, l’As- 
<emblée vient, sur mon invitation, de se 
prononcer, Je regrette que vous ne vous 
el <0YeZ Pas aperçu. 


M. Mohamed Bentaieh, Vous serez res- 
onsable vis-à-vis du monde musulman 
en Algérie dans les cinq parties du monde, 
vous serez responsable de ce qui va se 
passer en Algérie lors des élections ! 


M. le président. Je n'ai pas d'autre res- 
ponsabililé, moônsiour Benfaïeb, que celle 
de pri sider 1 Assembice, 


Ï nai Jnnt nct nlre 
IJU AL At Lt Lave 


PROROGATION DE CERTAINES DISPOSITIONS 
LEGISLATIVES DU TEMPS DE GUERRE 


Adoption, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi. 


M. le président, Le Gouvernement de- 
nande là discussion d’urgence, en 
leuxième lecture, du projet de loi, amendé 
par le Conseil de la République, mainte- 
nant provisoirement en vigueur au de’à 
du 1% mars 1948 certaines dispositions 
législatives et réglementaires du temps de 
guerre prorogées par la loi du 28 février 
1947 et la loi du 30 août 1947. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règie- 
ment, l’Assemb.ée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande, 


La parole est à M. Dominjon, rapporteur 
le la commission de Ja justice et de légis- 


jation. ; 


M. Pierre Dominjon, apporleur de la 
commission de la justice et de législation. 
Le Conseil de Ja République vient d’exa- 
miner le projet de loi que nous avions 
voté ca première jecture hier soir, 

H à apporté À ce projet deux modifica- 

tions, Mais la commission de la justice et 
le législation demande À l’Assemblée de 
revenir au texte premier qu'elle lui avait 
présenté, 
… La première modification da Conseil de 
la République à consisté à supprimer l'ar- 
ticle 4% bis (nouveau) qui résultait d'un 
amendement de M, Gau. La commission de 
là justice et de ‘égislation vous demande 
d'adopter, à cet égard, l'avis du Conseil 
de la République. 


La deuxième disposition, modifite par 
ie Conseil de l1 République, se trouve à 
l'article 4. : 

Cet article, vous vous en souvenez, indi- 
quait que les dispositions prorogées par 
les articles précédents devaient venir à 
expiration ie 1% mars 1949, 

Pour la date d'expiration de la généra- 
té des textes, le Conseil de la République 
nous a suivis. Par contre, il à créé une 


exception pour les dispositions du titre I 
t des articles 45 à 55 de ! 
iet 1938 sur l'organisation géatrale de 


la loi du 11 jui!- 


} 


ation en œucrre 


Il l’a fait, parce qu'il éstime — sur ce 
point Ja commission de la justice est d’ac- 
cord avec lui — que l’on doit mettre fin 
aux réquisitions d'immeubles au protit de 
PEtat,. 

Mais ce faisant, il n'a pas pensé à l'im- 
portance de la suppression qu'il faisait, 
car il ne s’agit pas seulement, dans ces 
articles, de la suppression des réquisitions 
d'immeubles ; il s'agit encore des réquisi- 
tions de personnes et de presque toute 
l’organisation économique de la nation en 
temps de. guerre, prévue au titre IV de la 
loi du 11 juillet 1998. 

Je crois savoir, tout au moins d'après 
les explications qui ont été données au 
Conseil de la République par M. Bourgès- 
Maunoury — le représentant du Gouver- 
nement nous le confirmera sans doute — 
que Je Gouvernement est non seulement 
décidé à supprimer immédiatement toutes 
nouvelles réquisitions d'immeubles, mais 
qu'il a déjà fait le nécessaire pour que 
cette suppression devienne officielle dans 
le pius bref délai. 

M. André Marie, garde des Sceaux, 7ni- 
nitre de la justice. Je le confirme bien vo- 
lontiers, 


M. le rapporteur. Etant donné celle nou- 
velle confirmation, la commission de Ja 
justice estime que le texte, tel qu'il a été 
voté par votre Assemblée, correspond au 
désir du Conseil de Ja République et à 
celui de l’Assemblée, I est donc préféra- 
hle de ne pas admettre sur ce point, l'avis 
du Conseil de !a République qui dépasse, 
d'une facon considérable, les désirs dudit 
Conseil. 

Je demande donc, en résumé, au nom 
de Ja commission: 


Premièrement, de revenir au texte de 
votre commission en adoptant l'avis du 
Conseil de la République tendant à Ja sup- 
pression de l’améndement le l'abbé Gau; 


Deuxièmement, de revenir également au 
texte de votre commission, mais cette fois 
en repoussant l'avis du Conseil de la Ré 
publique sur l'article 4. 

M. le président. il n'y à pas d'opposl 
tions à la discussion d'urgence 7... 


Ja discussion d'urgence est ordonnée. 


demande là parole dans la 


} 


Personne ne 
discussion générale 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
la discussion des 


x ai. 
à artuicit: 


1 


(L'Assemblée, consultée, décidi ‘de npas- 
ser à la disrussion des article de) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ler- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l'AS 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amendements 
proposés par le Conseil de la République, 
en les acceptant ou en les rejetant, en 
tout ou en partie. 


Je vais done appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
imission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de là République, 


fArticle 1% bis] 


M. le président. La commission brohose, 
pour l'article 1% bis, d'accepter là disjonc- 
tion prononcée par le Conseil de la Répu 








temps di 
1 


blique, 





M. l'abbé Gau à présenté un amende. 
ment tendant à reprendre le texte de l 
ticle 1° bis ainsi concu: 

« Sont prorogées jusqu'au 1% novern- 
bre 1949 les dispositions des articles 11 
et 21 de Ia loi n° 46-925 du 7 mai 1940 
portant codification et modification de là 
législation sur les jardins ouvriers. » 


La parole est à M. l'abbé Gau. 


M. Albert Gau. Je n'ajouterai rien «ut 
arguments que j'ai déjà développés en ce 
qui concerne cet amendement. 


Je le maintiens. Dans l'intérêt général 
des travailleurs et au nom de la commis- 
sion du travail et de Ja sécurité sociale 
unanime, je demande à l'Assemblée de 
le voter, 


1 * 


<# 


Quel est l'avis 


M. le président. 
commission 

M. le rapporteur. 12 commission Hhuine 
tient son texte. 


M. le président. Là parole est à M, la 


arde des Secaux, 


M. André Marie, garde des Sceaur, mi- 
nistre de la justice. Monsieur l'abbé Gau, 
je vous demande très cordialement de bien 
vouloir acepter Je texte du Conseil de là 
République pour les raisons que j'ai indi- 
quées hier soir, 

Je prie plus spécialement ceux de nos 
collègues qui n'ont pas cru devoir suivre 
hier l'avis de Ja commission, qui, par Ja 
voix de son président, leur lançait le mc- 
me appel que M. le rapporteur aujour- 
d'hui, de me permettre en quelques mots 
de leur dire pour quelles raisons, qui ne 
sont pas des raisons de fond, je m'oppose 
à l'inclusion, dans e projet, de disnos:i- 
tions qui n'ont rien à y faire. 


JL s'agit, en raison des difficultés do 
l'après guerre, de proroger purement ct 
simplement des textes ayant trait à 1! 
guerre. Ces textes sont très variés, vou 
en avez dressé Ja listé en amendant Je 
texte gouvernemental, Sur ce point :l f 
a donc pas de difficultés, À 


M. l'abbé Gau demande que, dans co 
texte qui ne vise, je le répète, que la 
législation de guerre, soit prévue, jusqu'à 
ine date qui n'est pas celle prévue à Ja 
loi organique, une prorogation de Ja loi 
sur les jardins ouvriers, 


Cetle question n'a aucun rapport ax 
légishation de guerre. Je n'ai aucune rui- 
son de m'opposer au fond même de la de- 
lande, 


J'ai dit hier — et je me tourne vers 
qui pourraient croirc que 
t expulsés de Icurs 
qu'il n'y avait aucune expulsion à craindr 
puisque là loi actuelle 
Sance dt i jar jusqu au 1 nov 


bre 194%, 


r 


nn ut dons même pas invodqi 
l'urgence pour excuser l'incohérence légis- 


lative qu'on nous demande de faire. 


Le devoir du garde des sceaux est de 
veiller à ce que les textes législatifs 
cohérents et hormogen . C'est mème 1h00 


tn ] ul 


des conditions par Jesqu le P 
fera respect 
Je prie M. | ( roi ) 
parle « le | M. Dom 9 
ec M. ( h | PL AN Lalrim 
MIMIIE 1 3 t l 
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C'est .dans ces conditions que je de- 
mande à l’Assemblée de bien vouloir accep- 
ter la disjonction proposée par le Conseil 
de la République. (Applaudissements Sur 
certains bangs à gauche.) 


_M. le président. La parole est à M. l'abbé 
(au. 


M. Albert Gau. Les arguments de M, le 
garde des sceaux sont excellents, mais ce 
sont des arguments de juriste. Je demande 
à l'Assemblée d’être pratique. 

Les réquisitions cessent, c'est vrai, le 
4e novembre 1948 seulement, mais les con- 
gés sont donnés six mois à l’avance. A 
partir du 1% mai, c’est-à-dire dans deux 
mois, les propriétaires pourront donner 
des congés et, de façon prématurée, beau- 
coup l'ont déjà fait. 

M. le garde des sceaux m'indique qu'il 
se réserve, le cas échéant, de déposer d'ici 
le mois de mai, un projet de loi avec de- 
mande de discussion d'urgence tendant, si 
la loi actuellement en cours d'élaboration 


n’est pas encore votée par l’Assemblée, à 
prévoir une prorogation d’un an. 


A cette argumentation de M. le ministre, 
ie répondrai, d’abord, que nous abusons 
peut-être de cette procédure d'urgence, 
Je crains aussi — et j'ai d'excellentes 
raisons pour cela — que même si son pro- 
jet était déposé et la demande de discus- 
d'urgence présentée, le terme du 
1 mai soit dépassé sans que ce projet 
voté. Songez, en effet, à l’encombre- 
ment législatif actuel. 


sion 
soit 


! 


Or, dès maintenant, des milliers de tra- 
vailleurs sont inquiets. Ils ont besoin de 
leur jardingour pallier les difficultés d’un 
ravitaillement encore rare et 
C'est l’époque où l’on fume les jardins. 
Déjà beaucoup ont reçu congé, IL est très 
simple de leur accorder satisfaction dès au- 
jourd'hui en nous montrant pratiques. 
Bien sûr, les juristes font leur devoir, mais 
je crois faire le mien en maintenant, au 
nom de la commission du travail unanime, 


cet amendement qui répond à l'intérêt gé- 
£ 


SRE men EE 
néral des travailleurs. 


nou 
Couteux, 


texte nré- 


M. le garde des sceaux. IL: 
r travail est 


paré par la 
prèt. 11 peut être discuté. 
M. Albert Gau. Non, il n'est pas prêt. 


Je le Sais, jen suis 1€ rapporteur | (Rires.) 


0OIMMISSION AU 


M. le garde des sceaux, D'après les ren- 
seignements qui m'ont été donnés par Ja 
conimission du travail, la discussion a eu 
lieu, Le rapporteur est nommé. Mettons 
que le rapport ne soit pas encore déposé : 
nous savons tous qu'il le sera rapidement, 
étant donné l’ardeur et le zèle du rappor- 
teur. (Très bien! très bien!) 

Je prends toutefois l'engagement, si au- 
cun texte n’est encore voté avant le 1# 
mai, de venir demander la prorogation 
moi-même, au nom du Gouvernement, 

Par conséquent, vous aurez, ‘de toute 
facon, monsieur l'abbé Gau, un texte qui 
protégera les jardins ouvriers auxquels 
vous vous. inltéressez. 

De même je dis à M. Llante qui veut 
bien me signaler cu’il y a déjà des mena- 
ces d'expulsion — je l'autorise à en 
prendre acte — que le Gouvernement pren- 
dra, le cas échéant, l'initiative de la pro- 
rogaltion. 

Faisons un fravail législatif cohérent, jc 
vous en supplie, | 


M. Albert Gau, Vous prenez done, mon- 
sieur le ministre, l'engagement de deman- 
la prorogation 


der d'une année? 





M. le garde des sceaux, J'en prends l’en- 
gagement formel. s 


M. Albert Gau, Mais supposez que l'on 
fasse opposition à la discussion d'ur- 
gence ? 


M. le garde des sceaux, Nous viendrons 
discuter. 


Monsieur l'abbé Gau, puisque vous êtes 
rapporteur, dès que le rapport sera déposé, 
signalez-le moi, et je demanderai, le mardi 
suivant, son inscription à l’ordre du jour. 


M. Jean Lliante., Mais qui sera ministre 
au mois de mai ? 


M. le garde des sceaux. Vous savez bien 
que c'est le mois de Marie. (Sourires.) 


M, le président. Retirez-vous votre amen- 
dement, monsieur Gau ? 


M. Albert Gau. Je retire mon amende- 
ment à la condition que l’Assemblée tout 
entière prenne l'engagement de voter Ja 
prorogation en procédure €’urgence. (Mou- 
vements divers.) 

Je crains en effet que mon rapport soit 
assez long à mettre au point, 

ne sous-commission a été nommée, car 
les difficultés sont nombreuses et multi- 
ples les intérêts engagés. 

Je crains que ce rapport ne puisse venir 
en discussion avant le 1° mai, 

C'est a je demande que l'on 
prenne l'engagement de voter, en procé- 
dure d'urgence, la prorogation pure et sim- 
ple qui sera demandée par le Gouverne- 
ment. 

M. le garde des sceaux, Je veux bien 

] t1 11 , f; h ‘ non: 

) cel mais à condi- 


aanmiell Ce Pi lOration 


tion qu'eile fasse l’objet d'un texte séparé 
et non pas d’un projet qui vise la légis- 


(Très bien! très Lien! 


gUuCITe. 


M. Albert Gau. 


j 
eux Dier 


Dans ces condilions je 


retirer mon amendement, 


M. le président, [L'amendement est 
retire 

Personne ne demande plus la parole sur 
l'ai icle 1 b1 Éosc 

La commis propose d'aci €] ter Ja dis- 
jonction pr ce par le Conseil de la 
République 

Je consulle l'Assemblée sur cette pro- 
positi 

(L'Assemblée, consullée, adopte cette 


propostuton.) 


[Article 4.] 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 4, de rejeter 1e texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Les dispositions prorogées par les ar- 
ticles 4% et 3 de la présente Int cesseront 
de s'appliquer au plus tard le 1% mars 
1919, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projel de loi, mis aux 


— 11 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE Disc 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE Lo! 


M. le président. J'ai reçu de M. Waldeck 
Rochet une proposition de loi tendant 
la revision de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles établi au titre de l’année 1947 
en ce qui concerne les vins à appellation 
contrôlée ct autres cultures spéciales, 


La propnainn sera imprimée sous Je 
n° 3595, distribuée, et s’il n’y à pas d'op. 
position, renvoyée à la commission des 
finances, (Assenltiment.) 


L'auteur demande la discussion d'w- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle. 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé: 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

J'invite Ja commission des finances À 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion dur 
gence ainsi que sur le fond même de h 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à dir-neuf heures quarante mi- 
nule S.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 2 mars 41945, À 
neuf heures trente, première séance pur 
blique : 

Suite de la discussion du projet et de: 
propositions de loi et de résolution reli: 
lifs aux loyers de locaux d'habitation où 
à usage professionnel (n°5 779, 22, 23, 57 
92, 509, 633, 974, 1514, 1832, 1833, 1270 
992, 1996 (nouvelles rédactions 1, 2 et 5 
et nouveaux textes) 1101, 2075, 2643, 2K09 
2206. M, Henri-Louis Grimaud, rapporteur, 


A seize houres, deuxième séance pubili- 

Nomination, par suite de vacances, 
membres de commissions. 

Nomination de sept membres du comité 
constitutionnel, 

Vote du projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratitier 
l'accord intervenu le 6 juin 1947 à La Haye 
et relatif à la création d’un. bureau inter- 
national des brevets à La Haye (n° 312:- 
3411, M. Palewski, rapporteur) (sous 1t- 
serve qu'il n'y ait pas débat). 
Discussion en 2° lecture de la propo:i- 
tion de loi tendant à rég'ementer le temps 
de travail et le repos hebdomädaire dan: 
lies professions agricoles (n° 2811-2855, 
M. Montagnier, rapporteur). , 


Suite de la discussion des projets de 
loi relatifs aux sociétés coopératives de 
reconstruction et aux associations synili- 
cales de reconstruction (n°3 2084, 297:, 
3075, M. Garet, rapporteur). 

Discussion des propositions de loi ten- 
dant à contrôler et à réglementer la fabr!- 
cation ‘et la consommation des boisson: 
alcooliques (n° 409, 552, 333, 1648, 22°, 
3454, M, Cordonnier, rapporteur), 


I n’y à pas d'observation ?.. 





est adopté.) 


tot, 


L'ordre du jour est ainsi fixé, 
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RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


y. le président. J'ai recu de M. le pré- 
sicnt du conseil le décret suivant : 
Le président du conseil des ministres, 


« Sur le rapport du ministre des finances 
des affaires économiques, 


el 
« Le conseil des ministres entendu, 
« Décrète : 

« Article unique. — Est retiré le prog 
de loi (Assemblée nationale, première Ié- 
“jlature, n° 2358) instituant un caisse 
yationale de la reconstruction. 

« Signé: SCHUMAX ». 


Acte est donné de ce retrait. 


Le décret sera déposé aux archives. 


RE pe 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe j'Assemblée 
que J'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur le projet de loi simplifiant 
ks surtaxes locales temporaires perçues 
par la Société nationale des chemins de 
fer français sur certaines catégories de 
transports. 

Acte est donné de cet avis éénforme, 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 18 décembre 1947 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de Ja République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi tendant à coordonner 
le régime de l'ordonnance du 2 février 
1945 avec les régimes de retraites des lois 


des 14 avril 1924, 29 juin 1927 et 21 mars 
1928, 
Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 18 décembre 1947 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur la proposition de loi modifiant les ar- 
licles 23 et 25 de la loi validée du 29 dé- 
cembre 1942 relative à la revision des 
pensions abusives. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 20 décembre 1947 
étant devenu définitif, sera transmis au 
touvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte que 
le Conseil de Ja République, dans sa 
tance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi portant application aux 


Guyane, de la Martinique ct de la Réunion, 
des dispositions de l'article 178 de Ja loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adoplé par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 27 décembre 1947 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


Jd'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa 


séance de ce jour, a émis un avis conforme 
ter la loi n° 46-2423 du 39 otobre 1%46 attri- 
et les droits y afférents. 


Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adoplé par l'Assemblée nalio- 

tionale dans sa séance du 5 janvier 1948 

étant devenu définitif, sera transmis au 


J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une commubication d'où il résulte que 
lé Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier: 
1° l'accord franco-danois du 16 juillet 1947; 
29 J’accord complémentaire franco-améri- 
cain du 28 ôctobre 1947, relatifs à la res- 
tauration de certains droits de propriété 
industrielle atteints par Ia deuxième 
guerre mondiale. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 26 février 1948 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa 


sur le projet de loi portant amélioration 


mineurs. 
Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 26 février 1948 
tant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


NN — 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, 
sans doute, à la demande de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, prononcer 
le renvoi pour avis à l’Assemhiée de 
l'Union franeaise : 

A. — Des projets de loi: 

1° Fixant le régime électoral, la compo- 
sition “et la compétence d’une assemblée 
représentative territoriale à Saint-Pierre- 
et-Miquelon {n° 1420) ; 
2° Fixant le régime € 
position et la compétence 
représentative territoriale 
provinciales à Madagascar 


lectoral, la com- 
d'une assemblée 
et d'assemblées 


AE Le 
(n° 1421); 





3° Instituant une assemblée représenta- 
tive territoriale au Togo (n° 1422); 
49 Jnstiltuant une assemblée représen- 


tative territoriale au Cameroun 





la Guadeloupe, de la 





(n° 3323); 


du régime de sécurité saciale des ouvriers | 


sur la proposition de loi tendant à complé- | 


buant aux évadés la médaille des évadés | 


Gouvernement aux fins de promulgation. 


séance de ce jour, a émis un avis conforme , 


e 


0° Instituant des assemblées représen- 
tatives territoriales en Afrique occidentale 
française (n° 1424); 

6° Instiluant des assemblées représen- 
tatives-territoriales en Afrique équatoriale 
française (n° 1425) ; 


) 


4 


| 7° Fixant le régime électoral, la compo- 
| sition et la compétence d’une assemblée 
| représentative territoriale à la Côte fran- 
1426) ; 


caise des Somalis (n° 


8° Instituant une assemblée reprééenta- 


tive territoriale dans l'ai hupel des Co- 
mores (n° 1427); 
| 9° Fixant le résime clect ral, la )Mmpo- 
1 . : . , L 
| Sillon et la C n pe nce d'une ass mhlée 
| représentative territoriale à la Nouvelle-Ca- 
| lédonie (n° 142$) ; 
10° Fixant le régime électoral, la compo- 
sition et la compétence d’une assemblée 
| représentative territoriale dans les établis. 
sements français de l'Océanie (n° 1429) ; 
? » rannnoilinne 
P. — De: proposilions de loi: 


ù 
Q 


1, De M. Houphouët-Boigny et plusieur 
de ses collègues tendant à fixer le régime 
électoral. la composition, le fonctionne- 
ment et la compétence du conseil général 


| des terriloires composant F’Afrique occi- 
dentae française et l'Afrique équatctiale 
française (n° 623); 

2. De M. Martine et plusieurs de ses col- 
lècues tendant à fixer le régime électoral, 
la cemposition, le fonctionnement et Ja 
compétence du conseil général de la Côte 
française dès Soimalis (n° 728); 


3. De M. Aku et plusieurs de ses co:lè- 
gues tendant à fixer le régime électoral, 
la composition, le fonctionnement et la 
commtence des assemb'ées représentatives 
du Togo et du Cameroun (n° 759) ; 


4. De M. Ravoahangy ct plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le régime élec 
toral, :a composition, le fonctionnement et 
la compétence de l’assemblée représenta- 
tive de Madagascar (n° 868) ; 


De M. Lamine-Guève et plusieurs de 
ses collègues tendant à nrganiser dans les 
territoires d'outre-mer les assemblées lo- 


| cales {n° 952); 
G. De M. Boisdon et plusieurs de ses 


ticle 20 du règiement, le renvoi pou 


Pi 


colègues tendant à fixer le régime élec- 
toral, la composition, le fonctionnement et 
la compélence des conseils généraux des 
territoires de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise (n° 1308); 


7. De M. Colardean, conseiller de Ja Ré- 
pubiique, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer le régime électoral, la compa- 
sition, le fonctionnement et la compétence 
du conseil général de la Nouvel'e-Calédo- 


nie ct dépendances (n° 1813) ; 
8, De M. Castellani et plusieurs de ses 
collèges relative au mode d’é'ection des 


issemblées provinciales et de l’assemblée 
représentative pour Madagascar (n° 1868) ; 


}- 
i 


9. De M. Devinat et pusieurs de ses co 
lègues tendant à fixer le régime électoral, 


Ja composition, le fonctionnement et la 
compétence de: consei!s généraux des ter- 
riloires de l'Afrique française (A. 0. F, 


A. E. F., Cameroun, Togo) (n° 1882 

19, De M. Saïd Mohamed Cheick tendant 
à inslituer une assemblée représentati 
terrilorrale dans l'archipel des Comor 
(n° JIUS). 

JL n’y a pas inposit ) 

Conformément au sixième asïnéa de l'ar- 


$ .. L 
St oraonne, 





ns À Nr 2 RTE 
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— 922 
COMMUNICATION DU CONSEIL ECON9MIQUE 


“. le président. j'informe l'Assemblée 
qu'en application de l'article 2 ($ 2) de 
la loi organique du 27 octobre 1946, le 
Conseil CConomique à décidé de se saisir 
pour avis de la proposition de loi de 
M. Durand-Reville tendant à déterminer le 


régime fiscal des sociétés coloniales (n° 
LE VU). 
\ete ect donné di ar le it 
SR es 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M, le minis- 
‘«o des finances ct des affaires Cconomi 


[1 





ques unè deuxicme lettre rectificative au 
projet de Joi portant aménagements fis 
ux. (N°s 3165, 3496! 


lettre réeclificative si Ta im 
distribuée et, s'il 
renvovée u {a 

Lssentiment.; 


1.1 deuxi: init 
primée sous ie n° 3598, 
N’A pa d'opposition, 


€ 2n1HISSION «it ina 





— 4 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. j'ai recu de M. d'Ara- 

nn une proposition de loi tendant à por- 
ler de quatre vingts à cent vingt l'effectif 
ces baudets nationaux 

La proposition de Joi sera imprimée 
us le n° 3390, distribuée et, s'il n'y a 
renvoyée à Ja commis- 
(Assentirne nl.) 


ji d'opposition, 
ion de l'agricaltur 


J'ai reçu de M. Mi j07Z et plusieurs du 


ces collègues une proposition de loi ten- 
dant à rétabiit le 11 OI pal conscnte- 
Jnont mutuel. 


] roposition d ] s{ inprimée 
propositio pri 


us le n° CUIR istribuee ct, SH nv a 
} d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
de Ja justi t « législation. 


| cnliment. 


J'ai recu de M. Chautard un: proposi- 
lion de loi tendant à étendre le bénéfice 
de Ja Joi n° 47-1644 du 20 août 1947 rela- 
live à l'assurance Jongue maladie aux 
nembres de la famille de l'assuré social 

La proposition de Joi sera imprimé 
sous le n° 4592, distribuée ct, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
ion du travail et de Ja sécurité sociale. 


sentiment, 


J'ai reçu de M, Joseph Denais une pro- 
position de loi tendant à corriger l’exten- 
sion abusive aux combattants volontaires 
de l'application des dispositions de l'arti- 
cle 21 de la loi du € août 1947 relative 
cértaines dispositions d'ordre financier. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
e n° 93596, distribuée et, s’il n'Y à pas 
l'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment. 


J'ai reçu de M. Manceau et plusieurs de 
SCs col'ègues, une proposition de loi ten- 
dant à fixer les conditions d'appel de Ja 
{ lasse 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3557, distribuée et, S'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 





de la défense nationale, (Assentiment.) | 


J'ai recu de M. Pierre Meunier ct plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à augmenter Ja limite des res- 
sources, pour l'attribution de l'allocation 
aux économiquement faibles, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3603, distribuée et, S'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Renard et plusieurs de 
ses collègues une proposilion de loi ten- 
dant À augmenter la limite des ressources 
pour l'attribution de l'allocation aux vicux 
travailleurs salariés, 

La proposition de Jai sera imprimée 
sous le n° 3694, distribuée et, s'il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de Ja sécurité sociale. 
(Assentiment.\ 


J'ai recu de M, Manceau et plusieurs de 
ces coilègues une proposition de loi ten- 
dant à préciser en faveur des militaires 
déagés des cadres les modalités d'applica- 
tion de l'article 11 de la loi du 5 avril 
1910. 

La proposition de Joi sera imprinice sous 
le n° 3614, distribuée et, S'il n'y a pas 
d'opposition, renvovée à Ja commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


— 26 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Harmani 
Diori et plusieurs de ses collègues une 
proposition de resolution tendant à jiavi- 
ter le Gouvernement à prendre les dispo- 
sitions nécessaires pour l'admission immé- 
diate et sans condition des instituteurs et 
institutrices africaines, dans le cadre com- 
mun supérieur de l’enseignement en Afri- 


que occidentale française. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3602, distribuée et, s'il 
n'y a pas { ‘opposition, renvoyée à Ja Corni- 
mission de ter d'outre 4 mer. 
( issentimeont. 


itoire 


J'ai reçu de Mme Charbonnel et plusicurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à 
affecter à la médaille d'argent des institu- 
teurs, le même coefficient de revalorisation 
qu'à la médaiHe militaire, soit 25 p. 10, 

La proposition de 


résolution Scra im- 


primée sous le n° 3605, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de l'éducation nationale, (Assenti- 


ment. 

J'ai reçu Ge M. Paumier c! 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à main- 
tenir en place le personnel et Je cadre ac- 
tucel de l'administration des haras. 


La proposition de résolution sera jim- 
primée sous le n° 3606, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ission de l'agriculture, (Assentiment.) 


plusieurs de 


J'ai reçu de M, Larcppe ct plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ordon- 
ner une action de jastice sur ]cs responsa- 
bilités de la tragédie du maquis des Ma- 
nises, à Revin (Ardennes). 


La proposition de résolution sera jm- 
primée sous le n° 3610, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de la justice ct de législation, (As- 
sentiment.) 





Re 
J'ai reçu de Mme Hélène Le Jeune et plu, 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne 
ment à attribuer immédiatement une ration 
de beurre ïux consommateurs de toutes 
Catégories dans la région parisienne et les 
centres urbains, 


La proposition de résolution sera jm 
primée sous Je n° 3615, distribuée ct, s'j 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com. 
mission du ravitaillement, (Assentiment.) 


= 26 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu Ge M Amiot un 
rapport, fait au nom de la commissi 
du travail ct de Ja sécurité sociale, sur 
les propositions de résolution ;: 1° de 
M. Jean Cayeux cet plusieurs de ses col 
lègues tendant à inviter le Gouverne 
ment à exonérer les « vieux travail 
leurs » de la taxe sur les postes de T. S.F:: 
2° de M. Genest ct plusieurs de ses collé 
gues tendant à inviter Je Gouvernement à 
exoncrer de l'impôt sur les postes de TSE 
tous les vieillards jouissant de la retraite 
des vieux travailleurs, les bénéficiaires de 
l'allocation temporaire et les bénéficiaires 
de l'allocation d'assistance aux infirmes 
incurables (n° 563-3115). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 559 
ct distribue, 


J'ai reçu de M: Touchard un rapport, 
fait au nom de la commiss'on des pensions, 
sur ia proposition de résolution de M. Jac- 
ques Gresa et plusieurs de ses coïlegues 
tendant à ‘nviter le Gouvernement à dé. 
poser sans déiai le projet de loi portant 
léforme de Ja loi du 14% avril 1924 et à 
faire connaître à l'Assemblée nationaïe les 
modalités suivant lesquelles il compte réa 
liser, à compter du 1% janvier 198. h 
premiére étape de Ja péréquation des pen 
s'ons de retraite civiles et militaires, 
N° 3491.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 00 
ct distribué. 


J'ai reçu de M. Cherrier un rapport, fail 
au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de résolution de M. Vie 
ct plusieurs de ses collegues tendant à in: 
viter le Gouvernement à accorder aux pri 
sonniérs et déportés leur maintien dan: jes 
administrations ct services pubiies jus- 
qu'au ‘icenciement {otal des agents de leur 
catégorie nommés postérieurement au 
10 juillet 1940, (N° 5367.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2001 


.Ct distribué, 


J'ai reeu de M. Martine un rapport, fai 
au nom de ja commission des territoires 
d'outre-mer, sur le projet de loi relatif à 
la date d’entréé en vigueur de certaines 
délibérations des assemblées des territoires 
d'outre-mer en matière fiscale. (N° 20$0, 


0 


Le rapport sera imprimé sous le n° : 

et distribué. Ù 
LS 

J'ai recu de M. Duquesne un rapp 
supplémentaire, fait au nom de Ja con- 
mission du travail et de la sécurité sc- 
ciale, sur la proposition de joi dé 
M. Douxom et plusieurs de ses collègue: 
tendant à mod'fier l’article 5 de Ja loi 
du 22 août 1946 sur les prestations fami- 
liales, (N°5 511-2000.) 


Le rapport supplémentaire sera impr m 
sous le n° 3608 ct distribué, 
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ae 

rai recu de M. Burlot un rapport, fait 
nom de la-commission des finances, 
«y la proposition de résolution adoptée 
mr l'Assemblée de l’Union française, trans- 
lin à l'Assemblée nationale conformt- 

+ à l’article 71 (alinéas 2 et 3} de la 
netitution, recommandant au Gouverne- 


au 
SU 


In 


éd fn bé 


tionale: de fixer la subvention à attri- 
ner par voie budgétaire aux territoires 
utre-mer pour Ja réalisation des plans 
ux et économiques en 1948, au mon- 
t minimum nécessaire pour lexécution 
desdits pans; de décider, dès à présent, 
l» montant de la subvention minima af- 
ente au premier semestre 1919: et, en 
séntral, d'accroître les moyens d'exécu- 
tion des plans des territoires d'outre-mer 
rédits, devises, monnaie-matière, fourni- 
tures prioritaires) dans la répartition de 
s moyens entre la métropole et les ter- 
zitoires d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3612 


et distribué, 

J'ai recu de M. Verneyras un rapmort, 
fait au nom de la commission des moyens 
l» communieation, sur Ja proposition de 
‘i de M. Deïxonne et plusieurs de ses col- 
ègnes, tendant à compléter la loi du 

décembee 19140 portaut risorption du 
personnel en excédent de la Société des 
ransports en commun de la région pari- 

enne, (N° 3248.) 

Le rapport sera imprimé eous le n° 3613 
ct distribué, , 

Vai recu de M. Dominjon un rapport, 
fait au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur ja proposition de loi 
de M. Palewski tendant à la vaïidation 
avec modifications de l'acte dit loi du 
20 juiHet 1944 et à la modification de Ja 
loi du 2 avril 1946 relatifs à la prolongation 
dos brevets d'invention, (N° 2346.) 

Le rappoet sera imprimé sous le n° 3616 
ti distribué, 

Tai recu de M. Montilot un rapport, 
fait au non: de la commission de }a nrstier 
ct de législation, sur: 1° le projet de loi 


| 
| 
| 





tendant à rendre valables :es annonces lé- 
gales faites irrégulièrement au lendemain 
de la libération; 2° la proposition de loi 
de M. Coty relative aux annonces légales 
insérées avant l'application de l’ordon- 
nance du 9 janvier 1945 dans les journaux 


: e] créés avant Li libération. (N°s 1327-1015.) 
+ de la République et à l’Assemblée } 


Le rapport sœa imprimé sous le n° 3617 
et distribué. 


à 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu. transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avé sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant proro- 


| gation provisoire des banques de la Gua- 


deloupe, de la Guyane, de la Martinique 


et de la Réunion. 


L'avis sera imprimé sous le n° 3570, dis- 
tribué et, s’il n°v a pas d'opposition, ren- 
vové à Ja commission de l'intérieur, (As- 
sentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à habiliter le ministre 
chargé de la reconstruction et de l’urba- 
nisme à intenter, au nom de l'Etat, les 
actions en réparation et en répétition pré- 
vues par l’atic'e 72 de la loi du 28 ac- 
tobre 1946 sur les dommages de guerre. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3609, dis- 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. (Assenti- 
ment.) 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-ncuf heures 
quarante-cinq minutes.) . 3 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pausz Laissye 











OPPOSITION au vote sans débat de la 
proposition de loi de M. Defcs du Rau 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
abroger l'article 8 de la loi n° 47-1732 
du 5 septembre 1947 fixant le régime 
général des élections municipales 
(n° 2688-3417) formulée par M. CRIS- 
TOFCL. > 


Je déclare faire opposition au vote sans 
débat avant des observations à présenter. 


OPPOSITION au vote sans débat de [a pro- 
position de roi de MM. Aujoulat, Bo- 
ganda et Duveau tendant à instituer le 
Conseil général de la Haute - Volta 
(n°: 2824-3487-3393) formulée par M. LI- 
SETTE. 


ee 


Je déclare faire opposition au vote sans 
débat ayant déposé un amendement. 


Errata 
au compte-rendu in exlenso de 
du 25 février 19,48, 


la séance 


Page 1120, 

3e alinéa, 2% ligne: 

Au dieu de: « ,.des 
ces. », Hire: « ...des 
CES. 2. 

59 alinéa: 

Au lieu de: « 100 millions de francs. 5, 
lire: « ...300 millions de francs... n». 


d'avan- 
l'avan- 


") :11 … 
DBHLOMNS 


milliards 


Erratum 
au compte-rendu in extenso d: 
du 25 février 1948, 


séance 


Page 1923, 3° colonne, 14, Dépôt d'une 
proposition de loi transmise par le Conseil 
de la Rénubh'ique, 2° alinéa, 2 Ligne: 

Au lieu de: « 3525 », Nire: « 3590 ». 
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REMISES À LA 


n A et À he à à 
. ' . artirine € \ j rà" 
ation des articles 94 à 97 du TCS 


App! 


« Art. Qi. — Les questions, écriles ou orales, ne peuvent étre posées que par un seul député. 
dépulé qui désire poser au Gouvernement des 
nt rédigées el ne contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard des tiers nom. 


« Tout 
les communique au Gouvernement. 

a Les questiot $ 
mément désignés 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


PRÉSIDENCE 


an mnt 
iCMECnit, 


doivent étre très somma 


ireme 


QUESTIONS 


ALE 


DE L'ASSEMBLÉE NATION 





ainsi conçus: 


tr 


questions orales ou écrites, doil les 


LE 27 FÉVRIER 1948 


remellre au président de l'Assemblce, qu 


«a Les questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l’article 97 ci-après, sont, sau/ indication contraire de 


deurs auteurs, aulumnatiquement converties € 
officici » 
« Art. 95. — TL'Assen 
d'oflice et dans l'ordre de teur inscription au 
e Ne 
a Ari. 6, — Le 1 nislr » Pui l'auteur 


l'un de ses collègues. 
« Les oraleurs do en 
excéder cinq minule 
e Si l'auleur d'une € 
tile du rôle. 
e Si le ministre 
e Lorsque, par suile 
et si le minisbie est de nouveau absent, 
champ un ordre du jour au vole de 
a A7£. 97. — Les questions écriles 


limiter 


s1 
intéressé est absent, 
de deux abserces 


sont 


réclament un délai supplémentaire pour rass 


de 


successives d'un 


rôle, 


à quesliuns urales et prennent 


iblée réserve chaque mois une séance pour les questions orales. 
en tèle de l'ordre du jour de chaque vendredi. 
peuvent élre nor à l'ordre du jour d'une séance que les questions déposées huit jours au moins avant celle séance. » 


disposent seuls de la parole; l'auteur de la queslion peut se faire suppléer par 


la question, 


ministre, 


rang au rôle, 


à compter de leur inserlion au Journal 


En outre, dit questions orales sont tnscrites, 


strictement leurs explicalions au cadre firé par le texte de leurs questions; ces explicaltons ne peuvent 
question ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée d'oflice à la 


ta question est reporlée à l'ordre du jour du vendredi suivant. 
une question est appelée your la troisième fois en séance publique 


l'auteur. de la question peut ‘la transformer séance lenante en interpellation et soumettre Sur-le- 
[A Asse mblée, » 


publiées a la- suite du comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 


les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'ils 


embler Les 


éléinents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. » 





QUESTIONS ORAIES 


FORCES ARMEES 


5184. -- 27 f:: 19:18, — M. Henri Bouret 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux torces 
armées (air): je daris quelles Cor) lil O1!S est 
survenue la catastrophe du 21 févri avant 
déterminé la per!e de l’hydravion Laté-651 et 
des dix-neuf pe e trouvant à sou 
bord: ?°o quel \ l ont été prises con- 
tre le es] hl >) quelles ICco il 
onvient, à son avis, de rer de cet accident 
qui a coûté la vie à dix neuf techniciens du 
grande valeur ct « iné la perte d’un appa 
reil dont la con Con représente plusieur 
moi efforts «le nos usines ct j'engagem 
d'1 1 4 F1 il ir C(louli 

a —— OS ——————— 


ONS ÉCRITES 


QUESTI 


AFFAIRES A-LEMACDES ET AUTRICHIENNES 





5185. 7 févrior 1918, — M, dean Grouzier 
ex! \ M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
allemandes et eerbmer vert que le personr el 
des ancienne nil I0fNü] ales le 1 Sarrt 
lice é à À l retour à l'Allamagne IU 
terril irtA | 2 trier 1933 « on 
Dar 1} re di Î { i h ) clé 
éinltés üa viré de la eie 1 mi 
nes de la Sarre: qu e personnel lé (ie | 
la mission fraln o Sarre, Ch£ag Hivi- | 
duellerment po ne pP riod ne levant pas ! 
xcéder a date du vril 1918, est compnsé | 
pour partie de personnes ayant cu des diffi- | 
euilés à 1] suite ‘ Gvénemen ui ont} 
suivi Ja libéralio 1 avant quiilé les mines | 
domi Les anféricurement HI 1959 afin d'occu- |! 
per des emplois plus rémunéraleurs: et de- 
man 8 12 sit ne Hi parail pas équilahke de | 
réintégrer, par pria dans Jess cadres de | 
Ja régie des m le {a Sarre, le personnel | 
ayant fail preuve de fidélité, jusqu'au dernier 4 


jour, aux mines domaniales, personnel ayant 
un, soûvent, apres son licenciement, récher- 
cher un emploi dans les industries non cou- 
vèrtes par Ile régime de Ja sécurilé sociale 
dans les mine s, où par le régime de retrailes 
Comp} émentaires insltilué dans l'industrie 
houillère, dont l'exicnsion au futur personnel 
da la régie est prévue par le décret no 47-2137 
du 31 décentbre 1917 et dont il ne peut ac- 
tuellement endre au bénéfice par suile 
des disposilions de ces régimes fixant à au 
Oil années de service la durée d’af 
filiation minimum l'obtention de la re- 
traite différée; 20 s'il ne pourrait élendre au 
personnel licencié Ies disposilions de Ja cir- 


nt 
pjhieci 


iS Quinze 


pour 





culaire CAR312 du 11 septembre 1912 du mi- 
nistre de Ja production industrielle invitant 
les ire it nalonalisées à re mbaucher lc 
personnel Hrencié à La suite de Ia grève du 
4) ovembre 18. 
AGRICULTURE 

5186. -— 27 fivrior 1918, — M. Lucien Bé- 
gouin done à M. le ministre de l'agricul- 
ture quel est le nombre actuel de vétérinaires 
d'Etat, non pourvus d'un poste de directeur 
départementat et l'affectation qui Jour à été 
donnée par la direction des services sani- 
1 

5187. 97 févrior 1918. — M, Eugène De- 
lahoutre : \ pos ‘ à M. le ministre de l’agricui- 
ture qu'un cullivateur doit payer le fermage 
de l'année 1917 en deux termes, moiiié le 
15 janvi 1918 ct moitié Je 145 juin 191$: et | 
demande: 10 si le terme du 15 janvier 1918 
dait être calculé d'après Ja moyenne du cours 
du blé du 13 juin 4947 au 45 janvier 1U1S, 
20 &i le terme du 15 juin 1918 doit êlre ca! 
culé suivant la movenne du 1% janvier 1918 
oc si, au contraire, il faut prendre Ja moyenne 
des douze mois, précédant chaque échéanre 
ett remontant sculement . à Ja dernière 
échéance et non un an en arrière 

| ne 








5188, —— 27 février 1918, — M. Jacques Gresa 
expose à M, le ministre de l’agriculture «qu 
les contingents de monnaie-matidre, de car. 
burant et de pneus, attribués au départemen 
de Ja Haute-Garonni: », sont nettement insuffl 
sants pour les besoins de l'agriculture; ct 
demande dans quelle mesure et quelle pt 
riode il compte les améliorer. 





O7 


5189. 97 févricr 1918. — M, Raymond 
Guyot cxpose à M. le ministre de l'agricul- 
ture que | tuberculeux, en traitement dans 
les sanatoria, du titre de ravl- 
taillement et que, de plus, fs bénéficient du 
« régime 4 » de suralimentation; qu'à ce 
titre, ils devraient toucher la ratlon normale 
de sucre, soit 750 grammes plus 200 grammw; 
de suralimentation: alors*qu’ils ne percoivent 
qu'une rallon de 500 grarameés, plus 500 gram- 
mes de suralimentalion, soit 250 grammes do 
moins que s'ils recevalent les soins à domi- 
cilc: que cet état de choses a fait l'objet do 
plusieurs réclamations de la part des Anté- 
ressés; @t demande les mesures qu’il complo 
prendre pour y remédier. 


sont titulaires 





5190. — 27 févricr 1918. M, Raymond 
Moussu c\po:e à M. le ministre de l'agricul- 
ture que, l'article 21 du statut du fermags 
stipule que, nonobstant toutes clauses et tou 
usages contraires, Ja duree du bail ne peut 
être inférieure à neuf ans, mais que, touto 
fois, le bailleur peut, si la faculté Jui en «à 
6168 expressément accordée Jors de Ja concli 
sion du bail, reprendre le fonds loué à l'ex- 
piration de chaque période triennale, pour 7 
installer un fils ou une fille ayant atloi 
l’âge de la majorité, qui devra exploiter p: 
sonnellement dans Iles conditions détermi- 
nées: et demande s’il.eslime que, lorsque Je 
bailleur a indiqué dans un bail intervenu |" 
2 avril 4916 pour une durée de trois, six 0! 
neuf années qu'il était résiliable à Ja volon! 
des parties, À la condition pour celles-ci d: 


se prévenir mutucllement six mois à l’avanco 
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ds la résiliation, ce bafäleur a le droit de ré- 
lier dedit bail à la fin de la première pé- 


riode triennale pour exploiter lui-même le 


fonds. 





5191. — 27 février 1918. — M. André Mutter 
demande à M. le ministre de l’agriculture: 
jo dans quelles conditions çt en vertu de 
aulles prescriplions réglementaires un direc- 
{our départemental des services vétérinaires et 
un professeur d’une école nationale d’agricul- 
tire en activité de service, ont élé désignés 
your faire partie de la commission d'achat 
owrant au Danemark pour l'imporialion de 

aux des!linés à l'union des coopéralives; 
0» ei le statut de la fonction publique permet 
d envisager que des fonctionnaires en aclivilé 
ent mis à la disposition d'organismes non 
officiels pour ce genre d'opération; 3° si des 
#onctionnaires dont il s’agit recôivent des émo- 
juments pour d'exécution de leur mission et, 
dans l’affirmative, si ces émoluments s’ajou- 
jent à lcur traitement, 





5192. — 27 février 1938. — M. Bernard Pau- 
mier allire l'aliention de M, le ministre de 
l'agriculture sur les nouvelles nominations 
failes au compte de l'office national interpro- 
fessionnel des céréaless par arrêté du 2 fé- 
vrier 1938, Journal officiel du 16 février 1918 
(page 1673); signale qu'au moment où le Gou- 
vernement parle de réduire 1e nombre d’'em- 
plois il est notamment désigné vingt contrô- 
teurs pour l'O. N. I, C. ên vertu de l'arrêté 
susvisé; et demande quelles sont !es raisons 
de ces nouvelles nominations, 





5193. — 27 février 1918. — M, Bernard Pau- 
mier, non satisfait des réponses précédentes, 
demande à.nouveau à M, le ministre de l'agri- 
culture: 1° Je nom, l'adresse, la profession de 
chaque personne ayant reçu des subventions 
ainsi que le montant de chaque subrention 
attribuée au titre du commissariat à la So- 
logne depuis sa création en 1941; 20 le nom 
ct l'adresse des 17 artisans ayant bénéficié de 
subventions; 3° le nom des personnes qui ont 
perçu des subventlians pour aménager des 
salles de bains, ces renseignements ne figurant 
pas dans le rapport de M. le commissaire 
Rolley. 





EDUCATION NATIONALE 


5194, — 27 février 1948. — M, André-Jean 
Godin cxpose à M. le ministre de l'éducation 
nationale: a) que les fonctionnaires des hi- 
bliothèques de l'université de Paris, payés 
par virement sur comptes en banque, n’ont 
été crédités de leur traitement que le 6 jan- 
vier 1948; b) que les autres fonctionnaires 
de la même administration, rétribués sur le 
mème budget, ont perçu le 30 décembre 1947, 
la somme de 15% F, attribuée à tous les 
fonctionnaires alors que ceux payés sur le 
budget de l'Etat ne l'ont élé que le 22 janvier 
d918; c) que les fonctionnaires dépendant tant 
des ministères que de la Bibliothèque natio- 
nale ont touché ie 30 janvier leur traitement 
suivant le nouveau barème établi en décem- 
bre par le Gouvernement alors que les fonc- 
tionnaires des bibliothèques de l’université de 
Paris n'ont encore été payés le 30 janvier 
que suivant le barème çn vigueur antérieure- 
ment; les élats de rappel correspondant à 
la différence entre les anciens trailements 
ct les nouveaux ayant été préparés avec un 
tel retard que cette augmentation de leur trai- 
tement de janvier ne pourra probablement 
pas leur êlre versée avant le mois de mars; 
:t demande: 10 quelles sont les œaisons pou- 
vant moliver ces relaräs de payement; 
29 quelles mesures il compte prendre pour y 
metlre fin car ils tendent à devenir chroniques 
alors que les difficultés économiques sont par- 
ticulièrement pénibles, 

a mme 


5195. — 27 février 198, — M. Emile Halbout 
demande à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale à quel âge, aux termes de Ja législa- 
lion actuelle, un candidat peut être autorisé à 
se présenter à l'examen pour l'obtention du 
cerlifical d’aplilude à Ja profession d'archi- 
lecte. 


5196. — 27 février 1913. — M. Marc Scherer 
expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'une institutrice, ancienne intérimaire, 
titularisée deux ans après d'obtention de son 
certificat d’aptilude pédagogique et suscepti- 
ble de bénéticier d’une promotion au choix 
en décembre 1917, vient de voir valider deux 
années de service qui entraînent une proimo- 
tion de elasse à l'ancienneté à compter du 17 
janvier 1943; ct demande si.cette instilutien 
pourrait ne pas perdra le bénéfice de la pro- 
motion au choix qui aumit pu intervenir en 
décembre 1947 et si la validation des. services 
pourrait ne prendre effet qu'après l'altribu- 
lion de celie promotion au choix. 





FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5197. — 27 février 1913, — M, Paul Antier 
cxpose à M, le ministre des finances et des 
des affaires économiques qu'un agriculteur, 
astreint au versement d'une somme de 15.000 
francs au titre de emprunt gxceplionnel 
contre l'inflation, est contraint de faire pro- 
céder de toute urgence à la remise en élat 
de Ia toiture de ses bâtiments d’exploitation 
enfoncée par da neige; que le coût de cette 
remise en état s'élèvera à environ 900.000 
francs: et demande si cet exploitant ogricole 
ne peut, de ce fait, obtenir une exonéralion 
totale du prélèvement auquel il est soumis, 





5198. — 27 février 1915, — M, André Barbier 
rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'arrêté 49-311 du 
à février 19:68 fixe les prix d’embouteitlage des 
bières: demande ,comment se justifie Ja dif- 
férente de prix entre les embouteillages de 
bières francaises et étrangères, élant donné 
que Ja manutention est exactement la même, 
qu’on emploie le même personnel et qpu'on 
utilise les mêmes bouteilles: et ajoute qu’il 
n'y à comme différence que Ja valeur du pro- 
duit logé qui, évidemment, n'inflie ‘pas sur 
les frais de manipulation faisant seuls l’objet 
de l'arrêté en question. 


5199. — 25 février 1918. — M. Jules Catoire 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pour quelles raisons les 
gérants de burcaux de tabac, où seuls des 
produits ananufacturés sont débilés, ne sont 
pas, au point de vuc fiscal, assimilés aux sa- 
lariés: qu’erm effet, actuellement, jls £on! 
considérés, d'une part, comme commercaunts 
et astreints à l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, d'autre part, comme 
gérants et non astreints àela palente, des gé- 
rants étant tenus de vendre des produits ma- 
nufacturés à des prix déterminés sur lesquels 
une remise leur est allouée  félant: précisé 
qu'il s’agit de débilants n'ayant aucun com- 
merce accessoire ou principal: café, articles de 
fumeurs, ele...) 





5200. — 27 fvrior 1953, — M. Gabriel Citerne 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si, lorsqu'uue in- 
fraction (omission, insuffisance, éévalualion, 
redressement, ele.) a élé relevée sur la décla- 
ration d'impôt de solidarité nationale com- 
mune à deux époux, la pénalité du double 
droit encourue doit rester, en cas de décès de 
la femme antérieurcinent à Ja reconnaissance 
de l'infraction, entièrement à Ia charg du 


mari survivant, signataire de la déclaration au, 
au contraire, si la moilié de ectte pénalité 
doit être considérée comme éteinte par le dé 


cès de l'épouse; 20 «i, en cas de décès du 
mari, 10 double droit en sus ne peut étre r 
Cclamé sur le complément de droit b] 
sug l'imposilion duc par la femme, 





5201. -— 27 février 1913, — M, Eugène De. 
lahoutre demande à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques :;, \ 
matière d'impôt de solidarité nalionaëe et. 
de détermination de la qualité de hiens an- 
ciens, la présentation d'une valeur de bourse 





portant attachés des coupons payah'es anté. 
: 22 - - . 








… 
ricurement à 1910, est une preuve suflisente 
de la proprilé de ce titre antérieurement au 
4er janvier 1940, élant rappelé qu'une valenre 
de bourse n'a pu être négocite depuis Je 
{er janvier 19%9 anunie de jupons payables 
antérieurement à 1940. 


5202. — 27 février 19:58, — M, Antoine Deriue 
sois exhosc à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qi'au cours de la 
séance de l’Assemblée nationale du mardi 
> septembre 1947, une proposition de résolue 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux victimes de l'incendie de 
Rueil-Malmaison fut votée à l'unanimité; ct 
demande: 1o quels crédits il a prévu pour 
venir en aide aux victimes de celte ecalas- 
trophe; 20 ans quelles mesures ils ont id 
utilisés ; 5° quelle en a été la répartition. 





5203. — 27 févrior 1919, — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si la loi réprimont la 


hausse ilicite interdit à un industriel de 
gnajorer la mensuaiité antéricurement five 
pour malériel ou emballage ou fût, se frotte 
vant avant le 15 janvier entre les mains de 


ces clients. 


5204. — 27 <vrier 1918, — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques 5 il ne juge pas ophortinn 
de rapporter Ja mesure, jimposée par es 
Allemands en 1911, qui réserve l'entrée de la 
bourse des vaieurs à des privilégiés, 


5205. — 27 février 1919, — M. Frédéèric.Due 
pont demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 19 si ui Frar- 
cais, possédant des pièces d'or en Suisse 
qu'il a déclarées conformément à la loi et qui 


subit la légitimalion, est tenu, pour les rapae 
trier en France, de les céder à la caisse da 
compensation des changes au cours d la 
janque de France; 20 s’il est exact, d'autr3 
part, qu'un détenteur de pièces d’or consere 


vées illégalement, sans déclaration, à Félrane 
ger, puisse les vendre sur le marché libre 

- L : ts attsé" à .@ 
sans subir la moindre pénalité et au cours 
du marché libre; 3° dans laffirmative il 


ne pense pas que la loi favorise le déle ii 
d'or qui a violé la loi par rapport à celui qu 





5906. — 27 f‘vrier 1913, — M. Jacques Gresa 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques  (|u: \ irculæire 
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5267, — 97 février 1M8. — M, Maurice 
Guérin expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un Contrbua- 
ble Ctant décédé le 29 juin #94, sa veuve, 
7 habitant seule, non passible 


âgée de Ts ans, 

de l'impôt sur le revenu et non assujettie à 
ja ta sur d caux insuffisamment o6ccu- 
pés, à demandé l’exonéralion de sa contribu- 


tion foncière sur sa propriété bâlie, dans le 
re di oi 1 octobre 1936, anais que 
d'adm.uistration des contributions directes 
s'est refusée à lui donner satisfaction en 0b- 


servant que durant l’anmée 1946 le contribua- 
ble avait été astreint au payement d’un im- 
pot cédulaire; qu'effectivement, de son vi- 
vaut, le mari de l'intéressée touchait une 
pension de relraile des postes, télégraphes et 
téléphones s'élevant environ à 64.000 francs 


que celle pension a élé transformée au jour 
du décès (29 juin 1916} en pension de rever- 


sion; et demande si l'administration des 
contributions directes n’a pas interpfété {rop 
resti ivement les textes, compie ienu de ce 
que, dorénavant, Ja pension de reversion 
n’est pius astreinte, en raison de son rmoutant, 


au versement de l'impôt eédulaire, 


ee 


5208, — 27 févrior 1948. — M. Emile Halbout 
expose à M, le ministre des financ2s et des 
aifaires économiques la siluation, au regard 
de j'impôt de solidarilé, d'un sinistré qui a 
perdu le 6 juin 19%, par faits de guerre, sa 
femme æt ses trois enfants mineurs,  Les- 
quels auraient “lé encore mineurs au 
4 juin 1955: signale qu’en verlu de l’article 48 
premier alinéa de l'ordonnance du 15 août 194, 
1 a droit, pour son imposition à l'impôt de 
Solidarilé nationale, à des majoralions nor- 


ma! d'abatlement pour charges de farmiiie 
visée \ l’article 16, deuxième alinéa de la 
mûm rdonna enfants élant décédés 


par faits de guerre; qu’il semble ne pouvoir 
proliler, pour ses enfants décédés, ni Au 4ou- 
bDlement des nnajorations d'aballeinent tré- 
servé aux enfanl: répulEs à Charge », ni du 
2e pletnent prévu par J'arlicle 17, $8 1er 
de la inême ordonnance pour les veufs de ci- 


vils morts pour dla France » dont le décès 
a 66 pro nn par faits de guerre ; ©! de- 
mande $'i n'y aurait pas lieu de considérer, 


comme mmaforalions normales d’abaitement, 
tout ce qui serait accordé à «ce père de fa- 
mille si ses enfants, « morts pour la France », 
avaient £té vivants à la date du 4 juin 194. 


5209. — 27 fviicr 1948. — M, Jean Cayeux 
æxpose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que la loi du 16 avril 
49%%0æt le décret du 28 janvier suivant ont réduit 
des {rois quarts 10: droits d'enregistrement sur 
les acquisitions de propritlés en nature de 
bois et forêts, à ja €C nation que J'acle cons- 
tatant l'acquisition soit appuyé par un cer- 
lificat délivré par le service des eaux et fo- 
rêls, attestant que ies bois et forêts en ques- 
tion sont susceptibles d'aménagements ou 
d'exploitation régulière, et que «rt acte c<on- 
tienne l'erigasement par l'acquéreur, pour 
Jui ct ses ayan!ts cause, de soumettre pen- 
diant trente ans les bois et forêts, objets de 
la mulation, à un régime d'exploitation nor- 
t demande si la réduction en question 


Le 


s applique aussi bien, comme il sembe nor- 
Ina, au droit d'enregistrement proprement 
dit, actu 


| ellement de 11 p. 100, qu'à la axe 
départementale de 4 p. Lo et x la taxe de 
première mutation, Certains rereveurs d'enre- 
gistrement se relusant en effet à” admettre 
que néduclion porte sur la taxe départemen- 
Li 


la laxe de première mutation. 


| 


5210. — 27 février 1948. — M. Céraud-jouve 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques : 1° si un négociant 
voyageur, dépendant de la recelle des contri- 
butions indirectes de Riom-ès-Montagne (Can- 
tal), ayant fal J'objet d'un procès-verbal 
dressé par des agents des contributions indi- 
recles du Blanc (Indre), est justiciable, des 
tribunaux de J'indre ou du Cantal, le ressr- 
tissant ayant toujours été domicilié dans le 
Cantal; 2° s’il est tenu de monirer aux 
agen's des contributions ind'rectes lee livres 
dont la tenue est prescrite par le titre I du 
code du cornmerte ainsi que les livres €@l 





documents annexés, notamment les factures 
d'achat en dehors de la recelie à laquelle il 
est raltaché. 


meme 


5211. — 27 février 19148, — M. Jean Médecin 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques les conditions dans les- 
quelles Je prélèvement exceptionnel devra 
êlre calculé à l'égard des casinos, étant donné 
que «ceux-ci comportent plusieurs activités 
professionnelles à coefficient différents, telles 
que: spectahjes, réétaurant, Wmomade, dan- 
cing, jeux, etc., signale que chaeune de ces 
branches est grevée de taxes spéciales au 
profit de l'Etat et des communes dont le 
casino n’est pas le collecteur, que, notam- 
ment, le produit des jeux est frappé de pré- 
lèvements allant jusqu'à 80 p. 400 = sont 
la propriélé de ces colleclivités dès leur en- 
trée dans la cagnotte (Conseil d'Etat, 18 jan- 
vier 14929) et souligne l'intérêt que présente, 
pour les casinos, Une réponse rapide, afin de 
leur permettre de souscrire à l'emprunt. 





5212. — % février 1918. — M, Bernard Pau- 


‘mier demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques: 1° à Cotmbien 
s'élève la rémunération des comités commu- 
naux de la collecte, créés l’année dernière; 
2o à quel chapitre du budget cetle somme 
se trouve rallachée. 





5213. — 97 février 1918. — M. Raymond- 
Laurent demande à M, Je ministre des finan- 
ces et des affaires économiques si 125 établis- 
sements de crédit ou agenis de change, 
chez lesquels ont été déposées en 1943 des 
valeurs étrangères, et notamment des actions 
de sociétés argentlines, en exécution des pres- 
criptions légales ou réglementaires de l'épo- 
que, sont justifiés à répondre de leur dépo- 
sants: 4° qu'ils n’ont pas encore encaissé 
les coupons de dividendes ou d'intérèts éehus 
et détachés au cours de la période 1940-1948; 
2 que ces coupons seront payés ulléricure- 
ment, et dans un délai indéterminé, aux dé- 
posants, en francs, au cours du change, à 
chaque échéance, et non pas au <çours du 
jour du payement aux déposants. 





5214. — 27 février 1948. — M. Marc Scherer 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les bénéficiaires 
d'un Utre de retraite R.O.P., non domiciliés 
au chef-lieu de canton, sont souvent obligés, 
compte tenu de l'irrégularité du passage du 
percepteur dans Jeur <ommune, de s'imposer 
des déplacements parfois longs et onéreux 
pour toucher le montant trimestriel de leur 
pension; et demande si la caisse des dépots 
et consignations ne pourrait pas effectuer le 
règlement des retraites R.O.P. sans fras, par 
mandat-carte, au domicile du rentier, comme 
il est de règle lorsqu'il s’agit de versements 
au litre de la sécurité sociale. 





5915. — 27 février 1918. — M. Maurice Schu- 
mann expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que M. X.…., père 
de trois enfanis, a élé mobilisé le 22 jan- 
vier 14940 et fait prisonnier à Dinan, le 13 juin 
1940 ; que, libéré, il est rentré dans ses foyers 
et démobilisé le 5 juin 1%5; que, pendant sa 
caplivilé, la mère de sa femme est décédée 
le 2 avril 494%; que la déclaration de suc- 
cession à élé déposée au bureau compétent, 
le 43 mars 194%, ct les droits, dus à cette 
date, ont élé puyés; que, sur les droils dus 
par Mme X.., un abattement de 400.000 F 
a été opéré, celle dame ayant trois enfants 
au uoment du décès (loi du 16 octobre 1942) ; 
qu’une loi du 7 octobre 1946, no 46-2-154 (art. 
177) permet ayx prisonniers de guerre d’ajou- 
ter à la date du relour de caplivité pour le 
calcul des abattements pour enfants, en *1na- 
lière successorale, 1e temps écoulé depuis le 
jour de Ja captivité jusqu'au jour du décès 
de Ja personne de laquelle eux ou leur con- 
joint sont hériliers, car tout enfant né dans 
ce délai intervient dans le calcul de l’ahatie- 
ment; que, dans le cas présent, M. X.. a un 
quatrième enfant, né le 24 août 1946; tenant 
compile desdits délais, même un enfant conçu 
le 20 avril 4918 et né viable compterait poug 





l'abattement; que M, X.… ayant déposé, 16 
28 janvier 1918, une demande en remise de 
droit, l'administration de l'enregistrement à 
répondu que celte demande ne pouvait être 
prise en considération, attendu qu’elle de. 
vait être faite dans l’année suivant Ja nais. 
sunce (prescriplion annale) et, au plus tard 
le 30 décenbre 1947 puisque les délais étaient 
suspendus jusqu'à celte gate; que l’adminis- 
tralion se fonde sur des instructions anté- 
rieures à la loi du 7 oclobre 1946 maïs que 
ces mnfnes instructions précisent que là de- 
mande doit étre faite dans l’année qui suit 
l'ouverture du fait donnant droit à la restitu- 
tion et, au plus tard, ci ans après le paye- 
ment, délai expirant le 143% mars 1949 dans le 
ras précité; et demande s'il n’y aurait pas 
lieu de revoir la question, uniquement en ce 
qui concerne les prisonniers de guerre car 
cerlains d'entre eux — ignorant la loi du 
7 octobre 19:%6 — subiront un préjudice par 
suite de l'interprélation donnée par l'enregis- 
trement, 
meme 


5216. — 27 février 14948. — M. René Thuil. 
lier demande à M. le ministre des finances et 
affaires économiques quelles sont les dé- 
pus occasionnées par le blocage et le rem- 
ursement des billets de 5 F: heures 
supplémentaires de fonctionnaires et em- 
ployés de banque, heures de travail perdues 
par les détenteurs de billets, frais de trans- 
port des coupures de 1000 F aux caisses de 
remboursement, elec, 





ARMEES 


5217. — 27 février 1918. — M. Joseph Dela- 
chenal demande à M, le ministre des forces 
armées si les jeunes gens de la classe 1947 
obtiendront tes réduelions de service tnili- 
taire prévues par l'arrêté du 2 octobre 1917 
(Journal officiel du 16 octobre, page 10248) et 
dont l'effet a été suspendu provisoirement par 
arrêté du 2% novernbre 1947. 





5218, — 27 février 1918. — M, André Mutter 
rappelle à M. le ministre des forces armées 
que les dossiers des officiers mis en dispo- 
nibilité après la libération ont été examinés 
par la commission d'appel instituée par 1e 
décret du 3 novembre 1945, créée on vue de 
juger chaque cas et de proposer des réinté- 
gralions; qu'à la suile de cet examen, des 
officiers ont 616 réintégrés par arrêlé stipu- 
lant qu'ils étaient maintenus en activité sans 
inierruplion service fart, 4) et qu'ils 
étaient rétablis dans la plénitudo des avan- 
ages conférés par le statut des officiers et 
avaient notamment la possibilité de recevoir 
de l'avancement (art. 2}; et demande si 1e 
dernier travail d'avancement de janvier 1915 
RS tenu comple de l'application de €e 
eécrel, 





5219, — 27 Jévrier 1918. — M, Phili Livry- 
Level demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées air) la lisie des instruments 
et appareils de sécurité qui élaient à bord du 
Late-G31 disparu le 21 févr'er, car les condi- 
tions almosphériques, bien que mauvaises, 
ve sembhient pas exclure Ja possibilité de 
vol même à basse attitude, à Condition quo 
l'avion soit rationnelMement équipé, 





INTERIEUR 


5220, — 27 février 1918. — M. dean Binot 
expose à M. le ministre de l'intérieur qu'une 
loi du 15 septembre 1947 a fixé les nouveaux 
maxima au-dessous desquels les communes 
peuvent traiter sur simple facture sans passer 
de marché écrit pour les travaux, transports 
et fournitures et que ce chiffre pour les com- 
munes de moins de 20,000 habilants est ainsi 
porté à 125.000 F; que le ministère de l’inté- 
rieur, consulté par un préfet, a précisé à ce 
sujet que les communes de moins de 2.000 
habilanis ne pourront, au-dessus de <e chif- 
fre, passer des marchés de gré à gs que dans 
les cas exceptionnels prévus au deuxième pa- 
ragraphe de l’article 2 de l'ordonnance du 
2 novembre 1915; que, dans ces conditions ci 
sauf les cas exceptionnels susvisés, celles-ci 
se trouvent dans d'obligalion de recourir à 























En 





D its 
padjrdication au-dessus de 425.000 F sans 
inarge leur soit laissée pour traiter 
\ sré alors que 105 communes de 5.000 
no habitants disposent d’une marge de 
200.000 F, D afond qui leur est fixé 
lonnance âu 2 novembre 19:5 pour 
tion de marché de gré à gré; qu’il 
1bitable que l'inte non du légis lateur, 
ju vote de là loi du 15 septembre 1917, 
d'améliorer les facililés déjà données 
nmunes pour l'exécution de Jeurs tra- 
par l’ordonnance du 2 novembre 1915 
‘cret du 7 juillet na que, per suite, 
ait pas possible que Ja lai du 15 scp- 
* 1937 ail pour cffet de réduire pour 
ile catégorie de communes, les possi- 
le traiter à l’aniable dont elles jouis- 
utes antéricurement, alors que celte 
constitue l'effectif Je plus immpor- 
ajoute que si l'on ne peut inte 
ce sens la loi du 15 septembre 1917 du 
la division des communes en trois 
{moins de 5.000, 5.000 à 20.000 el 
20.000 habi! an{s) a été instituée 
rdonnance du 2 novembre 1945, il y au- 
leu de demander au Parlement la revi- 
le ce texte par la suppression de la caté- 
3 communes de moins de 5.000 habi- 


ü 


: 


mnré'or 
FHiCiCr 
dat “tite 


10 1rics 
de 


s et par Flinstilulion de deux catégories 

ment de cominunes : celles de moins de 

20,000 habitai et rellcs de plus de 20.000 

ints et d man de si l'on ne pourrait 

préter pius largement la joi du 15 scp- 
1947. 





JUSTICE 


5291, — 297 [février 1948. 


— M, doseph Dix- 


mier exp050 à M. le ministre de la justice 
qu'un propriétaire d'un immeuble construit 
pès lo 4 septembre 1929, situé dans une 
bh'alitfs où la loi du 1er avril 1926 est toujours 
icable, a donné congé au locataire en fé- 
\iier 14916 pour fin février 1947; que ic loca- 
re n'ayant pas obtempéré au, congé se 
ive maintenu de plein droit dans les Ïi eux ; 


et demande à qu le majoration peut préten- 
dre le propriétaire, le locataire refusant à 
paver une indemnité d'occupalion en rapport 

Ja valeur locative réelle de l’ immeuble : 
et si, au cas où le di ffére nd yersisiorait, le 
ie de paix, le juge des loyers, a compétence 
our le tran: ‘her et fixer souve rainei nent l'in- 
iomnité d occupation à payer jusqu'au jour 
ù le régime du maintien dans fes lieux preli- 
1 fin. 


se 





5222. — 27 février 1918. — M. André Mutter 
mande à M. le ministre de la justice si. 
*squ'un propriétaire . est condamné pour 
ansse illicite de ses loyers, l'Etat rembourse 
iux locataires la taxe d'enregistrement qu'il à 
élevée sur Jeurs loyers majorés. 





5223. — 27 féviier 191$. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M, le ministre de la justice 
€ 'mbien de pupilles ont été libérés à ce jour 

la maison d'éducalion surveillée de Saint- 
Mae cr Beuvron) (Loir-et-Cher), en 
:tu de la loi d’amistie. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5224. — 97 février 1918, — M, André Colin 
icmande à M. le ministre de la reconstruc- 
ion et de l’urbanisme quelie est la réparii- 

in des crédits atbribaés au départemeut du 
inistère : 19 des dommages de guerre; Po des 





ivaux d'office el des con structions  provi- 
ioires; So du déblaiement, de 'a remise en 
‘lat des terrains, ainsi que de là part réser- 
rée, sur ces crédits, à J'agriculluro dans ce 
j'ptrtement, 

/ 
5225, — 927 fivrior 1918, — M. Joseph Dela- 


thenal demarde à M, le ministre de la recons- 
ruction et de l'urbanisme s'il est exact qu'un 


iotaire, dont l'ébide n é!lé entièrement dé- 
wuile par un bombardement et qui est, par 
itite, Siuistré lolai-au point de vue profes- 
donne, ne peut obienir une carte de sinis- 
© parce que son mobilieg personnel n'a pas 


létruit, si bien qu'il ne peut hénéficicr 

des désrèveme nts re aux fiiu'aires de 

à carte de sinisiré en ce qui coneerne le pré- 

Évement exception el; et quelles mesures 
ont prises Dour réparer celle injustice, 





ASSEMBLEE NATIONALE — 92% SEANCE DU 27 FEVRIER 1948 


1223 





5226, — 27 février 1918. — M. Lucien Midol 
demande à M. le ministre de Ja reconstruc- 
tion et de l’urbanisme quelles sont, par dépar- 


tement, les villes sinistrées, c’est-à-dire celles 
qui, en vertu de l'acte dit loi de juin 19%4, 
ont été déclarées sinistrées ainsi que ceïes 
qui, antérieurement à ces actes, ont subi 
des dommages de guerre tels qu'elles peu- 
vent remplir Jes condilions requises, mais 


n’ont pas fait l'objet 
comme Dunkerque, Saint-Nazaire, 


d'arrêté de déclaration, 
Sedan, etc. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5227. — 25 janvier 1918, — M. Maurice Finet 
demande à Mme le ministre de la santé ue 
blique et de la population s'il € st 
mettre tout en œuvre pour que Ja 
lique de la lransfusion du sang ne 


possible le 
thérapeu- 


nr}: à 
COonnaisse 


aucun arrêt à son développement, « ‘ar il appa- 
rait, en etfet, que cette méthode peut 290 

ter, dans Jo traitement des analadies es 
espoirs jusque-là inconnus; ajoute qu'i ‘On 
viendrait, dù s maintenant, de prévoir les cré- 
dits nécessaires à la propagande, es travaux 
opératoires el le personnel suffisant pour l’ap- 
plication de ces nouveaux procédés, étant en- 
tendu que apniie 1n «Je £es nouvelles mé- 
thodes et que es trait ments-par sang frais 


ne viendront pas diminuer les crédits ] 
pour Ja préparalion du plasma see, la es- 
sité d'en avoir jne cerlaine réserve élant 
toujours plus impérieuse que jamais, le der- 
nier accident des mines de la Ro: lo; 


nant un exemple, 





5228. — 97 février 1918. — M, Bernard Pau- 
mier expose à Mme le ministre de la santé 
publique et de la population que, lorsque 
jeunes ménages demandent à toucher Ja 
prime à Ja maternité, il faut que la future 
maman passe une première visite pour prise 
de sang, puis ensuile un examen er ef ra 
sans parler des analyses qui s’ensuivent; que, 
lorsqu'il s'agit de demandeurs n'habitant ‘pas 
à proximité d'un centre prénatal, il faut comp 
ter, en sus, les frais de déplacement; que. 
dans ces conditions, les intéressées doivent 
faire de grosses dépenses avant de toucher la 
prime: et demande s’il n'y aurait pas lieu de 
simplifier ces formalités, ou, tout an moins, 
d'éviter d'aussi importantes dépenses toujours 
difficiles à supporter pour des jeunes ménage: 
ou futures marmnans, 


les 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5229. — 27 février 1918. — M. André Savard 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si le texte de l'arrélé du 
42 mars 1941 prévoyant, dès avant le calcul 
des cotisations de sécurité sociale, un abat- 
tement de 40 p. 1400 à l’origine des salaires en 
faveur des ouvriers du bâtiment, peut étre 
étendu aux indemnités versées pour intempé- 
ries qui, aux termes de l’artiele 7 de la loi du 
1 octobre 1946, sont assimilées à un salaire 
et conservent, à louvrier qui les perçoit, le 
bénéfice de la législation sociale en vigucur, 





TRAVAUX PUBLICS 


5230. — 27 févricr 1938. M. Maurice 
Finet demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports s'il lui parait pos- 


sible de pouvoir activer et moderniser les 
{ransports par voie d'eau pour permettre 
l'acheminement des 


matériaux Jourds et 
encombrants destinés à la reconstruction ot à 
la vie industrielle du pays dans des \dditior 
moins onércuses que celles par 


vole de fe 


5231. — 27 février 1958. — M, Maurice Finet 
demande à M. le ministre des travaux nr ms 
et des transports je noindbie de Wagons-be 

et de wagons marchandises que la Sociétr ha- 
lionale de s chomins de fer a COMMAN lé, sait 
an fitre des réparalions, soit à des entr 
privées, soil dans ses ateliers, de facon 
voir assurer, d'une facon normale, le 
port des marchandises pondéreuses, charbons 
matériaux de construction, ete, dans 
conditions normales. 


prise 
à pou 
trans 


des 
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x AGRICULTURE 
4043. — M. Joseph Denais { 





MINISTRES 


TES 


MEL 1 
ministre de l'agricuiture: 1° Juel est Jo va. 
Jjume de3 opéraljons eilechées au cour 16 
ja présente campagne par d'office du bois; 
29 que.lc somme tolale à élé payCe aux pro- 
ducteurs; 3° que:l mine totale à été pcr- 
çue au titre des reventes; 4° quelle été 
l'affectation de f Ouestion du 
9 décembre 1947 

Réponse. — Ji du ) janvii 1917 
avait bien prévu 1a l'un ri 
d'achat en commun des bo ‘on aurait | 
qualifier d'« office mais ] soil de ge 
on de ce service à ajourné son organisation 
1 0: ) l’ad i ‘lern k 
1PpPrO} 60 JU | \ISPOTi ilt 

i M'a les S } À Xi } 
leurs la division du bais tère qd 
dustrie et 4u comm NE | 
SUIS ‘ e de la pr 
du ) ù stè Ü 
l'as i | 
vertu à ] 
COopHt ns bud es, D l facon 
Jeux r£a n I | 
lit tte 1 | i >. iii) S 
de } 

4291. — M, Paul Antier \ M, Île 
ministre de l'agriculture L 
marié et père d’un Î qui travail i\ 
LESAN Part PLIS 61 1h IX 4 
au bénéilce de lakocation dt ilü 
Question du 30 déceraibre 19 

Rép ns, — En A | 1 «Ces 1 ours 
l'articde 35 d dgtoin |’ 
blique du 1 d nbre fast pif ] 3 | 
piication de !a ] ju 22 août 194 IX ] 
ré Sith 10S } {a Il S, 
bénéfi ] La aire un: 
les membres d unit} le l'explo 
travaillantavec Jui sur Fexpl \ que dans 

InesUI ott1 À oct, U= II l'en 
d'au moins ‘ux enfa «| il s de à A 
ou de quatr ( enfa its iioins de qua 
ans. Une € RUN term il ite 
du 3 vril 1947 a touicfuis p sé qu 03 
épouses ne remp.issant pas Es 

mecs re s par | exte su ndiqu - 
vaient néanmoins sol} bénéfice d a!- 
104 atio il à salai re [Ut à \irge Dour ei} 
de prouver, devan i Nils ] 
l'arti le à du reéztem î At { 
l'inpossibil Î [ui 
TU 

4491, — M, Jéan Sourbet : ‘:: M. le 
ministre æ Pr ré (Ja ji Die 
ti ons ct ‘at Juels «de - il rsrt 
primes à l’encourazem ! ; ] 
bié prévues par la lu Lx l' () 
lion du 26 janvier 19%38 

Répo (4 — | À | ' àS 
la culture du bé lu | ff es à ia 
le Î 17 
| uFrs ui ! Le rit » + 
par l'arre lu 1 ( Journal offie 
ctel 1 9 octobr l iUX ! 
ci! 1 10!" i Car 
producteurs d'u | \ t 

0 } { Jp lb | i « 
nent wi | | 1947 
pet ! | «| 
pa ! À 
mi 
| Lru 

titi hh 

EDUCATION NATIONALE 

4494. M. Paul rm hi M. le 
mg de l'éducatio natictale 
it't; 1h p Î 

tai 
valii ct 














ASSEMBLEE 





“ ans jo si ] lumiles tracées ont un 
caractère impératif ou simplement indicalil 
CRE 1 U por de fanrill {| _ au début de 
] : ouire, faire inscrire son enfant 
“ UT “ inf qui elle du secteur 
(i leg | domiclii 20 SI mêm 
pt ] ee | \ le droi Por d'annét 
scolaire, 1 la ile de difficulés survenues 
ivec l'instituteur de cell le, de demunder 
J'inscriplion «ie S0 il da l’écoie de son 
teur: « si d teu le cette dernièr 
ecole est ins S (| il 1 u nt de recc- 
Voir L'InscCripllo i ii € mandée dans 
Ces " (Question du 26 janvier 
49:58 | 
Réponse Les famill doœmiciliées à 
proximité de Il Y Ô niusicu écoles publi- | 
ques out la facullé d faire inscrire leurs 
enfants à l’ui ou à l'autre de ces écoles 
comme de demander leur changement d'école | 
“n cours d'anr seo:aire, à la condition, | 
toutefois, qt | | ‘“hoisie dan l'un ou 
J'autre cas n mmple déjà le nombre | 
Inaximum d'élèves autorisés par les règle- 
ments. Afin de permettre l'étude du «cas 


parlicuker qui lui à 
parlementaire est prié 


soumis, 
‘NN VOU:OIr 


l'honorable 
loir donne 


toutes précisions ulil noms de l'élève et 
des écoes intéressies, Jocalilé 

4582. M. René Kuehn ceinairde à M, le 
ministre de l'éducation nationale quel est 


le nombre de fonctionnaires Ululaires ou 
auxiliaires, de la direction des aausé de 
lrance, (Queslion du 27 janvier 1958.) | 
Réponse, — 1° L'administration ntrale de | 
la direction des musées de France comprend | 
4 di leur, 4 ad'ninistrateurs civils, o agents 
supéricurs, { archiviste-bibliothécaire, 1 se 
crélaire d'administration, 4 comunis, 1 dacty-, 
lographe titu:a et 8 auxiliaires de bureau; | 
= les sCTrVvI ; xior urs le cell «il *f1011 | 
cormmprennen!: à) musées na tux. Titulaires 
11 conservat cn Chef, 21 nservateurs, 
M1 assistants, 1 bibliothécai lu musée Gui- 
met, 1 nel l vi ] urveillanc et ! 
d'entrelit 10 units 2 brisadiers et | 
“64 gardiens, 3 fs d'ateliers, G chef hil- | 
vriers et 114 \ l ] fessionnel f p! 10863 | 
(1 à la bibliothèque ct au ! ve de 
musées 1li ) At binet d dessins |! 
du Louvre, ! \ Libliotheqt lu musée Gui 
nét, 4 au eat: l musée di s #{ tra- 
d'uons populaires, 4 aux m 1 dépar- | 
lément des peintures du Louvr 12 avents ! 
d J I 17e} 4 t rt 6 puTreoil | 
«lu Ca TEE [ \ | 113 va 
diens, veil l le nuit et agon le \ brivade 
auxilisire de I Ilan 1: veilleur de 
nuit, 4 chauffeur m ni b m'isées 
Class titula 4 n valet et 1 1 
sistant: €) ins] ion générale 4 musées: | 
titulaire 1 inspecteur général » inspec- 
teurs principau: rés d'er nn 900 mu. | 
scées)i: d) « le du Louvre ({£ ibant environ 
2.HN) CO el ii h {itula 1 secré- | 
ta! Auxilia 1 S l adjoint, 


4657. — M, Albert Schmitt 


ministre de l'éducation nationale que des pro- 





[EX 
‘1 


M. le | 


Jesseurs et instituleurs avant quitté l'ensei- 
gaoemen ) par révocation, soit par mise 
à la retrait 80 par démission, se voient | 
mis €1 présence d'un ordre, nolifié par l'aca- | 
dénie, qu pre ITU aux institutions, auprès | 
desqueili il nl à nouveau einbauchés, | 
de cor lier 1 intéressés; et demande quel | 
est je texte Mgal qui autorise son départe- | 
ment, à défaut de sentence judiciaire portant | 
interdiction d'exercer Ja profession. d'institu- | 
teur ou de professeur, à proi éder d’une facon | 
de nalure à placer ( personnes dans une 
Situation désespérée, du fait qu'elles se trou- 
vent dans l'impossibilité matérielle d ub- | 
venir aux besoins de leur fami!l (Question | 
du 29 janvier 1938 : | 
Réponse. — A moins que l'interdiction d'en- | 
Seigner n'ait 616 prononcée à l'encontre de 
l'intéressé, soit par application d'un statut 
disciplinair ' par applicalion de exies 
reatifs à l'épuratio! at ne déc ) le cette 
nalure ne peut ire prise à l'égard d'un pro 
fesseur ou fnstituteur avant qauitt l'ensei 
guement, soit par révocation, soit par mise à 


la retraile, soit par 


parlemet laire est prié de fai 
Cas d'i s}! qui à IMOlivÉ 
tés 


ets sion 


L'honorable | 
)ainaître je | 


CLR 1 


14 } - nà 9 
| sitio > AU lécret 1 À; 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4416. -- M, Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques «quelles raisons nwltivent le retarl 
apporté à l'échange des billets déposés par 
les prisonniers à leur relour de captivité et 
pourquoi les intéressés n'ont pu récupérer 
qu'une parte des sommes qu'ils avaient ver- 
sées. (Quest u 15 jar vie: 1938.) 

Réponse. — Les prisonniers de guerre ra- 
patriés en France postérieurement au 13 juin 
1945, date de clôture de la péridde d'échange 
des biliets de banque, ont €ét6, lors de leur 
relour, invités à Gépos anciennes cour: 
pures leur appartenant chez le percepleur de 
leur dom l'échange des coupures dépo- 
sées à été effectué jrmmédiatement à concur- 
rence d’un maximin de 3.000 francs; les 
prisonniers avant déposé plus de 3.000 francs 
ont recu un récépissé de dépôt pour le solde. 
Des dispositions ont élé prises au mois d'oc- 
tobre 1916 en vue du remboursement des ré- 
cépissés ainsi délivrés, IH a été, en premier 
lieu, décklé que ces révépissés pourraient être 
remboursés par les trésoriers-payeurs géné: 
raux des déparlements à concurrence de 
7.000 francs, sans que les intéressés eussent 
à justifier de la propricté de leurs billets an- 
térieurement &u 4 juin 1915, date d'ouverture 
de la période d'échange; il a seu‘ement été 
prévu, en vue d'éviler les fraudes, que les 
billets devraient avoir élé déposés dans les 
trente jours suivant Ja date du rapatriement 
et que l'échange ne pourrait porler que sur 
des billets demeurés en France, A légal des 
rapatriés dont l'avoir primilif excédait 10.000 


r les 


lite, 


francs, il à été arrèté que l'échange du re- 
liquat serait suhordonné à la preuve de la 
possession, antérieurement au 4 juin 19%, de 
da Soïnine non échangée; le soin de statuer 


sur le cas de ces rapatriés a été confié dans 
chique département à une commission pré- 
par le trésorier-payeur général. Des dis- 
positions analogues ort prévues en ce 
qui € les rapatriés n'ayant pas déposé 
leurs . Mai seulement présenté 
à l'adminietralion des dermandes d'échange. 
; irati ces dispositions a commencé 


sidée 
été 
ncerne 
bille! 





eyan! 


L'appli itlo de 


au mois de novembre 196 et se trouve dans 
ln plupart des départements achevée: il a 
été ropstaté que les trésoriers-payeurs géné- 
raux et 1°< commissions avaient appliqué ces 
lispasilions dans un esprit très compréhen- 
sif pour les prisonnie*s ; 


Charles Serre demande à M. le 
finances et des affaires écono- 
non de véehfcules automo- 


4436. M. 
ministre des 
miques: 1° !° 


biles de toutes sortes relevant de son dépar- 
tem au {Tr juillet 1999; db) au 31 dé- 
cembre 1937, en distinguant ceux affectés à 
l'administration centrale (cabinet, service per- 


sonne], directions, bureanx du ministère), de 
‘eUX 1 rvés à d'autres besoins; 2° le nom- 
bre «de véhicules encore détenus qui provien- 
nent des réquisilions; 3° Ies raisons qui s'op- 


posent à la restitution à dkeurs anciens pro- 
priétaires des véhicules de cette dernière ca- 
tégorie, conformément à la doi du 14 août 
1917, (Question dun 15 janvier 1948.) 
Réponse, — 40 Nombre de véhicules aulo- 
mobiles : Au Au 
4er juillet 31 décembre 
1999, 1947, 
Administration centrale: — _— 
TOMPINIOS: msi 9 47 (a) 
UMR docs scuéèt et 42 22 
Autres services: 
Directions générales : 
des coniributions di- 
rectez, contributions 
indirecte enregislre- 
ment et douanes, Ss. 
MER CR CN services 
extérieurs du Trésor, 
caisse des dépôts el 
consignalions, caisse 
hationale des marchés 
de l'Etat, office des 
changes, service des 
a!6001s, administration 
des monnaies ct mé- 
daille<, Impriruerie na 
tionale, service d'aide 
aux forces alliées: 
si NÉE 267 412 
Utilitaires ..... HAS 190 418 


4 Dotation fixée en application des dispo- 
959 du ? octobre 1947. 


29 Nombre de véhicules provenant des ré 
quisitions: 20; 3% les anciens propriétaires de 
véhicules réquisitionnés pour des besoins noi 
militaires peuvent se prévaloir des disposi 
tions de la lai du 11 août 1947, mais seule 
iment dans le cas où les véhicules réquisi 
tionnés par l'autorité militaire pour ses pro 
pres besoins auraient ultérieurement et sans 
transfert régulier, été mis à la disposition 
d'administrations civiles, La procédure prévue 


par la circulaire interministérielle du 27 dé. 
cermbre 1917 (Journal officiel du 7 janvier 
19:8) est applicable en pareil Cas. Aucune 


possibilité n'existe pour la reslitution à leurs 
anciens propriétaires de véhicules réquisilion. 
nés soit par des aulorités civiles, soit par des 


autorilés militaires avec transfert ultérieur 
opéré régulièrement au profit d’administra. 
tions civiles. 





4500. M. Louis Bour demande à M. 1e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, au cas de dissolution d’une com: 
munaulé par de décès de l’un des conjoints, 
si le « cinquième quart » de Fimpôt de soli- 
darité, perçu un mois après notification au 
contribuable intéressé, doit être calculé sur 
l'ensemble du patrimoine déclaré au 4 juin 
4945 au titre de la communauté ou, au con- 
traire, si le calcul doit être revu en fonction 
des droits de l'époux survivant, d’une part, 
et de chacun des héritiers, d'autre part, dans 
le patrimoine évalué au 4 juin 1915. (Question 
du 26 janvier 1948.) 

léponse. — Le calcul de da majoration de 
25 p. 100 s'effectue d'après les données de la 
déclaration unique souscrite pour l’ensemble 
des biens du ménage existant au #4 juin 1915. 
Mais la part incombant à l'époux survivant 
dans l'imposition ainsi établie peut être dé. 
terminée en tenant compte des règles du 
droit civil et, le cas échéant, des dispositions 
de l'article 15 de la loi no 48-21 du G janvier 
1918. 


4502. — M. Raoul Borra expose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
que les fonctionnaires relrailés, ayant élevé 
trois enfants au-dessus de l’âge de scize ans, 
ont droit à une majoration de 10 p. 100 du 
montant de leur pension de relraite; que, nor- 
malement. celte majoration devrait suivre 
revalorisation du principal qui est passé suc- 
cessivement aux coefficients 4,8 puis 5,3, alors 
qu'elle est toujours ca'cuiée sur les taux de 
retraites d'avant 1939: et demande s'il envi- 
sage de modifier cel état de choses. (Question 
du 26 janvier 1948.) 

Réponse. — Les majoralions considérées ne 
constituent qu’un accessoire de la retraite el 
sont dépourvues de tout caractère alimentaire 
puisqu'elles ne correspondent pas à un sup- 
plément des charges actuellement supportées 
par le bénéficiaire. I] n'est donc pas possib’e, 
dans ces condilions, de les prendre en con- 
sidéralion, pour la détermination du montant 
de l'indemnité provisionnelle destinée à atté- 
nuer, en ce qui concerne des retraites, les 
conséquences de la cherté de la vie. 





4504. — M. Max Brusset demande à M, te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, Pour l'application de J'impôt de 
solidarité nationale, l'indemnité perçue en 
vertu d'un contrat d'assurance contre les acci- 
dents, par une veuve dont le mari est dé- 
cédé accidentellement en octobre 1944, doit 
être taxée comme un enrichissement ou, s'il 
y a lieu, seulement au titre du prélèvement 
sur Je patrimoine, Ce qui serait p:us logique, 
le décès du mari ne constituant point un 
enrichissement et entrainant, au <ontraire, 
une perte de ressources. (Question du 26 jan- 
vier 1948.) 


Réponse. — S'agissant de la réparation d’un 
préjudice moral et matériel, l'indemnité payée 
à la veuve d'une personne décédée victane 
d'un accident survenu entre le 4er janvier 
1910 et le & juin 195, doit être considérée 


comme un clément ancien de son patrimoine 


ot, par suite, échappe à la contribution sur 





I! en est de améme, le cas 


l'enrichissement, 
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PE mnt RES . . … 
échéant, des biens acquis Ca premier emploi 
de ladite indemnilé (art. 3, 8 1er, a, no 3, de 


biens ou les deniers non employés 
provenant de l'indemnité sont soumis au pré- 
lèvement sur le patrimoine comme les autres 
composant le patrimoine de la rede- 


derniers 


biens 


bdb.C. 





4509. — M. Lucien Degoutte c\pose à M. le | 


ministre des finances et des affaires économi- 
ques que la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, ins- 
jluant un préèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation indique, dans son article 1®, 
que sont frappées « jes personnes physiques 
ou morales exercant au 1% janvier 1948 une 
activité relevant de l'impôt... »: que l'articke 
2 de ladite loi précise que le prélèvement sera 
calculé soit d’après le foriait imposé au ütre 
de 1917 oénéfices de 16) soit d’après Je 
chitlre d'affaires réalisé au cours de l'exer- 
los en 1916; et demande : 19 si un 
itribuable qui a cessé son exploitation com- 
jale au 31 décembre 1947, est passible ou 

du prélèvement; 2 si un contribuable 

qui a transformé son exploitation, précédem- 
nt individuelle, en société à responsabilité 
limitée, avec effet au 17 janvier 1918, créant 
insi à cette date, une nouvelle personne mo- 
passible ou non du nrélèvement:; 
‘réce est, el:e-même pas- 
prélèvement ct snr quelles bases 


1'F1S.) 


TuIiC, + st 
si la société ainsi 
he <u 
Question du 26 janvier 
Réponse. — 10 et 20 Un contribuable qui, 
téricurement au {er janvier 1948, a eflecti- 
vement cessé son exmoilalion ou fait apnort 
de son fonds de commerce à une société à 
responsabilité limilée ou à une société par 
achons £t qui n'avat répris, à céelie date, 
ueune a&clivilé relevant de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, de l'im- 
pot sur les hénéfices de l'exploitation agricole 
ou de l'impôt sur les bénéfices des prolessions 
non conunerciales, n'est pas susceplible d'être 
soumis au prélèvement exceptionnel de luite 
contre l'inflation, sous réserve qu'il n'ait pas 
(& assujetti à l'impôt génémil sur le revenu 
au titre de 1947 à raison d’un revenu suffi- 
sant (150.000. 600.000, 750.000 où £50.009 francs 
cuivant sa situation de famille) pour le erdre 
passible du prélèvement dû par les contribua- 
bles soumis audit dépôt, Celle soïution n'est 
toutefois applicable, en ce qui concerne les 
ontribuables ayant apporté leur fonds en so- 
ciété, que tout autant que Flacte constatant 
l'apport a acquis date certaine — notamment 
par Fenregistrement — avant le 1% janvier 
1918, Un exploitant qui à apporté son entre- 
prise à une soriété à respansabililé limitée 
ou à une société par actions en 1$S seule- 
nent demeure donc passib'e du prélèvement, 
encore bien que set aonort aurait reçu effel 
aux ‘érmes de l'acte — à une dale anté- 
rieure au 1% janvier 198. 29 Rénonse néga- 
uvre, 





451. M. Jos2ph Denzais dunande À M. le 
minisire des finances et des affaires économi- 
ques comment doit s'interpréter l'article 4e 
de Ja Joi n° 53-39 du 5 janvier 1%8 en ce qui 
concerne ]es personnes physiques ct morales 
qui, bien que soumises en 19437 à J'impôt sur 
les bénéfices industricis et commerciaux ou 
sur Jes hénéfices des, professions non com- 
merciales, ont cessé toute activité profession- 
neîle avant le {7 janv'c: 1928, {Question du 
26 janvier 198.) 

Réponse, — Tes contrhuabes qui ont été 
Soumis au titre de 1947 à l'impôt sur les bé- 
néfices industriels et commerciaux ou À l'im- 
pôt sur les bénéfices des professions non com- 
megeiales, mais qui n'exercaient plus an 1er 
innvieg 1938, d'activité relevant L l'un d: 
ces denx impôts on de l'impôt sur les béné- 
fires de ’exp'oitation agricole, ne sont pas 
reGeval'es du prélèvement exceptionnel de 
lie contre l'inflation, à moins qu'ils n'aient 
6lé assujettis à l'impôt général sur le revenu 
an titre de 1957 à raison d'un revenu suff- 
sant HO G00.000, 750.000 ou £59099 F, 
Sivant leur sitnation de famille) pour les ren- 
dre passies qu prélèvement dû par les 
contribuabies soumis audit impôt. 


} 





l'ordonnance du 15 août 1955). Par contre, ces. 


4527. — M. Eugène Rigal demande à M. le 
ministro des finances et des affaires économi- 
ques, lorsqu'il s’agit d’augmentalions de <api- 
tal faites par des sociétés dont les litres ne 
sont pas cotés aux marchés officiels, mais 
simplement aux 1narchés hors cote: 4° si des 
titres au porteur peuvent être matériellement 
créés: 20 dans l’affirmative, si les tilres que 
les souscripteurs ont demandé à recevoir sous 
cette forme au porteur, peuvent leur être re- 
mis directement ou s'ils doivent obligatoire- 
meent être déposés dans un établissement de 
crédit, en application de la loi du 28 février 
1941. (Question du 25 janvier 1918.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 5 de ia 
loi validée du 28 février 1941, les actions des 
saciélés françaises émises depuis la promulga- 
tion de ‘a loi ne peuvent, en principe, être 
“créées que sous la forme nominalive. Aucune 
distinction n’est établie par ce texte entre les 
sociétés suivant que Icurs titres font ou non 
l'objet d'une inscriplion à une cote officielle. 
Eu pratique, il est admis cependant que de tels 
litres soient imatériellement sous 1a 
forme au porteur. Mais, dans cé cas, les sous- 
cripteurs ne peuvent recevoir leurs titres. 
Ceux-ci doivent en effet être déposés par l'éta- 
blissement émetteur à Ja GC, €, D. V. T. si la 
valeur est adinise ou, dans le €as contraire, 
chez un intermédiure agréé, dans les condi- 
lions prévues aux articles 2 et à de la Joi du 
28 février 1941 


CrCCSs 





4528. — M. Eugène Rigal + \: 1 M, le mi- 
nictre des finances et d£s affaires économiques 
que, s'ils ne souscrivent pas à l'emprunt forcé, 
les assujettis seront imposés par voie de 
rôle par l'adminisiral on «les con r.butins di- 
rectes au cours de l'année Hs, et demande 
si, danxs cell hypothèse, les sommes ainsi 
versées seront suscepiibles d'être réintégrées, 
au point de vue fiscal. au bénéfice taxable 
à j’impôt cédulaire au tilr2 do 1918. Queslion 
du 26 janvier 191$) 

Réponse. — Il résulle expressément des dis- 

} 48-39 du 


positions de l'article 8 de Ja oi n° 
7 janvier 4M3 que le montant du prélèvement 


1 - 


exceplionnel de jatk contre l'inflation n'est 
pas déductible pour F'établiscernent des inrpôts 
Sur les revenus 





4532. — M. Jean Sourbet Jouiaiule à M. le 
ministre ces finances et des affaires écono- 
miques si ui médecin prisonnier rapatrié 
ayant repris son aclivité professionnelle en 
aout 1944 seu'ement, peut rétendre à l'abatte- 
ment do 40.000 francs prévu pour les profes- 
s'ons libérales au titre du prélèvement et cela 
d'autant plus‘qu'il <2 trouve en même temps 
être sinistrés, ‘Question du ?6 janvier 19%2.; 


visé dans la 






Réponse, — Le contribuabie 
question ne peut prétendre à un abattement 
de 40.000 francs pour le calcul du préiêve 
ment exceplionnel de Jutlte contre l'inflation 
que si 1: bénéfice net réalisé par lui au cours 
de l'année 1916 n'a pas dépassé 200.009 francs 
ou que si l'intéressé comptait au 1% janvier 
1918 moins de cing ans d'exercice effeclif di 
sa profession, la période d'interruption due à 
la captivité ne devant pas d’ailleurs être rete- 
nue pour la computation de cette durée. D'au- 
tre part, si l'intéressé est lilulaire de la carte 
de sinistré, il pourra Lénéficier d'unc réduc- 
tion d2 30 p. 190 de son prékvement, à con- 
dilion que ce dernier n'excède pas 20.000 
francs. 





4590. — M. Joseph Denais demandil à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si l2 contribuable qui doit effecluer 
un verscment à unc daïc précise est en 
règle lorsqu'il adresse, ce jour méme, par la 
pas!e, la somme exigible, ‘Question du 27 jan- 
vier 191$.) 


Réponse, — Seule la réception par le per- 
cepteur, au plus tani le jour de l'échéance, 
des finds ou des effets postaux ou bancaires 
émis par le contribuable pour se libérer fait 
échapper ce dernier à toute poursuMf ou pé- 
nalité. Il n'en est autrement qu'en cas de 
payement par mandet-comtribution le jour 





de l'échéance, le mdevable étant liéré 


méme 


par la délivrance du recu du service postal. 
Toutefois, il a été admis qu'aucune major- 
tion ne serait en princine réc'amsie aux rete- 
vables qui just'fieraient avoir déposé à 1x 
poste, au pins tard Le jour même de lite 
échéance, un effet bansaire ou nostal, même 
si celui-ci ne parvenait qu'hars délai au comp- 
table détenteur des rôles. 


4596. — M. dean Minjoz expose à M. lo 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un contribuable à recu ais, 18 
6 juin 19%6, d’avoir à paver le premier quart 
ue son impôt de solidarité dans le délai d'un 
mois et le deuxième quart au plus tard 18 
{8 novembre 1946: que ie receveur d'erie- 
vistrement a accepté, le 28 juin 19°6, le pare- 
ment anticipé de ces deux premiers termes 
en titres de rente 3 p. 100 perpé!uelle {cou- 
pons du fer juillet 4946 délachés)\, titres qui 
auraient pu n'être versés que le 6 juillet, 
u'est-à-dire après l'échéance des coupons. que 
le receveur ignorait a'ors un circuliro 
196 dont il à excipé 


no 981-899 du 17 mai ( " 
ar la suite, pour réclamer non seulement 1 
montant des coupons afférents au pavement 
du premier quart, mais, en outre, }ô mon- 
lant des counons afférents au parement du 
denixiemn quart; que cell cireulaire pies- 
Cri sans doute dans ui} de ces alin 9 


qu'« aux titres dont la valeur est 
d'après leur valeur nominale 
attachés tous les coupons non 
date du payement », ce qui peut ètre inler- 
prété de la facon suivante: à la date du 
payement exigible et non à la date du püye- 
ment effectué; que, si cette inlterprélition 


n'est pas accoplable, le receveur d'enregis- 


lrement aurait dû, en tout cas, connaitre la 
circulaire et refuser le payement en titres 
de ‘rente coupons délachés, qu'il aurait ajors 


Iolivé son refus en donnant communieailon 
de la circulaire précitée au contribuable qui 
aurait alors pu différer de quelques jours son 
parement, comme il en avait le 
qu'au 6 juillet 1946, afin de conserver et 
d'encaisser ses coupons; et demande «si le 
recCVCUur peut ainsi exiger, après coun, le 
reversement du monlant de ces 
élant fait observer que cela équivaudrait à 
| rendre le contribuable responsable de l'igno- 
rance Où d'une mauvaise interprétslion du 
receveur et à le pénaliser pour avoir man- 
tré trop d'empressement à s'acquitter de son 
impot en payant le ?8 juin ce qu'il snrait 
pu ne payer que le G juillet. (Question du 


>= 


97 janvier 1918.) 


droit ins- 


COUNOTIS 


Réponse. — Lorsque les litres de reste re- 
mis en payement de l’impot de solidarité na- 
tionale sont repris en fouclion de leur valeur 
nominale fà 110 F pour 400 F de capitx no- 
minal}, ils doivent ire accompagnés des 
coupons non encore venus à échéance à la 
date de la remise, alors même que ces cou- 
pons auraient déjà été détachés en lourse. 
Le détachement du coupon en Bourse avant 
l'échéance résulte, en effet, d'une règle qui 
ne concerne que Îles rapports entre l'ache- 
teur et le vendeur des fitres cn Vourse ct 
dont le redevable qui se libère de l'impôt à 
solidarité nationn'e par la remise de fitres 
de rente repris d'après leur valeur nominala 
ne saurait se prévaloir pour conserver des 
coupons non venus à échéance. Par ailleurs, 
la date du payement à retenir pour apprécier 
quels coupons doivent être atlachés aux ti- 
tres ne peut s’entendre que de ia date du 
payement effectif, et non de la dute d'é- 
chéance ou d’exigibilité de l'impôt, I n'ap- 
partient pas à ladministration de se préoccu- 
per de savoir si ce parement aurait pu ou 
non être rétardé, ni d'apprécier les motifs 


pour lesquels un contribuable choisit une 
date déterminée, plutôt qu'une autre, pour 


cflectuér un payement 


4598. -— M. Raymond Mondon 6xic:e à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que l'article © de Ja li du 
7 janvier 1%38 ges l'exonération du pré- 
lèvement pour Îles exploitants agricole nou- 
vellement installés, à crodition de justiher 
d'un emprunt contracté au cours de l'année 
1916 auprès d'une caisse de erédit agricole; 
demande si celle exonération ne pourrait etre 
étendue aux agriculteurs qui, expulsés des 





départements de la Moselle, du HautAHihin et 
du Bas-Rhin n'ont, à leur retour, 1 


"de 
11 . 
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trouvé de leur matériel d'exploitation emmené , donnance précilée, cest le fait générateur 
les Allemandes et ajoute que des agricul. | même du droit au payement, 1 y a lieu d'ob. ! 4705. — M. Louis Christiaens expose à M. fs 
par les Allemands, ét ajoute que ICs agricu Inéme au uaruil au pa eneut Li Y à HCU a ob t fi t des affai 
leurs expulsés ont dû reconstituer leur ex- | server qu’en €as d'absence de litre français, Ministre des finances © re res écono, 
bloitation dar des conditions extrèmement | le prestataire se lrouve dans la situation pré- miques que, par te des lausses success sÎves 
ifficiles, que la plupart ont souscrit des | vue à l’article 4° de l'ordonnance précitée et des salaires, de l'auen niaton Fa + e= des 
emprunts au crédit gricole et que leur si- que sa demande doil tre examinée par le matières premié res, consécutive . à 1 dry 
ation peul étre en tous points assimilée à | ministère de Ja reconstruction et de l'urba- iualon édiciée, par li Joi Vu ue euibre 
celle des agr teurs nouvellement installés \isime dans le cadre de ja Jégis'ation des doim- 1945, el de l'institutior 2. 6 on P cveruent 
(Question du 27 janvier MS mages de guerre. D'autre part, pour le règle- © sr vu de luite contre l'inflation, un 
nent des réquisitiot 15 faites pour IC “omple indu striel s'est entendu avec son pe recpieus 
Rés L'e +  : LÉ 1 nr QG re ISIuUI dii pu { C0 < | led jou Uu ilter le solde des impôts dire 
_,PEPONSE, — LL GXORGTAUION, PrEVUO QU, 2e le l'ennemi sur titres français el non payées, Pour acqui ii de ee 19! {7 ts direcis 
ier alhnca dt l'article -11 de Ja loi ne 48-30 le « service fait » qui couditionne le règle- établis au titre de J'anné (h 1 uu Imcyen 
qu jauvier 19%S élant (comme toutes les ment pour loule créance sur le Trésor doit d'acomptes mensuels s'éche: onnant jus qu'au 
Xonérations fist de  dro ‘tr G tr 5 habits Ÿ anti ve \ :e « rOssÉ 
( rations fiscal le droit étroit, ne ['ôtre justifié par une pièce émanant soit des 1 décembre 18; et demande si l'intéressé 
irait Ôtrée étendue à des contribuables au- autorités fr ançals es, Soil de l’enncini: 4o la peut avo'r l'assurunce que la fraction des im. 
i pic le - it - ù . - lg arriéré sté x 
tres que les ‘Xploitants agricoles nouvelle- L forelusion € Jictéo par ‘article A6 de la loi pots arriérés, payés postérieurement au 6 
non istallé dont l'année 1946 à ét£ Ia da 7 octobre 1916 en cé qui conecrne 1e dépôt mars 1958, ne sera pas InaJoree de la pete 
premiere année de récolle el qui peuvent {des demandes d'indemnité pour les réquisi- lité de 10 p. 100, une sanélion aussi lourds 
lustifier d'un emprunt contracté, au cours de | {ions ! lcs de logement-et de cantoi devant tre réservée aux contribuables qui, 
À ! " + (lo atlemandes de logement et de canton- \ 
nice 196 ailjore d'une caisse d > crédi ernent où de toute agtre nature prescrites malgré leurs disponibilités, diffèrent, par ué. 
mp ui, CEUX di 5 coulril uables Leur titres francais, je eut être opposée aux gligence ou par calcul, le payement des Col 
ises dans Ja quesbon, qui se trouveraient prestatatres de ces réquisitions qui ont déposé sations à Icur charge, (Question an 4 fé. 


LHbérer du prélèvement ex- 


ceplionnel de Itte contre l'inflation dont ils 
n'auraient pu s'exonérer en souserivant À 
l'emprunt auront la faculté de demander, pai 
Voile de recours gracieux présenté après Ia 
Jnise recouvrement du roc, un allégement 

de ! lisat dont ils ront redevabl 
4532, M. Jean Bayiei c\poce à M, lo mi- 
nisire des finances et des affaires économiques 
AL L Circulair les 9 ruars, 25 mai et 
doi 1946 — conrernant les prestations, 10- 
3, privaion de jouissance des véhicules 


equis sur Ordre d'une autorité française, bons 
résentation, bons de mise à la disposition 





les occupanis el boms de INSport — sont 
rédigées dans des lerines qui semblent se 
edire €i qu es services, chargés du 
régiement de Ces réquis refusent d'en 
fi ] les pavements; que les services de 
la reconstruction ct des douwimages de guerr 
4 Î galeinent à admettre les presia 
{f : Oh de jouissance, transports cffec- 
1 P > coinple des aulorités d'occupation 
noue Un dominage enirant dans les payc- 
nenis qui do it être effeciués par ceux; et 
lemande dans ces conditlons: 40 à quel ser 
vice On doit s'adresser; 2e queis sont les « li- 
res» qui sont reconnus valables; 39 si la 
prouve lesüinonite peut Ctre admise; 4 si 
le: dossiers dénos£s en Li imps utile aux ser- 
*s chargés de la reconstruction 6u domma- 
cs de guerre, et non encore réglés, sont 
tra p ppés de farciusion. (Oueslion du %S Jan- 
vier 1948.) 
Réponse. — 19 En applicatlon des d'sposi- 
tous de l'article 1e de l'ordénnance n° 45-2060 


lu & septembre 1935 
septembre 1945) port 
t 1 . 

lafion sur la rec 


(Journal officiel du 11 
at nslon de la lésis- 
onstruction aux biens détruits 
ou enievés du fait de l'occupation cnnemic, 
‘examen des questions rulatives aux réquisi- 
effectuées directement par l'ennemi et 
laissées impayées ressorlit, dans le cadre de 
la légismtion sur la D ation des dominages 
de guerre, à la compé'ence des «ervicos du 
ministère de la reconstruction at de l’urba- 





cxie 


# 
LOTS 


nisme, Toutefols, on application des disposi- 
ons de l'arlicle 2 in fine de ladite ordon- 
nance, le département des finances à qualité 


pour connaître des questions preiallves aux 
réquisitions effectuées pour le eompte de l’en- 
nerni et non rég'és par celui-ci si lesdites 
réquisitions ont té prescrites à la demande 
le l'ennemi sur titres délivrés par une auto- 
ritf françaisc: 20 les conditions auxquelles 
daivent satisfaire les {flres de réqusilion dont 
il s'agit pour ouvrir droit à indemnité, en 
apolication des dispositions de l'article 2 de 
l'ordonnance du $ septembre 4915 susvisée, 
ont él4 Indiquées dans les circulaires nes 316 
RA, 519 RA €! 51 KA de3 5 mars, 25 mal et 
» août 1946 citfes dans la quest )Nh posée par 
M. Jean Baylet. Si l'honorabie parlementaire 
esüme que Ces circulaires sont réd'gées 
dans des lermes qui semblent se contredire 
et que les services chargés du règlement de 
ces réquisitions rofusent d'en céffeuluer les 
pavements » il est invité à préciser les points 
sur lesquels porit raient les contradictions et 
à inud'quer les cas d'espèce à ms molivent ses 


Observations, pour qu'it puisse lui être ré- 
poridu en toute connaissance de cause: 39° en 
to qui concerne la preuve de la réquls sitton, 
Ja preuve teslimoniale ne pou Fe y œæ yli 
Utre &crit qui, au regard de l'article 2 de L'er 


> 











leu demandes  d'indemnité,  susceplibles 
d'ètre réglées par le département des finan- 
ces, avant Je fer Janvier 1947 auprès d'on ser 


vice administratif quel’onque ct qui sont en 


inesure de rapporter la preure de ce dépéi 





4636. — M, Edouard Depreux 
M. le ministre des finances et des affaires 
ETES y quelle est, en exécution de la 
loi sur le èvement, la position exacte d'un 
commerçant qi , val fermé sa imaison pen- 


prél 


demande à 


1! l'aceu pation, n'a re; ris son activité que 

ter janvier be et dont le € apilal de 1949 ne 
correspandal uit pins avec celui de 19%, : qui 
n’a pas ce de l'handicaper pour scs af- 
faire<, (Oucstion du ?S janvier 18.) 


Réponse, — Xe fait pour un commercant 
d'avoir dû interrompre son activité 
nelie pendant l'occupation ennemie n'est Pas 
de nature, à défaut d'une di sposition formelle 
de Ta lol, à moliver une exon€ration ou une 
réduetion du prélèvement exceplionnel de 
lutte contre l'inflation susceptille d'être 1ms 
à sa charge. Toutefois, dans le cas où linta- 
ressé se trouverait hors d'état de se libérer 
de ce prélèvement, il aura Ja faculté de de- 
marier, par voie de recours grâcieux présenté 
après JA miss en recouvrement du rôle, un 
mn + À ment de Ja cotisation dont il $ora rede 
vable, 


profession: 





4639. —- M. Adrien Mouton deimnande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s'il est possible que les revenus 
exempis de l'impôt général sur le revenu en 
verin de l'article 110 du code général des 
hmpôts directs et ceux inférieurs au minimum 
laxable des années 1911 à 1913 puisseut sous 
véserve de justificabon, enlrer en liguc de 
compte pour le calcul des revenus venant en 


déduction de Ja contribution de J'enrich:ssc- 

ment. (Question du 2$ janvier 1948.) 
Réponse. — Réponse négalive en €çe qui 

concerne les revenus visés à l'article 110 dn 


code général des pes directs, Par eontre, 
il à été admis que, lo*squ'un coniribuable 
dont les revenus élatent inférieurs au mmini- 
mum täxable s'est ainsi trouvé dispensé de 
souscrire une déclaration pour l’assielle de 
l'impôt général sur le revenu, il peut bénéfi- 
cier de la déduction de la moitié des revenus 
qui auraient dû tre déclarés, en l'absence 
de cette re e, à cond'lion de justilicr de 
leur montant réel, 





4560. -- M, Georges Coudray demande à 
M. le ministre dos finances et des affaires éco- 
nomiques si lé paragraphe 2 du dernier alinca 
de l'articie HI de la lo! du 7 janvier 1938 sur 
le prélèvement exceplionnel visant les explot- 
lalions agricoles qui ont contracté un em- 
prunt au cours de l'année 1946 auprès d’une 
caisse de crédil agricoie n'est pas applicable 
aux exploilanis agricoles qui ont également 


dû emprunter, au cours de ladile année et 
peuvent le justifier, tMuis n'ont pas contracté 
leur esnprunt à une caisse agricole, (Question 


du 29 janvier 1948.) 
Réponse. — Réponse négative, les exonéra- 
! fiscale élant de droit étroit 


lions cn mat! 
Pet fet see LA EER 


ère 


crier 193$.) 


Réponse, — Réponse négalive, L'octroi pu 
un percepteur de délas de payement à un 
contribuable ne peut faire é‘happer celui-t 
à la majoration de 10 p. 109 prévue par l'an 
licle 28% du code gfnéral des impôts direct 
et qui, ainsi qu'il résulle de ce texte iégisla. 
üif, a un earactère général et automatique, 
Celle majoralon s’appliquera donc, dans !s 
cas particulier, à Ja fraction des imooôls {a 
1947 non payés Le 91 mars 1918. L’inléressé 
veut toutefois solliciler la remise de ludie 
najozalion 





4719. — M. doscph Denais demarde à M, le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques quelles décisions sont ha ‘63, OÙ CNVi 


sagées en €ce qui concerne compagnics 
allemandes d'assurances ayant opéré cn 
France, de tele sorte que les intéréis de 
leurs clients Soient sauvegardés et PE 


francais bénétigiaire de leurs avoirs de £a 
rantie, {Question du 3 février 1948.) 
Réponse, — 1° Toutes les sociétés al'cman- 
des d'assurances ayant opéré en-France sont 
placées sous le séquestre de l'administration 
des domaines, conformé ment aux d sposi 
tions de l'ordonnance du 5 octobre 194% relt- 
live au séquestre des biens ennemis; 2° en 


ce qui concerne les intérêts des assurés il 
cst nécessaire, pour des motifs exposés ct 
dessous, de distinguer la siluation: a) dans 


les départements autres que le Bas-Rhin, 1: 
Haut-Rhin et la Moselle ec! b) dans ces der- 
niers. «) Les sociétés allemandes d'assuran. 
ces qui ont exercé leur activitf dans cells 
parlie du tlerriloire ont fail y dit: COUES 
de l'année 1916, d'arré'és par lesquels il à 
été mis fin à Jeurs opéralions de toute na- 
fure, conformément aux dispositions de l'ar- 
liclu 8 du décret-loi du 11 juin 1958 unifiar 
le cantrôic de l'Etat sur les en‘reprises d'as- 
surances €t de capitalisalion, En const- 
quence, ces éociétés sont actuellement liqui- 
dées suivant {a procédure particulière aux 
sociétés d'assurances, qui a été instituée par 
les arlicles 48 à 9% inclus du décret-loi du 
14 juin 1938 susvisé, pour sauvegarder les 
droits des assurés et bénéficiaires de contrats 
d'assurances. Aux termes du deuxième alinéa 
de l'article 11 de ce même texte, les créance; 
d'indemnilés d'assurances sont, en æeffe!, 
assorlies d'un privilège spécial portant su? 
l'aclif constiluant les FÉSOIVES ct les caution- 
nements des saciétés où assnreurs étrangers. 
Ce privilège à une portée efflecUÜve, les sncic- 
‘és ailemandes d'assurances, au inéme titro 
que Jes autres assureurs étrangers ayant ét6 
tenues par applicalion du décret du 20 août 
1941, de déposer à la caisse des dépôts ct 
consignations ou à Ja Banque de France, les 
valeurs mobilières affectées à la garantie de 
Jours engagements vis-à-vis des assurés, et le 
privilège spécial précité inserit sur Jes ini- 
meubles de ces saciélés: b) dans les » 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de li 
Moselle, sur de terriloire desquels le décrei- 
loi du 44 juin 1938 n'élait pas applicable, les 
assurés ne possèdent pas jes méines garan- 
Les vis-à-vis des sociétés allemandes en H:- 
quidation. En outre, ces æntreprises ayant 
été subslituées aux soriélés françaises €! 
ailiées par un pacle unilaléral de l'occ upan 
sg it pas €lé tenues de conslilues sur place 

par suite, n'ont pas laissé à la libération 


de avo'rs euffisants pour permeltre Ie parc- 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 27 FEVRIER 1948 





sm 
nent des indemnités, Pour remédier à cette 
-arencé de l'assurance allemande, i} convient 
de préciser qu’en malière d'assurance sur la 
vie, Ja Ji no 1053 du 5 mai 1946 a autorisé 
je Trésor à faire l'avance des sommes néces- 
aires au payement des capitaux, rentes et 
indemnités dus par les sociétés allemandes 
x assurés älsaciens et mosellans. En ce 
“ui concerne les autres branches d’assuran- 
ls le projet de doi n° 40%3, actuellement 
en Instance à la commission des finances 
de l'Assemblée nationale, prépose une solu- 
ion analogue; 36 si per l'une des sociétés 
dont ii s’agit, le produit de l'actif venait à 
lépasser le passif, le sort de cet excédemt pa- 
J'rait devoir étre réglé par les dispositions 
de l'article 6 $ À de l'accord intéralié du 
1, janvier #916 sur les réparations à recevoir 
de l'Allemagne, promulgué par le décret dn 
5 mars 1916, qui portent que: « Chacun des 
vouvernements signatairés, par les méthodes 
de son choix, retiendra les avoirs allemands 
ennemis se trouvant dans les territoires sou- 
unis à sa juridiction, ou en disposera de telle 
nanière qu'ils ne puissent. redevenir pro- 
nriété allemande ou retomber sous contrôle 
dlemand, ét imputera $ur sa quote-part de 
réparations les avoirs dont il s’agit (nets 
d'impôts arriérés, privilège êt frais de ges- 
ton, et libres de toutes autres charges În 
rem grevant des éléments déterminés de €es 
avéirs ainei que de tous droits rontractwels 
légitimes à l'égard des anéiens propriétaires 
allemands dé ces avoirs) », 


1 





4881, —- M. Maurice Béné demande à M. le 
ministre des financ®s et des affaires écono- 
miques quels ont été les bénéfices réalisés 
par la doterie nationale pour les années 1945 
et 196 et quelie est la prévision de recettes 
pour s'année 1943, (Question du 12 février 148.) 

Réponse, =. Le produit ne! de la loterie 
nationale s'est élevé, en #19%5, à 699.291.130 
francs 20 et, en 1496, à 1.227,119,7% francs, 
dont 42.080.310 francs ont été versés à l’Al- 
gérie, à da Tunisie et au Maroc à titre de 
participation aux béféfwes afférents au pla- 
cement réalisé sur les territoires de FAfrique 
du Nord. Le produit net de l'année 1947 
paraît devoir atteindre environ 1.800 millions 
de francs, dont près de &0 millions de francs 
seront reversés à l'Afrique du Non. A raison 
de l'augmentation du prix dû billet, porté 
de 2%60 francs à 490 francs à partir de Ja 
première traného 198, le produit net de a 
tolerie nationale 1%M8 semble 
évalué à 2.200 millions de francs, dont 100 mil- 
lions de francs Seront acquis aux territoires 
de l'Afrique du Nord, 





FORCES ARMEES 


4133. — M, André Mercier àtlire l'alltention 
de M. le ministre dés forces armées sur lo 
danger que court la population de Bcativais 
pes da présence, en pleine agglomération, dans 
es carrières de Saint-Jean, d'un dépôt de 
bombes et de munitions aménagé par les 
Allémands: et lui demañde quelles mesures 
ii comple prendre äfin de faire enlever Je pus 
rapidement possible ces munilions. (Question 
du 3 février 18.) 

Réponse. — Un marché pour l'enlèvement 
et la neulralisalion des muniliôns entreposées 
par lés AMermands dns es. carrières Saint- 
Jean et Saint-Lucien, à Beauvais, a été passé, 


le 23 janvier 1948, par le directeur de l’éta-: 


Miséement régional du matériel de Lille avec 
la Société de transports et de récupération 
industrielle, 63, boulevard d&@ Lôfraiñe, à ‘Cli- 
‘hy (Seine), Les travaux ont commenté le 
O9 dévrier 1958, Aux termes du contrat libre- 
nent accepté par l'entrepreneur, Hs doivent 
être terminés dans un délai dé frois mois. 





4812. —- M. le général Joinville dernande à 
M. le ministre des forcés armées quelles 
mesures il comp'e prendre en vue de faire 
bénéficier les “jeunes gens de la classe 4946/?, 
rappelés en vertu du décret no 47-2285 du 
27 novembre 14947, des quatre jours mensuels 
de permission qu'il est d'usage d'accorder aux 


Militaires servant au delà de la durée légale. 
(Question du G [évrier 1948.) 


pouvoir être, 


-dustrielle relient en particulier loule son a! 





1 ge — Les jeunes gens de M classe 

19%6/2, ve du 27 novernbre 71 au 15 fé- 

vrier 1948, ont bénéficié d'une permission 

de Muit jours qui leur a été accordée par té- 

eg no 11-779 EMA/L E. du 18 décem- 
e 1 « 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4642, — M, Charles Serre demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 
to quel est Je tonnage de charbôn perdu 
pendant l'année 1947 par suile des grèves; 
2o quelle est l'importance des sabotiges qui 
ont pu étré relevés dans les mines ou les 
centrales électriques pendant ces mêmes évé- 
nermrents. (Question du 28 janvier 1918.) 


Réponse. — 19 La perle d'extraction due 
aux grèves pendänt l'année 1917 péul tre 
Cvaluée à: 


Grève de juin 1917......... 609.000 tonnes. 
Gréve de novermbre 1917.64 1.410,000 
Grève de décembre 1917..,, 1.260.000 — 


Total CREELLILILIIITIILE 0.400 ,000 tonnes. 

20 Les sabolagés survenus à l'occasion dés 
grèves n’ont pas élé très nombreux. Si Yon 
excépte quélques tentatives sur les lampiste- 
ries (fosse $ Est du groupe d'Hénin-Liétard, 
fosse 7 du groupé de Lens, groupe de Bruay) où 
les grévistes ont déchargé les accumulateurs 
électriques des lampes de sûreté pour éviter 
toute tentative de reprise de travail êt ont 
mis hors d'usage un certain nombre de ces 
accümulateurs, il n’y a rien à signaler que 
l'incident survenu de 10 décembre 1917 lors 
de la reprise du travail à la fosse 6 de Nœux: 
deux berlines ont été jelées dans le puits 
G bis, les câbles amenant le courant élec- 
triqüe à la machine d'extraction et à la lam- 
pislerie sectionnés. Par ailleurs, aucun acte 
de sabotage n'a été relevé dans les centrales 
électriques au côurs des grèves de la fin de 
l'année 1947. 





4908. — M. Emile Bocquet expose à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce que 
l'office de la propriété industrielle fonctionne 
à l'heure actuelle dans de regretlables condi- 
tions: a) les brevets d'invention ne sont dé- 
livrés qu'après Seize mois; L) la délivrance 
des titres officiels est arrêtée, les derniers ti- 
tres délivrés portant un numéro voisin de 
913.000, de sorte que, plus de 15.000 brevetés 
attendent deurs titres; c) les fiches néces- 
saires aux recherches ne sont plus établies: 
d) les copies certifiées des demandes de bre- 
vets déposées en France ne peuvent être ob- 
tenues qu'avec les délais excessifs et, ces ti- 
tres étant destinés aux administrations élran- 
gères, ce fait ne peut manquer d’avoir de fà- 
cheuses répertussions sur le prestige de notre 
pays; e) le bulletin do la propriété indus- 
triele parait avec six mois de relärd: f} les 
tables annuelles des marques des quatre der- 
nières années ne sont pas encôré parues: 
y) es résultats de recherches sur les mar- 
ques de fabrication ne Sont communiqués 
qu'après plusieurs: mois, cé qui oblige les 
usagers. à s'adresser ailleurs: h} les états de 
payement des annuités de brevels, néces- 
Saifes pour déterminer si un brevet est 6n- 
core ou non en Vigueur né $Soht délivrés que 
relativement aux payements faits depuis plus 
de huit mois, signale que ces difficultés sem- 
bient être dues à un manque de personnel 
et demanda quélles mesures il compte preñ- 
dre pour remédier à cet état de choses 
tion du 12 février 1%48.) 

Réponse. — La siluation à laquelle fait al- 
lusion d’honorable député n’a nas échappé au 
ministre de l'industrie et du commerce qui 
recherche 4% i’heure aciuelie, dans îa limite 
du personnel dont dispose celle administra- 
tion, les moyens de remédier au retard cons- 
taté tant dans la délivrance des brevets d'’in- 
vention, que des tilres officiels, des copies 
officielles ou des états d’annyités. La pupbli- 
cation du Bulletin officiel de la propriété in- 


Pre. Pt EE dot 
LCIIUUA, 





INTERIEUR 


4360. — M. Philippe Livry-Level demande à 
M. le ministre de l’intérieur: 1° comment fl 
se fait que lé conseil de préfecture dix Câlvas 
dos, par arrété en date au ?S octobre 1947, aït 
pu taxer d'abord à 1.500 francs puis, sur M 
réclamation de l'intéressé, à 1.f00 francs cha- 
cun plus frais de déplacement, pour üne vaca 
tion de moins de trois heures, les honoraires 
de {rois experts commis par ce même conseil 
de préfecture-pour exarñniner sur place une 
réclamation d'un contribüable, rejetée par le 
directeur départemental des contributions di 
recles, au sujet de la valeur locative à atlri- 
buér à un immeuble rural d'habitation, 
Sinistré par faits d'occupation cnretnie, alors 
que le décret no 47-439 du 12 mars 1917 (Jour- 
nal ofliciel Au 14 mars 1917, page 2374), pou 
ces rnêmes experts effectuant exactement le 
même travail pour l'administration de i'enre- 
£istrement, a fixé le prix de la même vacation 
de trois heures à 240 francs plus frais réels ét 
20 quelles raisons 
peuvent provoquer une 
30 si celle-ci peut êlre redressée. (Question du 
3 janvier 191$.) 

Réponse. — Le décret no 47-439 du 
12 mars 1947, dont il est fait état, ne concerne 
qne la rétribüution forfaitaire pouvant être 
allouée aux ärchitectes et aux éxperfts chargés 
par l'administration dé Flenregistrement du 
contrôle des évalüatiohs iminobilières pour 
lesquelles 1e mode de travail est différent de 
celui des experts procédant à ne experlise 
odonnée par les tribunaux judicidires ou ad- 
Ministratifs. Le décret précilé du 12 mars 1947 
n'a pas eu pour effel de modifier les décrets 
des 28 rnars 1924, 144 septembre 4930, ainsi que 
l'arrêté du 2 mai 19%6 fixant les tarifs des 
honoraires et des frais de déplacement et de 
Séjour des experts des conseils de préfecture, 
Aux termes de Tlarticle 2 dun décret du 
28 mars 122}, les honoraires des éxperts com- 
mis par les conseils de préfecture sont fixés 
par le président du conseil et en appel, par 
ledit conseil réuni en chambre. La mission 
contiée en l'espèce aux trois experts commis 
par le conseil de préfecture du Calvados dépas- 
sait notablément le cadre des expertises dévo- 
lues normalement aux architéctes argés, 
par l'administration dé l'enregistrement, du 
contrôle des évaluations immobilières faisant 
Vobjet du décret du 12 mars 1947, et consti- 
tuait, en réalité, uné Véritable mission judi- 
Ciaire, En tout état de cause, le contribuable 
intéressé disposait d’un délai légal de deux 
mois pour se pourvoir devant le conseil d'Etat 
de Ja décision du conseil de préfecture du 
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4466. M. Mohamed Bentaieb cxpoce À 
M. le ministre de l’intérieur que deux 3 
battant pavillon d'une nation étrangère se 
seraient présentés dans le courant du mois de 
décembre 1917 au large d côtes algériennes 
et _ y auraient embärqué clandestiément à 
destination de la Patestine un certain nombre 
de citoyens français israëlites d'Afrique: du 
Nord: ct demande quel crédit doit être acrordé 
à celle information et quelle portée il Ii 
aliribuérait aût cas où celle-ci se révélcrait 
exacte, (Question du 15 janvier 1948.) 


Répônse, — Aucune tentative d'embaraué 
ment d'Isr lifes in làrs ] cités 11048. 
riennes n'a été signalée pendant lé m de 
lécémbre 1917, L'auteur t aucstion écrite 
fa A doûté allusio \ la tentat VC 
tourne T'embhai TUem t 6x ntée lé 5 1 em- 
bre derniér près dé Guyotville et qui échoua 


crûce à l'iftervention dé 1 police. Les dispo« 
tions prises pour éviter les départs clandes 
tins d'Algérie ont ét4 renforcées & la suite de 
cet inrient. er 1} tion re règle c 217.5 
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4675. M. Jean Chamant ex \ M. te 
ministre de la justice ice 25, paræ 
\plre 3, rl la Joi lu t» Î 1437 « ni 
nnistie, : ea qu’ a net 1« 
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d911, pour ervires rendus à la résistance et | que pour des construclions nouve’les. JL n'a == 
( HE pas & frappés, à ce jou’, d'une | pas € (enu comple des réparalions effec- PERMIS DE CONSTRUIRE 
gncsure définitive d'épuralion », c'est-à-dire, | tuces sur des bâtiments Kgèrement endom- accordés pour : 
en fait, contre ceux qui, renvoyés contre une | mazés ear, si l’exéculion de ces travaux est PET LR AE 
chambre civique, ont été immédiatement re- | sabordonnée à l'autorisation des services de DÉPARTEMENTS Reconstruction 
levcs de la peil e de décradation nationale ] > I iCtion da délivrance du permis de de bâtiments Constructions 
ju s frappait; et demande si 1e bénéfi » de | I g pas ES lise en ce ee Par sinistrés, nouvelles, 
celle mesure doit être égaïcment ac dé aux *‘ontre, pour la période comprise -CHUC 
pt 15 d'intelligence a l'ennemi où d'at- | fr juill 196 et le ‘JL août 1916, date d’ap- HT 
ieinte à la sûreté », l'E! lont l'incl lion P aE Il de la législution $ }F L permis de Pyrénées (Basses-).… 904 988 
s'est terminé: d 1d issement | Consiruire, 1 a €lé tenu pra cé du nombre Pyrénées (Hautes-). 4 445 
el'qui, de plus, n'ont pas fail l'objet d'un + HO ERENS.. de, reconslil “ae accordées Pyrénées-Orientales. 455 OÙ; 
renvoi devant la in! jviqu Ouestion à IX Shnts res, car lesdites auto: risations COT- Rhin (BAS-).ss.sscee RES 18 
din 2) janvier 191= Tespolndalché au permis de conslruire. Rhin (Haut- Ne 0 2.885 470 
l'éponse. — A la demande du ministre de la RHONE. A eco 66 1.13% 
Santé publique et de Ia populalion qui en à EVER DE Saône (Haute-)esses 91 183 
fa! Darveriil le texte au ministè: de ]a PERMIS DE COXSTRUIRE Saône-ct-Loire CPTTL ; 3 163 
\usl ce, le conseil d'Etat dans sa séance du accordés pour : Sarthe CERTES TELETTE 501 606 
do se lembre 1957 a émis l'avis suivant sur DÉPARTEMENTS RSS — Savoie mous ssesee 20 359 
1a question posée par l'honorable parlemen- Reconstruction Constructions Savoie (Haule-) ve 9 au 
are: « Considérant qu'aux termes de l'ar- de bâtiments EE “el! Seine sonne j 119 9.919 
ticle 25, alinéa 3, de la loi du 16 août 1947 sinistrés. x rade Seine-Inférieure ,..e 410 090 
p' at amnistie aucune sance lion dis ‘iplina dire Seine-et-Marne pese” 171 } 385 
ne saurait dorénavant inter | Seine-el-0ise PTETIL 1 + a 
qui out bénéficié de Ll'arlicle 3 de 0! AU oosenaceps sen 108 191 Sevres (DEUX-)...0 00 16 7 
du 26 décembre 19:4 pour services re AIRE. ee sun eee e80s 25 1Si [Somme 1 1.120 255 
i ‘sistance et qui n'ont pas frappés à NOT. tic eee 110 22 Tarn serseretrerssee 11 )] 
ce jour d’une mesure définitive d'épuration; | AIPCS (Basses-).....e + 96 Tarn-et-Garonne ee 1 Cu 
que ces dispositions qui apportent une déroga- AIpes (Tantes-),.4, 202 15 rerritoire de Belfort, à 0 sl 
ait ill prin pe de l'i k Ændance de lac MINES Maritimes. se ce La) 02 Var on Ad , «;ÿ 118 QUIL 
tion disciplinaire à l'égard des sanclons judi. | AMC Er eecesesseee #+ + nr TE Re T3 2 Le 
F ! nt mi : { ! nent 'e ArTUCRMMNES, soc 00e "11 St Vendée CERREEEETETE 42 JoU 
aires GOURRE Dire AICrpre less es! CE ANR. MR 5 212 Viénne ....ce58603e 78 273 
à ur Arbres sr à \ + a 4 S av > Aube EE UE 542 180 Vienne (Haute- cos 60 746 
A QU RER ONE Ses see I8I 116 Vosges scores 1.260 261 
= re LE entendu SUPOTINNER à SAVE, con ne 5 6 | 73 YONNE sesseooonse se 16 455 
- * ne e TA nie = x in pay ce pe 7 Bouches-d HONC.e GS 1.182 1 mere sons 4 
Don Prat, des RER À en En cos 1 12 TOR. esse | 38.770 ÿ1.992 
sonnes contre lesquel" aucune poursuite pé- À tal. | 10 10€ 
na'e n'a été engagée, ni Inême aux personnes harete 2 à ve 13 1: CE SE ms 
qui traduiles devant u cour de justice où | ,; vante + more PA +: SF 
uns chambre civique, out hénéticié d'un ac- ( KA ÿ- re Re 1.126 LE à s 
quiltis me nt, d'un non-lieu ou d'un classeme ni, ( Fate UT ONE DNA j 16 197 . Rectification 
est d'avis qu'il y à lieu « pondre dis ébren : Fire D 9) au comjle rendu in extenso de la séance 
sens des observalions qui précèdent. » ôle-d'Or..... ge 153 262 du 74 février 1915. 
RE Cotes-du-Nord. 000. 1: 410 (Journal officiel du 25 février 193$.) 
CPCUSC. , so6000000000 45 
4676, — M. Jean Meunier oxonse à M. le mi. À prgogne. tt" 121 018 
nistre de la justice (|:° cle 19 de la foi L'houbs. cnéésseses 127 270 Dans le scrutin {no C2) sur la question de 
du 16 août 1917 exclut d on champ d’appli- | rome... ce ccvcssees 201 48 confiance posée contre l'inscription à l'ordre 
cation les vols et détournements commis au | Eure... PETITES 232 211 dau jour de la proposition de M. Mauricc- 
pré] idice des pris init t demande S'il | f:ure-et-Loir. ..e..se 12) 978 Pestche : 
Jaut comprendre seuiem les vols ou dé- | Finistère... ŒIL HR 121 M. Maurice cer R mie tapes «n'ayant pas 
tour ements de denrées ou 0 JELS destin S | Gard, sers 110 210 pris par! au vote » déclare avoir voulu voler 
aux prisonniers de guet ou Si 1 xceplion (iarol P Hautc-).….. 10 48) “ nitre 
doit s'étend'e aux vols ou détournements | Gers ..,...... SAUVE Néant. 67 " 
commis au préjudice d'u cotreprise, d'un | Gi LIUTRRPEEE EEE 1.56) 1.045 
commerce, ete., dont le propriétaire était pri Hérault ...... EAU 1GS 2%! 
sonnier. Que stion du 21 guncier 1918.) Hle-et-Vilaine s.cces 238 UK Se 
Ré ea — Sous résc! de l'interpréla- LUb à PP PO PET 09 160 Rectification 
don sort RS iles «+. seuls les vols | lnire-el-Loire ...... 1.067 6! au compte rendu in extenso de la séance 
ou détournements de dt , ou objets desti- se (B 0000000660 Us _ du 2: février 195, 
nés aux prisonniers de guerre Son! CxClus gr APS ET jeu (1 (Journal officiel du ?5 février 1918.) 
«it imp d’ a! p'icati L l'article 10 de la pacs RE PE MERE TE it 549 a 
doi du 16 août 1947. Loir-CLCNCT «sssose LE Er 
——. $ ire PT Maé se ‘eo: Dans Je scrutin fno 827) sur l’article 4 bis du 
Coir c NRA: 042 787 projet réprimant Jes hausses illicites 
re RC: l 2 ce «14: 1 N à Ut proie 
RECONSTRUCTION ET URBANISME Loiret El ai EEE j8L 990 deuxième lecture) : d 1 
as res sas 006 35 35 M. Bégouin, porté comme ayant voté 
3988. — M, Robert Nisse lcmande à M, le to pe GATONNE secs ñ 103 « pour » déclare avoir voulu « s'abstenir », 
ministre de la rue et de l’urba- | jiyñre Crée 10 24 
nisme quel est, pour la période du 4° juillel Maine-et-Loire 195 90: 
496 ail 40 juin 1917, Ci par départ “nent, le \janche Te 99 174 
. mbre ri ET re ve ter de C7 UT ER ce 134 179 Rectification 
0 Lour es dune S aevalii Cire Cuiues €! Marne (Haule-l..... 9 972 RE é - : 
remp'ac ‘ement de bâtiments lolalement sinis- vit A seeds g TS au comple ñ ndu in exte ns e la séance 
Arés ; : 29 pour des réparali ous devant être effec Meurthe- el.Mose elle 1635 77 du 25 février 191$ 
tuées sur des bâtiments partiellement sinis- | Meuse ..essscecse 227 58 ‘Journal officiel du 26 février 1948.) 
trés; 3e pour des constructions nouvelles nOn | Morbihan ,...seesse 906 198 eme 
à édifier en remplacement desbâtiments sinis- | Moselle se ssseseses. 931 947 ; 
trés. (Question du 29 novembre 1947.) be 7: me 76 a Dans le scrutin (n° son r l'ensemble du 
Téponse, — Le tableau ci-dessous donne, | Nord ,.....sss00000 0 5.073 2.135 ot 0 — pau au ] iiget de reconstruc- 
par département, le nombre de permis de | (ise ...,.,....s..0s 113 305 ion « d'équipemen ee 
construire délivrés entre le 4er juillet 4946 et | Orne .,.....,,.000 42 169 MM. Chastel'ain, kir. Mallez et Monin 
Je 20 juin 1947, tant pour: les bâtiments édi- Pas-de-Calais . 0.000 929 519 portés comme ayant voté contre » décla- 
sirés 69 251 rent avoir voulu voter « pour » 


üés en remplacement de bâtiments siui 
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